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Cet ouvrage fut une version mise à jour d’une thèse de doctorat d’Histoire des 
Relations internationales soutenue à la Sorbonne (Université de Paris III) en 
février 2003, intitulée La diplomatie française et la révolution hongroise de 
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travail. Toute ma gratitude va à mes directrices de thèse, à Mesdames Mária Or-
mos et Élisabeth du Réau, non seulement pour leurs conseils professionnels mais 
aussi pour leur soutien et leur compréhension. Je remercie également les histo-
riens qui m’ont offert leur assistance, en particulier Messieurs Csaba Békés, Paul 
Bozsóki, Mihály Fülöp, Paul Gradvohl, Béla Király, Bennett Kovrig, György 
Litván, István Majoros, Madame Nicole Racine-Furlaud, Messieurs János M. 
Rainer, Thomas Schreiber et Paul Vandepitte. L’aide efficace des archivistes et 
des bibliothécaires, que j’ai eu l’occasion de rencontrer en France, en Hongrie et 
en Belgique, a grandement facilité mon travail. Je pense ici en premier lieu à 
Madame Agnès Pouillon et Monsieur György Lázár. Je remercie 
particulièrement Monsieur François David et Paul Gradvohl, ainsi que Madame 
Cécile Vrain et Messieurs Stéphane Dufoix et Nicolas Bauquet pour la 
correction du manuscrit.  
 Je remercie les institutions ayant soutenu financièrement mon travail, 
notamment en France le Gouvernement Français, l’Université de la Sorbonne 
Nouvelle Paris III, l’École des Hautes Études en Sciences sociales ; en Hongrie 
le Cold War History Research Center, la Fondation Soros (Budapest), l’Institut 
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 siècle, les Programmes Nationaux de Recherche Fondamentale (OTKA, F-
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 Je suis très reconnaissant envers mes amis hongrois et français qui n’ont 
pas cessé de m’encourager et de m’aider : notamment Attila et Katalin Gál, 
Attila et Mariann Petrovics, János Kubassek, Bertrand et Gaël Lionel-Marie, 
ainsi que Richard et Michèle Adorson-Gourdon. 
 Je remercie enfin mes parents qui m’ont apporté un soutien sans faille, et 
mes enfants pour avoir toléré, dans la mesure du possible, mes absences parfois 
longues. Je suis particulièrement reconnaissant à ma femme, Emese, qui a tou-







Il y a près de cinquante ans, à l’automne 1956, alors que la diplomatie 
française essuyait un cinglant échec devant l’ONU, à l’issue de la crise de Suez, 
un autre événement concernait une capitale de l’Est européen : Budapest. 
En novembre 1956 la nouvelle de la répression sanglante de 
l’insurrection suscitait l’émotion et des gestes de solidarité tant à la légation de 
France dans la capitale hongroise qu’à Paris où un important débat avait lieu à 
l’Assemblée. Mais les réactions officielles du gouvernement Guy Mollet 
restaient très prudentes. Comment interpréter l’action diplomatique française et 
les échos dans l’opinion publique ? L’ouvrage de Gusztáv Kecskés jeune 
historien hongrois qui vient de soutenir une thèse de doctorat d’histoire sur le 
sujet devant un jury franco-hongrois, apporte un éclairage fort intéressant à 
partir de nombreux documents souvent inédits. 
Son étude se fonde sur un croisement de nombreuses archives françaises 
et hongroises mais aussi nord-américaines, britanniques et russes dont 
l’ouverture est dans certains toute récente. L’originalité de sa démarche 
apparaît également à travers son investigation au sein des sources des 
organisations internationales (OTAN et ONU) et des fonds d’institutions 
privées. 
Enfin le recours aux témoignages d’anciens acteurs, utilisés avec 
méthode et rigueur apporte à l’ouvrage une dimension humaine très 
appréciable. 
L’auteur s’efforce d’abord d’inscrire son sujet dans le contexte 
international. Il montre bien que cette crise doit s’interpréter dans la logique 
des affrontements d’un système bipolaire où les positions hétérodoxes d’Imre 
Nagy sont sévèrement sanctionnées par Moscou. Si l’année 1955 avait été 
annonciatrice d’une politique de détente à travers plusieurs événements 
symboliques dont la signature du traité d’État autrichien en mai 1955 et le dégel 
soviéto-yougoslave, d’autres évolutions étaient moins positives. La création en 
ce même mois de mai 1955 du Pacte de Varsovie indiquait que le Kremlin 
n’entendait pas rester inerte face à la consolidation du bloc « euratlantique ». 
Les matériaux consultés notamment au sein de l’Institut de 1956 de Budapest ou 
des fonds du Secrétariat international de l’OTAN, montrent aussi que certaines 
prises de position de « Radio Free Europe » relayées par certains  intellectuels 
occidentaux avaient pu créer en Hongrie l’illusion d’un fort soutien occidental 
en faveur des partisans de l’insurrection hongroise. 
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L’ouvrage répond à plusieurs questions concernant l’information dont 
disposait en France le ministère des Affaires étrangères, le quai d’Orsay, sur la 
situation en Hongrie durant cet automne mouvementé. 
Si le gouvernement Guy Mollet était alors surtout préoccupé par 
l’évolution de la crise de Suez, les services du quai d’Orsay, notamment le 
Département Europe suivaient avec beaucoup d’attention les développements de 
la situation en Hongrie et ont fourni grâce aux informations transmises par Jean 
Paul-Boncour de la légation de France à Budapest mais aussi celles transmises 
par l’ambassade de France à Moscou. 
Christian Pineau, ministre des Affaires étrangères s’est personnellement 
impliqué notamment en tentant d’attirer l’attention de l’OTAN et de l’ONU sur 
la gravité de la situation à Budapest. 
Dès le 4 novembre l’Assemblée générale de l’ONU votait une résolution 
réclamant l’arrêt immédiat de toute attaque armée contre la révolution 
hongroise. Le 19 novembre Christian Pineau intervenait personnellement devant 
la même Assemblée pour réclamer le retrait de toutes les forces soviétiques. 
Cependant à cette date le poids de la France était modeste après les 
vives critiques émises sur son intervention au Moyen-Orient. 
Auprès de l’OTAN le représentant de la France, Alexandre Parodi 
attirait avec plus de succès l’attention sur le drame des réfugiés et obtenait un 
concours non négligeable. Par ailleurs la France exerçait sur place à Budapest 
un rôle d’assistance par le biais de sa légation et un important mouvement de 
solidarité se développait en France qui constituait l’une des zones d’accueil des 
réfugiés. 
Le bilan de l’action de la France reste très en deçà de ce qu’espérait le 
peuple hongrois mais les contacts établis alors ont longtemps  perduré. 




 Prof. Élisabeth du Réau 














 1956  Budapest : la date et le lieu s’associent dans l’esprit de beaucoup de 
Français. Le nom de la capitale hongroise est devenu l’un des symboles les plus 
douloureux des dernières années de la IVe République : après Budapest, de nom-
breux Français ont dû faire justice de leurs propres illusions sur les pays socialis-
tes. Quant à la société française qui observait avec une sympathie particulière le 
déroulement rapide des événements et leur fin tragique, elle eut vite la possibilité 
d’exprimer sa compassion par des actes concrets : les milliers de réfugiés hon-
grois venus en France furent reçus à leur arrivée par des milliers de familles 
françaises, par des organisations laïques et religieuses, bénéficiant aussi d’une 
aide significative du gouvernement. Par la suite l'opinion publique et la presse 
françaises se sont intéressées à la tragédie avec une intensité conforme à sa 
portée. Ils ont conservé le souvenir de la « Hongrie martyre » pendant les 
décennies où la vérité ne pouvait se faire jour en Hongrie... Toutefois, l’activité 
réelle du gouvernement français et ses motivations sur le plan intérieur et surtout 
international sont restées obscures jusqu’à nos jours. L’ouverture des archives 
aussi bien en Occident que dans l’ex-bloc soviétique, nous donne la possibilité 
de composer une image beaucoup plus nuancée des répercussions de la 
révolution2 hongroise en France. 
 En constatant l’énorme quantité des sources d’archive actuellements dis-
ponibles sur les échos politiques et sociaux français, nous avons décidé de nous 
concentrer sur la réaction de la diplomatie française à la révolution hongroise de 
1956. Les autres composantes de notre étude  la politique intérieure française, 
l’histoire de la révolution hongroise de 1956 et ses suites, enfin l’analyse des re-
lations internationales  servent à éclairer le contexte de celle-ci. En ce qui con-
                                                 
1 Tenant compte du grand nombre d’extraits de textes en langues étrangères (surtout en hongrois) 
cités dans ce travail, nous avons décidé d’alléger le texte en ne reproduisant pas le texte original. 
En conséquence, toutes les citations de textes étrangers sont proposées dans notre traduction. 
2 Tout en sachant que l’importance des événements de Hongrie justifie l’emploi du terme révolu-
tion, nous utilisons également révolte et insurrection pour éviter les répétitions.  
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cerne les limites temporelles et thématiques, nous évoquerons en amont la pério-
de précédant la seconde guerre mondiale et nous analyserons en aval les consé-
quences jusqu’aux années 1960. L’objet principal de notre étude s’inscrit dans la 
courte durée de l’automne 1956 à l’automne 1958, c'est-à-dire de la veille de la 
révolution aux suites de l’exécution de l’ex Premier ministre Imre Nagy et de ses 
compagnons (le 16 juin 1958). La IV
e
 République (1946-1958)  avec ses 
institutions, organisations politiques et sociales particulières, ses priorités 
internationales comme l’intégration européenne, les guerres coloniales etc.  sert 
de référence constante à l'analyse. Nous examinerons toutefois aussi les 
quelques mois qui suivent le retour au pouvoir de Charles de Gaulle. L’automne 
1956 et l'automne 1958 marquent des étapes dans les relations diplomatiques 
franco-hongroises depuis une quasi-rupture jusqu’à un apaisement relatif. Enfin, 
nous avons souhaité intégrer la réaction de la diplomatie française face à la 
révolution hongroise en fonction de la Guerre froide et de son système bipolaire 
américano-soviétique. 
 Nous nous sommes donc efforcés de répondre à trois questions 
fondamentales. Quels furent l’attitude et le comportement de la diplomatie 
française pendant la révolution hongroise de 1956 ? Comment s'articule cette 
réaction française par rapport à l'ensemble des relations internationales ? Quel 
fut l’impact des événements hongrois de 1956 dans l’histoire des relations 
diplomatiques franco-hongroises ? La réponse à ces questions permet de 
comprendre de façon plus approfondie un épisode saillant de la Guerre froide, le 
contexte international de la révolution hongroise de 1956, et la portée réelle d’un 
événement mondial très médiatisé. Nous présenterons également à propos de ce 
cas concret le fonctionnement de la diplomatie française à partir de la collecte et 
de la transmission des informations jusqu’à la prise de position et l’exécution 
des décisions. Nous tenterons ensuite de jeter une lumière sur la dimension 
globale internationale de cette prise de décision en étudiant la coordination 
effectuée au sein de l’OTAN. De la sorte, nous espérons contribuer à la 
compréhension des problématiques connexes à la crise hongroise. 
Du côté hongrois, après l’effondrement des régimes communistes en Eu-
rope du centre et de l’Est en 1989-1990, les historiens commencèrent des recher-
ches approfondies à partir des archives de 1956 et étudièrent ces événements à la 
lumière de préoccupations scientifiques et non plus exclusivement politiques. 
Des premiers résultats furent publiés. L’Institut pour l’Histoire de la Révolution 
hongroise de 1956, qui est né sous l’égide de l’Académie Hongroise des 
Sciences dès 1990, constitue un des piliers de cette activité. Dès le début, il eut 
pour objectif de mettre en évidence les dimensions internationales de la 
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révolution. Jusqu'alors, les ouvrages importants paraissaient en Occident3. Or 
pour analyser les questions internationales, au cours des années 1960 et 1970, 
seules les sources secondaires ou publiques étaient disponibles : la presse, les 
décrets officiels et les mémoires. A partir de la deuxième moitié des années 
1980, les fonds d’archives anglais, français et autres devinrent accessibles. La 
chute des systèmes communistes en Europe centrale et orientale en 1989-1990 
rendit possible la découverte des secrets contenus dans les documents 
gouvernementaux et dans ceux des partis. En 1992-1993 les chercheurs purent 
accéder à une grande partie des principaux documents soviétiques.  
 En ce qui concerne l’étendue des dépouillements effectués : la partie la 
plus importante des sources soviétiques a déjà été publiée et analysée en détail, il 
en est de même pour les documents polonais. Des chercheurs ont étudié les dos-
siers yougoslaves, est-allemands, tchécoslovaques et roumains, ainsi que les pa-
piers américains et britanniques. Des travaux existent déjà sur la perception de la 
révolution hongroise en Italie, en Suisse, en Autriche, en Belgique, au Pays-Bas 
et au Canada. Les synthèses parues à ce jour ne sont pas encore des monogra-
phies. Celle de Csaba Békés, publiée en 1996, est la plus significative. 
 En France, pendant les événements et par la suite, beaucoup d’articles et 
d’ouvrages furent publiés par des auteurs français et hongrois, à partir de 
postulats politico-idéologiques certes différents. François Fejtő, journaliste 
d’origine hongroise de grande réputation, exigea, le premier parmi les 
intellectuels français, la vérité. Thomas Schreiber, envoyé spécial en Hongrie du 
quotidien Le Monde dans les jours de la révolution, se chargea directement de 
l’information sur les événements hongrois. Pierre Kende, Tibor Méray, Miklós 
Molnár, exilés en 1956, travaillèrent aussi beaucoup pour rassembler les 
souvenirs d'origine française. Les représentants les plus connus de 
l’intelligentsia française : Raymond Aron, Albert Camus, Jean-Paul Sartre, 
Marcel Merleau-Ponty, Claude Lefort exposèrent aussi leurs opinions sur 1956. 
 On recense un certain nombre de publications sur l’écho politique en 
France de la révolution hongroise. La plupart de ces oeuvres mettent en scène la 
réaction de la gauche française, surtout celle des intellectuels communistes. Ce 
fait s’explique probablement par la très forte influence du Parti communiste 
français sur la vie culturelle à cette époque. Les autres ouvrages analysent 
certains secteurs de la presse. Stéphane Dufoix qui a rédigé une thèse sur 
l’histoire de l'émigration politique d’Europe centrale après la Deuxième Guerre 
mondiale en France, a déjà utilisé les archives pour étudier la question des 
réfugiés hongrois de 1956 et leur organisation. Du côté hongrois, on a assez peu 
                                                 
3 Les références bibliographiques regroupées par thèmes, se trouvent dans les Sources et bibliogra-
phie.  
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publié sur l’écho en France de la révolution. György Litván, ancien directeur 
scientifique de l’Institut de 1956 a recueilli des documents provenant du Quai 
d’Orsay et des archives du Parti communiste français, et en a exposé brièvement 
le contenu dans l’annuaire de l’Institut. Les recherches menées par Zoltán 
Garadnai dans les Archives nationales hongroises éclairèrent aussi certains 
aspects des relations diplomatiques franco-hongroises de l’époque. Aussi 
n’existait-il jusqu'à présent aucune étude de synthèse ni sur les répercussions 
politiques et sociales en France ni sur l’attitude de la diplomatie française face à 
cette crise. 
 L’abondance de la littérature savante manifeste l’intérêt suscité par le 
sujet. L’état d’avancement des recherches sur le contexte international d’une 
part, les lacunes de l’historiographie sur les échos en France de l’autre, fondent 
la nécessité d’une étude systématique de la politique du gouvernement français, 
surtout sur le plan international, en ce qui concerne la révolte de Hongrie. C’est 
pourquoi la majeure partie de la thèse est fondée sur des recherches originales à 
partir d’archives peu connues et d'entrevues avec des témoins. 
 En ce qui concerne la méthode employée, nous avons confronté 
plusieurs types de sources dans un souci d'objectivité (documents d’archives, 
presse, interviews) et des archives de nombreuses institutions en France, en 
Belgique et en Hongrie
4. Pour compléter les informations réunies à partir des 
archives écrites, j'ai rencontré des diplomates ayant pris une part active dans la 
politique française de l’époque. J'ai interrogé ces anciens diplomates sur la base 
d’un questionnaire unique soit directement sur magnétophone, soit par courrier. 
L’unité des questions m'a permis bien sûr de comparer les réponses5. Quant aux 
recherches bibliographiques, j’ai tiré profit de l'historiographie la plus récente 
pour présenter et éclairer le contexte. 
 Au total divers types de source ont été utilisés. Nous avons exploité les 
archives, les sources publiées, les mémoires et les journaux disponibles, 
l’enquête orale, la presse, les actes des colloques et naturellement la littétature 
scientifique sur la question
6. La majeure partie de la thèse s’appuie toutefois sur 
les documents d’archives. Commençons par les sources françaises. Aux archives 
du ministère des Affaires étrangères français, nous avons travaillé sur les 
dossiers de la série Europe 1956-1960, notamment la sous-série Hongrie qui 
contient en abondance des documents relatifs à la révolution hongroise de 1956 
                                                 
4 Voir la Liste des institutions consultées. Les adresses des institutions y sont précisées. 
5 Pour la liste des personnes interviewées voir Sources et bibliographie. 
6 Les ouvrages et les articles directement utilisés dans la rédaction de la thèse sont mentionnés 
dans les notes de bas de page. Une bibliographie sélective est proposée dans Sources et bibliogra-
phie. 
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(aspects politiques intérieurs et extérieurs, économiques, militaires et religieux). 
Sur la période 1961-1965, de nombreux documents sont déjà accessibles au sujet 
de l’émigration politique hongroise et des relations franco-hongroises. Les 
dossiers du Cabinet du ministre, et ceux du Secrétariat général renferment 
également des informations sur ce sujet. Les séries Nations Unies et 
Organisations Internationales (NUOI) et le fonds du Service des Pactes se 
révélent tout aussi précieuses ; les premières pour étudier la politique menée par 
la diplomatie française à l’ONU, l’autre pour examiner le comportement de la 
France à l’OTAN. Parmi les archives des autres institutions publiques françaises, 
citons les archives de la Présidence de la République et du Conseil des ministres 
qui sont conservées aux Archives nationales. Les documents du ministère de 
l’Intérieur qu'on y trouve également, surtout les synthèses générales des rapports 
mensuels des préfets, représentent des matériaux de grande valeur. Les 
documents de l’Assemblée nationale et du Sénat (le Conseil de la République à 
l'époque), ainsi que ceux des services historiques des Armées ont utilement 
complété nos informations. Considérant les archives des partis politiques, nous 
avons mis à profit avant tout celles du parti socialiste (SFIO) et du Parti 
communiste français. Ces documents renseignent souvent sur les vrais motifs 
des comportements politiques et les débats éventuels au sein même des partis. 
Les papiers du parti socialiste, qui était alors au pouvoir, comblent les lacunes 
des archives de certaines institutions publiques (par exemple les procès-verbaux 
des réunions du Conseil des ministres qui ne sont pas consultables). Les archives 
internes du PCF nous instruisent sur les stratégies au sein d'une direction 
soucieuse de surmonter l’une des plus grande crises de son histoire. Faute du 
temps nécessaire, les archives religieuses repérées  catholiques, protestantes et 
juives  n'ont pu être dépouillées. Des recherches futures pourraient s’orienter en 
ce sens. 
 Parmi les archives du Secrétariat international de l’OTAN à Bruxelles 
nous avons trouvé un grand nombre de documents issus des diverses instances 
de l’Alliance. En les complétant par ceux du Service des Pactes au Quai d’Orsay 
et par les télégrammes du représentant permanent belge à son ministre, on peut 
établir avec précision le rôle joué par l’OTAN dans la concertation des 
diplomaties non seulement à propos de la crise hongroise mais au sujet des 
rapports Est-Ouest en général. Les procès-verbaux des réunions du Conseil 
atlantique et les sources émanant des autres administrations nous renseignent sur 
l’évolution de l’attitude des pays-membres et sur leur interaction. Cela nous 
montre dans quelle mesure la France a pu influencer ses partenaires de l’OTAN, 
et dans quelle proportion aussi l’Alliance a exercé un contre-effet sur la politique 
française. 
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 Enfin, les documents diplomatiques hongrois conservés aux Archives 
nationales hongroises, essentiellement les correspondances politiques entre le 
ministère des Affaires étrangères et la légation de Hongrie à Paris, ainsi que des 
notes internes rédigées par les services compétents de l’Administration centrale 
sur les contacts établis avec la légation de France à Budapest, apportent de nom-
breuses précisions sur le développement des relations diplomatiques franco-hon-
groises, évidemment à travers le prisme du point de vue officiel hongrois. 
 Un grand nombre de recueils de sources ont facilité notre travail. Ils cou-
vrent la politique étrangère de la France, des États-Unis et de la Grande-Breta-
gne, ainsi que les événements survenu à l’ONU et l’attitude des dirigeants sovié-
tiques ou hongrois
7. Malgré l’abondance des sources d’archives, sur des ques-
tions ou des organismes précis certains types d'informations demeurent fragmen-
taires (par exemple : les Conseils des ministres, les dossiers du cabinet du minis-
tre des Affaires étrangères, les réunions des fonctionnaires du Quai d’Orsay). 
Les mémoires et les journaux d’anciens diplomates pallient difficilement ces dif-
ficultés car ils contiennent fort peu d’éléments sur ces instances. Nous ne con-
naissons que deux exceptions à cette règle : les écrits d’Henri Froment-Meurice 
qui était en 1956 à l’ambassade de France à Moscou et le journal de Guy Turbet-
Delof, alors attaché culturel de la légation de France à Budapest. Ce dernier ré-
digea un journal au moment de la crise hongroise. C’est la source la plus signifi-
cative dans le genre
8. Les enquêtes orales se révèlent particulièrement riches et 
stimulantes non seulement pour compléter des informations lacunaires (sur Suez 
par exemple), mais aussi pour interpréter d'autres documents. Nous pensons en 
l'occurrence aux documents destinés à être publiés, telles les réponses aux ques-
tions orales à l’Assemblée nationale. Néanmoins nous n’avons pas utilisé les ar-
chives orales du ministère des Affaires étrangères français car il n’y avait prati-
quement rien sur notre sujet. Nous n'avons pas dépouillé systématiquement la 
presse préférant donner la priorité aux documents d’archives. Mais nous avons 
lu nombre de travaux qui exploitent ce type de source. En outre les actes des 
colloques se sont avérés être des matériaux particulièrement utiles9. 
 Conformément aux objectifs définis ci-dessus, le sujet de notre étude est 
la réaction de la diplomatie française à la révolution hongroise de 1956. Nous 
traitons donc seulement des thèmes indispensables pour éclairer ce sujet. Dans la 
première partie, nous présenterons la perception et la réponse immédiate de la 
politique étrangère française aux signes avant-coureurs et aux développements 
de la révolution hongroise. Ensuite, dans la seconde partie, nous examinerons 
                                                 
7 Les recueils de sources sont énumérés dans Sources et bibliographie comme Sources imprimées. 
8 Pour les mémoires et journaux d’anciens diplomates voir Sources et bibliographie.  
9 Pour les actes des colloques voir également Sources et bibliographie. 
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ses répercussions sur la politique intérieure et la société françaises pour voir l’in-
fluence de ces facteurs sur le Quai d’Orsay. Enfin, dans la troisième partie, nous 

















 Les changements intervenus après la mort de Staline dans le bloc de l’Est 
aboutirent à la révolution hongroise qui fut écrasée par l’armée de l’Union 
soviétique. Dans la première partie nous suivrons ce processus et la façon dont la 
politique étrangère française y a réagi. La notion de « réaction » est employée ici 
au sens large : il s’agit de la perception et de l’activité de la diplomatie française 


















 Pour saisir les spécificités des réactions françaises, il semble nécessaire de 
présenter la période antérieure à la révolution hongroise de 1956. Dans ce 
chapitre sera examiné à partir de l’historiographie récente le « dégel » en Union 
soviétique et dans les pays satellites en général, notamment en Pologne et en 
Hongrie. En effet il est important de connaître le lien entre les mouvements qui 
provoquent la révolution de Hongrie et les développements politiques parallèles 
en Europe centrale et orientale. Il s’agit ainsi de déterminer les causes et les an-
técédents de cette révolution de 1956. Nous examinerons ensuite les 
changements de la politique occidentale telle qu’elle se manifeste au sein de 
l’OTAN et, dans ce contexte précis, l’évolution de la politique française envers 
cette Europe centrale et orientale en mutation. Comment a-t-on perçu et 
apprécié, en Occident, le dégel du bloc soviétique ? Comment a-t-on réagi ? Et 
enfin quelle est la politique extérieure de la France envers l’Union soviétique, les 




1. LE DÉJEL DANS LE BLOC SOVIÉTIQUE 
 
 
 La mort de Staline, 3 mars 1953, a causé des changements capitaux en 
Union soviétique et dans le bloc communiste tout entier. La nouvelle équipe diri-
geante, composée de Georgi Malenkov, Viacheslav Molotov et Lavrenty Beria, 
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bientôt écarté, auxquels s’ajoute Nikita Khrouchtchev plus tard, a dû affronter 
des crises économiques, politiques et sociales aussi bien à l’intérieur du pays 
qu’aux périphéries de l’empire en Europe centrale et orientale. Il est important 
d’évoquer le comportement des leaders soviétiques parce que, selon la logique 




Changements en URSS sur le plan intérieur 
 
 Pour apaiser la tension sociale causée par le régime de terreur stalinien et 
un niveau de vie très bas, la « direction collective » décida de mesures visant à 
améliorer les conditions de vie du peuple soviétique. « Notre gouvernement est 
animé du devoir de prendre soin inlassablement du bien-être du peuple, de la 
satisfaction maximale de ses besoins matériels et culturels », déclara Georgi 
Malenkov
10, alors président du Conseil des ministres, qui semblait, à cette 
époque, être en passe de succéder à Staline. La réduction des charges 
d’exploitation du kolkhozien, l’aménagement des horaires de travail, ainsi que la 
libération des parents de nombreux dirigeants persécutés sous Staline étaient 
destinés à améliorer l’atmosphère. On augmenta les droits accordés aux 
républiques fédérées au détriment partiel de la russification. Après l’éviction de 
L. Beria (le 10 juillet 1953), on a réorganisé les services de sécurité : à la place 
du ministère de la Sûreté générale, on a établi le Comité de la sécurité d’État 
(Komitet Gossoudarstvennoï Bezopasnosti, KGB) pour le subordonner au 
Conseil des ministres, ce qui devait amoindrir son influence au sein de l’appareil 
d’État. Le Comité central du Parti communiste soviétique vota une résolution 
ayant une portée de principe Sur les infractions commises par les services de 
sûreté : c’était le premier décret formel du parti condamnant les services d’ordre 
pour s’être affranchis de la tutelle du parti et de l’État. En 1954-1955, on a 
atténué le régime des camps, et continué à libérer les prisonniers. Ce processus a 
atteint son point culminant après le 20ème Congrès du PCUS (14-25 février 1956) 




 La société soviétique a réagi en proportion aux mesures gouvernementales. 
Des grèves et des révoltes se sont produites dans des camps suite à l’annonce de 
                                                 
10 Izvestia, le 16 mars 1953 (citation de Mihail HELLER – Alexandr NYEKRICS, Orosz történelem 
[L’histoire russe]. Volume II, A Szovjetunió története [L’histoire de l’Union soviétique], Budapest, 
Osiris - 2000, 1996, p. 420.) 
11 HELLER – NYEKRICS, Orosz történelem II, pp. 419-430. 
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la mort de Staline et de l’arrestation de L. Beria (par exemple la révolte de Ken-
gir en 1954). Des mouvements spontanés se dressèrent contre l’autocratie dans 
les différentes couches de la population sous une forme typiquement soviétique : 
on envoya en masse des lettres de protestation aux rédactions des journaux, 
surtout à celles des organes centraux. Après la lecture du contenu du discours 
secret de Khrouchtchev au 20
e
 Congrès du PCUS, dans toutes les organisations 
du parti, des débats passionnés éclatèrent non seulement sur les crimes de 
Staline, mais également sur le système social soviétique dans sa globalité. 
Certains peuples, déportés en Sibérie, dans l’Oural, en Asie centrale et au Ka-
zakhstan pendant la Seconde Guerre mondiale, tentèrent de retourner dans leurs 
régions d’origine (comme les Tchétchènes et les Ingouches)12. 
 Malgré l’envergure de ces mutations, les changements commencés après la 
mort de Staline  les phénomènes de « dégel », selon le titre du roman d’Ilya 
Ehrenbourg
13
  ne se sont pas révélés fondamentaux en Union soviétique. Bien 
que réorganisé, le KGB occupait toujours une place indispensable dans le sys-
tème socialiste soviétique14. Grâce aux contre-attaques des éléments staliniens 
soviétiques et étrangers, la résolution de la séance plénière du Comité central du 
Parti communiste soviétique du 30 juin 1956 (Sur l’élimination du culte de la 
personnalité et de ses conséquences) a pratiquement annulé les acquis du 20ème 
Congrès, en qualifiant Staline de « théoricien et organisateur éminent », et en lui 
reprochant seulement d’avoir abusé son pouvoir. Il était dit que même si le culte 
de la personnalité avait freiné le développement de la société soviétique, il 
n’avait pas pu modifier les caractères fondamentaux du régime ; la politique du 
parti avait été juste car elle avait exprimé l’intérêt du peuple. Cette déclaration 
est devenue la base idéologique de la loyauté envers le système politique à 
l’époque post-stalinienne15.  
 
 
Les caractéristiques de la nouvelle politique étrangère soviétique 
 
 La politique étrangère de la nouvelle direction soviétique contient 
également des éléments anciens et neufs : si on pouvait constater des 
changements considérables dans la méthode (une plus grande ouverture et 
                                                 
12 Ibidem, pp. 424, 427-428, 431-433. 
13 EHRENBOURG, Ilya (1891-1967) : écrivain soviétique. Son roman intitulé Le dégel (1954-1956) a 
été vivement critiqué par la presse soviétique. 
14 HELLER – NYEKRICS, Orosz történelem II, p. 427. 
15 Ibidem, p. 432. Sur les limites de la déstalinisation interne en Union soviétique voir : Georges-
Henri SOUTOU, La guerre de Cinquante Ans. Les relations Est-Ouest, 1943-1990, Paris, Fayard, 
2001, pp. 321-322. 
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souplesse dans le règlement des affaires litigieuses, la multiplication des contacts 
avec l’Ouest etc.) et l’orientation géographique (la campagne économique et 
idéologique dans le Tiers Monde), les buts fondamentaux de Moscou restaient 
les mêmes. On s’efforçait constamment de raffermir les positions du pouvoir 
communiste représentées par l’URSS dans le monde entier, et d’affaiblir pour 
finalement détruire l’adversaire, donc l’Occident16. Cette dualité peut s’observer 




 L’un des objectifs soviétiques les plus importants était le rétablissement de 
l’unité du camp socialiste rompue par le schisme soviéto-yougoslave de 1948-
1949. Après diverses initiatives soviétiques, comme la restauration des relations 
diplomatiques avec réouverture des ambassades (1953), Khrouchtchev et le 
Maréchal Nicolas Boulganine, alors président du Conseil des ministres, sont 
allés à Belgrade en mai 1955 tenter de se concilier Josip Broz Tito, président de 
la Yougoslavie. Les dirigeants de Moscou y reconnurent la responsabilité de la 
politique soviétique antérieure dans la détérioration des relations soviéto-you-
goslaves. Ils admirent publiquement la thèse yougoslave selon laquelle, outre le 
modèle soviétique, pouvaient exister d’autres chemins vers l’édification du so-
cialisme. Malgré tout, les leaders soviétiques ne prirent pas au sérieux le 
principe de la « voie yougoslave » car ils visaient précisément l’intégration 
pacifique de la Yougoslavie dans le camp socialiste (y compris l’adhésion au 
Pacte de Varsovie). Tito et les dirigeants yougoslaves étaient également 
intéressés par l’amélioration des relations, parce qu’ils espéraient obtenir ainsi 
plus d’aide pour leur économie en grande difficulté malgré les subsides 
occidentaux. Les Yougoslaves souhaitaient également la réduction de la pression 
politique et militaire soviétique exercée contre eux depuis le début du conflit. 
Mais ils tenaient aussi à l’indépendance de leur pays, et entendaient mener une 
politique étrangère autonome. Le 20ème Congrès du Parti communiste de l’Union 
soviétique a accéléré l’amélioration des relations entre Moscou et Belgrade 
                                                 
16 Cf. SOUTOU, La guerre de Cinquante Ans..., p. 322. L’auteur a souligné que « La véritable 
signification de la déstalinisation khrouchtchévienne ... ne reposait pas sur les principes de la 
morale commune, mais sur une volonté d’efficacité, en particulier dans la lutte avec le monde 
capitaliste... Khrouchtchev ne voulait nullement ralentir la lutte contre l’Occident, mais la mener 
de façon plus efficace que Staline. »  
17 Le résumé précis de ce programme de politique étrangère se trouve dans une note préparée par 
le ministère des Affaires étrangères soviétique en janvier 1956 pour la réunion du Corps politique 
consultatif du Pacte de Varsovie qui a eu lieu les 27-28 janvier 1956 à Prague. Archives nationales 
hongroises (MOL, Budapest) = ANH : 276. f. 69/22. őe, cité par Top secret. Magyarjugoszláv 
kapcsolatok, 1956. Dokumentumok [Top secret. Les relations hungaro-yougoslaves, 1956. Docu-
ments], sous la direction de József KISS, Zoltán RIPP et István VIDA, Budapest, Commission pour 
l’histoire contemporaine de l’Académie hongroise des Sciences, 1995, pp. 33-41. 
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grâce à la critique sévère du stalinisme et la mise à jour de la responsabilité 
personnelle de Staline dans la campagne contre la Yougoslavie. Tout en se 
réjouissant du fait que Tito ait accepté, après de longues hésitations, l’invitation 
de Khrouchtchev, les négociations à Moscou en juin 1956 n’ont pas porté les 
fruits attendus par les Soviétiques : la délégation yougoslave persistait dans 
l’opinion selon laquelle les communistes yougoslaves devaient garder leur 
indépendance au sein de l’alliance, et les partis communistes leur égalité. Tito et 
son équipe ne voulaient pas s’intégrer au mouvement communiste international 
dirigé par le parti soviétique. Les échecs des ambitions des leaders moscovites 
étaient de plus en plus révélateurs d’une tendance à la résistance des pays frères. 
Or ils espéraient bien, un jour ou l’autre, ramener les Yougoslaves au bercail, 
d’où des démarches politiques contradictoires (voir plus tard les relations des 
démocraties populaires avec la Yougoslavie)18. 
 La nouvelle politique soviétique vis-à-vis des pays satellites a également 
revêtu des caractères ambivalents. Parfaitement conscient de la crise 
économique, politique et sociale héritée de l’ère de Staline, les décideurs 
soviétiques souhaitaient des changements importants afin de rénover et de 
stabiliser ces régimes. Ils planifiaient également certains remaniements dans les 
rapports jusqu’à présent trop « unilatéraux » de Moscou avec ses « alliés » 
d’Europe de l’Est. Mais les réformes devaient avoir pour résultat de maintenir, et 
même de renforcer la suprématie de l’Union soviétique dans son camp.  
 
 
Effets de la libéralisation en Union soviétique sur les pays satellites 
 
 La libéralisation en URSS après la mort de Staline exerça une influence im-
médiate sur certains pays satellites  en juin 1953 : grève et manifestations ou-
vrières en Tchécoslovaquie, puis révolte en Allemagne de l’Est  tandis que la 
Roumanie, la Bulgarie et l’Albanie restaient relativement calmes19. Les diri-
                                                 
18 BÉKÉS, Csaba, Az 1956-os magyar forradalom a világpolitikában [La révolution hongroise de 
1956 dans la politique mondiale], Budapest, Institut de 1956, 1996, p. 32; Top secret. Ma-
gyarjugoszláv kapcsolatok, 1956..., pp. 5-11. La publication des documents diplomatiques sovié-
tiques sur l’Europe de l’Est en 1949-1953 contient certains documents de la période post-stalinien-
ne : Vostotchnaïa Evropa v dokumentakh rossiiskikh arkhivov 1944-1953 [L’Europe de l’Est dans 
les documents des archives russes], tome II. 1949-1953, sous la direction de T. V. VOLOKITINA – 
T. M. ISLAMOV – G. P. MOURACHKO, Moscou-Novosibirsk, Sibirkii Khronograf, 1998. Sur le 
contexte international de la Hongrie avant la révolution hongroise cf. Mihály FÜLÖP-Péter SIPOS, 
Magyarország külpolitikája a XX. században [La politique étrangère de la Hongrie au XXe  siècle], 
Budapest, Aula, 1998, pp. 369-386. 
19 HELLER – NYEKRICS, Orosz történelem II, p. 425. 
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geants soviétiques prirent soin d’informer personnellement les leaders du bloc, 
des changements en cours en Union soviétique, et de leur montrer le chemin à 
suivre désormais. Ils leur recommandèrent, avec insistance, de modifier la politi-
que économique axée sur l’économie lourde, d’atténuer la pression exercée sur 
les ouvriers, les paysans et la classe moyenne, ainsi que changer certains respon-
sables. C’était dans ce cadre que les leaders de Moscou convoquèrent la 
direction hongroise en juin 1953, et lui ordonnèrent, pour mettre en oeuvre cette 
politique nouvelle, de substituer Imre Nagy à Mátyás Rákosi au poste du 
Premier ministre
20. En juillet 1953, lors de la délibération secrète du Kominform 
à Moscou, G. Malenkov, V. Molotov et Khrouchtchev ont conseillé aux diri-
geants communistes d’Europe orientale d’introduire, eux aussi, le modèle de la 
direction collective. Les Soviétiques affirmèrent aussi que Staline avait violé 
« les règles léninistes » d’administration du Parti (ainsi il n’avait pas convoqué 




 La nouvelle ligne politique soviétique contredisait donc les intérêts « des 
petits Staline » dont la personnalité était également objet de pratiques idolâtres, 
et qui avaient commis des exactions similaires. Ils s’efforçaient d’exécuter les 
instructions de Moscou de manière à sauvegarder nonobstant le nouveau cours 
l’essence des structures politiques et économiques staliniennes  par l'adaptation 
aux modèles nouveaux (p. ex. l’introduction de la « direction collective ») et 
l’atténuation des méthodes anciennes. Gheorghe Gheorghiu-Dej, secrétaire géné-
ral du Parti roumain, proclamait que la vocation historique du Parti était la réali-
sation des objectifs nationaux du peuple roumain, mais il n’a pas atténué pour 
autant la répression. En Albanie, Enver Hodja a formé sa « direction 
collective », en retenant le principe de la gestion collective du parti. Cela ne l'a 
pas privé de nommer Premier ministre, son plus fidèle partisan, Mehmet Shehu. 
Le même avait pourtant organisé les grandes épurations antititistes, après 1948, 
comme ministre de l’Intérieur. Tous ces dirigeants purent rester au pouvoir grâce 
aux divisions du Présidium du Parti communiste de l’Union soviétique, où V. 
Molotov et les autres staliniens les défendaient22. 
                                                 
20 Ibidem, p. 425-426 ; Cf. « Jegyzőkönyv a szovjet és a magyar párt- és állami vezetők tárgyalás-
airól (1953. június 13-16.) » [Procès-verbal sur les négociations des dirigeants de parti et d’État 
soviétiques et hongrois (13-16 juin 1956)], publié par György T. VARGA, Múltunk [Notre passé], 
1992, n° 2-3, pp. 234-269. 
21 FEJTŐ, Ferenc, A népi demokráciák története [Histoire des démocraties populaires]. Volume II, 
A Sztálin utáni korszak [Après Staline], Budapest-Paris, Magvető-Magyar Füzetek, 1991, pp. 10-
11. (FEJTŐ, François, Histoire des démocraties populaires, Paris, Seuil, 1972.) 
22 Ibidem, pp. 11-12, 25-27. 
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 Malgré les fortes réticences des dirigeants des États satellites, le dégel a ir-
rigué ces États, et ébranlé le monolithisme politique et idéologique du bloc. A 
cause de la déstalinisation en Union soviétique, les éléments antistaliniens sont 
apparus dans les autres partis communistes  surtout en Hongrie et en Pologne  
et ont commencé à s'opposer aux anciens dirigeants, lesquels détenaient toujours 
les postes-clés de ces régimes. Les intellectuels communistes, notamment les 
hommes de lettres ont partout joué un grand rôle dans ce processus23. La 
libération de nombreux prisonniers politiques, parmi lesquels on trouvait 
beaucoup d’anciens communistes, et dont l’arrestation et la détention étaient 
illégales, a grandement contribué à la crise de conscience dans ces milieux. 
Autour de nouvelles exigences libérales, telles l’autonomie des arts, une plus 
grande liberté de presse et d’expression, des groupements d’opposition se sont 
formés progressivement au sein des partis. En se référant à l’exemple soviétique, 
ils pouvaient porter atteinte à la puissance des leaders staliniens. Le 
rapprochement soviéto-yougoslave leur a donné un autre argument, et a 
compliqué la situation politique des pays de l’Est. 
 
 
Le rapprochement soviéto-yougoslave et ses conséquences dans le bloc 
soviétique 
 
 Après l’expulsion de la Yougoslavie du camp soviétique, Moscou ne 
pouvait plus servir de modèle aux communistes yougoslaves et, pour cette 
raison, leurs théoriciens (comme Milovan Djilas ou Eduard Kardelj) ont conçu 
l’autogestion. Il s’agissait de « socialiser » la propriété d’État, d'administrer les 
entreprises par les conseils ouvriers eux-mêmes, et de décentraliser 
l’administration24. Après les réformes de 1950-1955 on limita les pouvoirs de la 
police secrète. Il devint permis, aussi, de liquider les coopératives agricoles, 
                                                 
23 Depuis l’époque romantique en Europe centrale et orientrale, on peut considérer que les écri-
vains et les poètes avaient beaucoup de dispositions pour les questions politiques. Ils se donnaient 
souvent une vocation « politique » : ils se voyaient comme Moïse qui avait conduit le peuple 
d’Israël. Un exemple hongrois : Sándor PETŐFI, dont les poèmes ont véritablement joué un rôle 
historique au début de la révolution hongroise de 1848. On peut expliquer cette attitude par le fait 
que les territoires d’Europe centrale et orientale étaient alors occupés par des puissances 
autoritaires  la Russie, la Turquie et l’Autriche  et que les conditions nécessaires à une vie po-
litique démocratique n’y existaient pas. Chez ces peuples ce sont la littérature et les arts qui ont 
pris en charge la revendication nationale. Cette tendance s’est maintenue au cours du vingtième 
siècle. 
24 20. századi egyetemes történet [L’histoire universelle du 20ème siècle], volume II : 1945-1995, 
Európa [1945-1995, Europe], sous la direction d’István DIÓSZEGI, Iván HARSÁNYI et István 
NÉMETH, Budapest, Korona, 1997, p. 386. 
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tandis que beaucoup d’artisans reçurent l’autorisation d’exercer à leur compte. 
En conséquence, même si la police, l’armée et la politique étrangère restaient 
toujours centralisées et n’étaient pas soumises au contrôle « démocratique », la 
Yougoslavie paraissait bien plus libérale que les démocraties « populaires »25. 
Tout en restant dans le cadre du socialisme, le titisme avait donc des vertus 
incontestables qui attiraient les éléments antistaliniens des pays de l’Est. Tito qui 
souhaitait que son parti joue un rôle prépondérant dans le mouvement 
communiste international, surtout en Europe centrale et orientale, a encouragé 
ouvertement les tendances d’opposition dans les pays satellites où les dirigeants 
essayaient d’entraver la déstalinisation. La réconciliation soviéto-yougoslave a 
donné une nouvelle dimension à ce processus : quand Khrouchtchev, lors de sa 
visite à Belgrade, en mai 1955, lava Tito des accusations de trahison et de 
complicité avec les impérialistes, allant jusqu’à admettre la légitimité de ses 




 Les opposants en Pologne et en Hongrie s’enhardirent : « la plate-forme 
idéologique et politique de ceux qui… persécutent la moindre déviation des dog-
mes inchangés, est essentiellement la continuation de la campagne antititiste 
dans des formes camouflées », écrit Imre Nagy. Le dilemme des dirigeants stali-
niens des pays de l’Est était le suivant : suivre les Soviétiques dans la réhabilita-
tion de Tito et démolir les fondements de leur pouvoir centralisé et stalinien ; ou 
se refuser à la réconciliation avec Tito, s’éloigner du Kremlin, et engendrer une 
opposition qui peut se référer aussi bien à Khrouchtchev qu’à Tito. En 
conséquence, la plupart des leaders satellites choisirent une tactique dilatoire en 




 Les comportements moscovites étaient contradictoires : d’une part la politi-
que étrangère soviétique s’efforçait de rétablir les relations entre les démocraties 
populaires et la Yougoslavie pour l’intégrer au camp socialiste ; d’autre part les 
dirigeants soviétiques refusaient la propagation des idées de Tito dans leur 
empire. En février 1955, Khrouchtchev annonça dans une lettre aux leaders com-
munistes des pays satellites que le dirigeant yougoslave acceptait de le rencon-
trer, mais en même temps, il critiquait l’aspiration de Belgrade à la neutralité, 
ses rapports avec l’Occident et l’idéologie yougoslave d’évolution autonome 
vers le socialisme. Il les appela à la vigilance et à la prudence vis-à-vis des You-
goslaves, et les avertit qu’il serait impossible de coopérer avec Tito au niveau 
                                                 
25 FEJTŐ, A népi demokráciák története II, pp. 36-38. 
26 Ibidem, pp. 40-41. 




. Lors de la visite de Tito en Union soviétique en juin 1956, le prési-
dent yougoslave exprima son mécontentement au sujet de l’Albanie et de la Bul-
garie (p. ex. en Albanie on maintenait les accusations anti-yougoslaves dans les 
procès politiques truqués). Les Soviétiques offrirent leurs bons offices, que les 
Yougoslaves refusèrent29. La médiation de Moscou se révéla plus efficace dans 
le règlement des contentieux financiers entre Budapest et Belgrade en mai 
1956
30. Après le retour de Tito, le 24 juin 1956, le Présidium du parti soviétique 
informa les dirigeants du bloc sur les négociations soviéto-yougoslaves. Les So-
viétiques regrettaient de ne pas avoir réellement progressé dans leurs rapports 
interpartis avec la Ligue des Communistes de Yougoslavie. Malgré tout ils ajou-





e Congrès du Parti communiste de l’Union soviétique et l’état des rapports 
au sein du camp soviétique antérieurement à la révolution hongroise  
 
 Le dégel commencé après la mort de Staline en Europe orientale a été sen-
siblement accéléré par le 20e congrès du Parti communiste de l’Union soviéti-
que. Le discours secret de Khrouchtchev dénonçant la terreur stalinienne si-
gnifiait que les dirigeants staliniens des pays de l’Est, qui avaient employé les 
mêmes méthodes que leur modèle, étaient également coupables32. Ce message 
eut des effets divers et variés dans l’espace est-européen. Il a intensifié la coopé-
ration entre la Yougoslavie de Tito et l’Union soviétique de Khrouchtchev. En 
Pologne et en Hongrie, la rupture au sein des milieux dirigeants est devenue plus 
marquée, car les libéraux, les réformateurs et les révisionnistes (les adeptes de 
Wladysław Gomułka et ceux d’Imre Nagy) ont été encouragés davantage : ils 
considéraient que leur point de vue était justifié par la ligne de conduite soviéti-
que. Dans les autres pays du bloc où l’unité de la direction n’a pas été sérieuse-
ment atteinte  par exemple en Roumanie et en Bulgarie  les leaders se sont ali-
gnés formellement sur le nouveau programme de Moscou, mais ont gardé la hau-
te main sur les initiatives novatrices dont les conséquences furent réduites au 
                                                 
28 Top secret. Magyarjugoszláv kapcsolatok, 1956…, pp. 7-8. 
29 Ibidem, p. 10. 
30 Ibidem, p. 14. 
31 ANH : 276. f. 53/293. őe : Note sur les négociations de la délégation du parti hongrois à Moscou 
le 24 juin 1956 (le 27 juin 1956) cité par Ibidem, p. 11. 
32 HELLER – NYEKRICS, Orosz történelem II, p. 432. 
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minimum indispensable. Toutes les tentatives d’opposition furent écrasées dans 
l’oeuf33. 
 Outre la modernisation et la stabilisation des démocraties populaires, 
l’Union soviétique prétendait entretenir des relations plus correctes avec ces 
États. La déclaration du gouvernement soviétique du 30 octobre 1956 qui 
semblait, à l’époque, n’être qu’une réaction immédiate aux événements révolu-
tionnaires hongrois, avait été élaborée depuis plusieurs mois, bien avant l’éclate-
ment de la crise polono-hongroise d’octobre-novembre. Ce document avait pour 
but de définir les nouvelles bases des relations entre Moscou et ses alliés34. Les 
auteurs du texte avouent qu’« en conséquence des anomalies et des erreurs, les 
principes léninistes de l’égalité des droits ont été dépréciés dans les rapports en-
tre les États socialistes ». Toutefois « le 20ème Congrès du Parti communiste de 
l’Union soviétique a formellement condamné » ces dérives35. Conformément aux 
principes directeurs des relations entre États, adoptés à la conférence de 
Bandung (Pan Shila), on mit l’accent sur l’égalité réciproque, le respect mutuel 
de l’intégrité territoriale et de la souveraineté de chacun, et la non-ingérence 
dans les affaires intérieures. En se référant aux résolutions du 20e Congrès, la 
déclaration établit qu’« il faut prendre en considération l’histoire et la spécificité 
de chaque pays » socialiste. La proposition de retirer les conseillers soviétiques 
des démocraties populaires a également montré que la politique étrangère 
soviétique s’assouplissait, et qu’elle se disposait à substituer la gestion directe 
sur place, aux instructions données d’en haut36. Mais quand on parle en même 
temps « des pays appartenant à la grande communauté des nations socialistes 
qui sont unis par les idées communes de l’édification de la société socialiste et 
par les principes de l’internationalisme prolétarien », on calibrait sans 
équivoque les marges de manoeuvre des États satellites : les changements 
politiques devaient rester dans le cadre du socialisme (autrement dit le système 
bolchevique de type soviétique) et de l’alliance des pays du bloc (le Pacte de 
                                                 
33 FEJTŐ, A népi demokráciák története II, p. 57. 
34 BÉKÉS, Az 1956-os magyar forradalom..., pp. 81-82. 
35 La Déclaration du gouvernement de l’Union soviétique sur les principes du développement et du 
renforcement de l’amitié et de la coopération entre l’Union soviétique et les autres pays socia-
listes du 30 octobre 1956 a été publiée in extenso en hongrois par le Magyar Függetlenség [l’In-
dépendance Hongroise] (le 31 octobre 1956) et le Népszava [la Parole du Peuple] (le 1er novembre 
1956). Le document original se trouve aux Archives de la Présidence de la Fédération de la Russie, 
Comité central du Parti communiste de l’Union soviétique, n° P49/I, publié dans A « Jelcin-
dosszié ». Szovjet dokumentumok 1956-ról [Le « Dossier Eltsine ». Documents soviétiques sur 
1956], sous la direction d’Éva GÁL, András B. HEGEDŰS, György LITVÁN et János M. RAINER, 
Budapest, Századvég – Institut de 1956, 1993, pp. 64-67. 
36 BÉKÉS, Az 1956-os magyar forradalom..., p. 82. 
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Varsovie)
37. La politique étrangère soviétique poststalinienne ne souhaitait 
aucunement le relâchement des rapports avec les pays de l’Est. Bien au 
contraire, elle voulait stimuler les coopérations économiques, politiques et 
culturelles dans sa sphère d’influence. 
 La mainmise soviétique forcenée sur l’Europe orientale, fondée sur la force 
militaire, restait la pierre angulaire de la diplomatie de Moscou. La définition 
exacte des limites acceptables des réformes dans les pays satellites, l’action con-
tre la propagation du titisme et l’avertissement sans équivoque à l’Ouest selon 
laquelle une intervention dans la zone d’intérêt soviétique entraînerait la guerre 
avec l’URSS (par exemple lors de la visite de Khrouchtchev et N. Boulganine à 
Londres en avril 1956
38) étayent cette thèse. En même temps, malgré les 
préoccupations soviétiques, on peut constater un certain assouplissement. L’ac-
cord sino-soviétique (octobre 1954) qui respecte les principes d'égalité et de sou-
veraineté, permettait d'espérer, dans une certaine mesure, l’autonomie des États 
satellites. L’établissement du Pacte de Varsovie, en mai 1955, indiquait que 
l’Union soviétique faisait un peu plus attention aux formes dans ses rapports 
avec ses satellites : elle conférait un caractère juridique complémentaire aux 
liens de dépendance. Khrouchtchev, lors de sa visite à Belgrade en mai 1955, a 
reconnu publiquement la raison d’être des voies nationales vers le socialisme ; et 
quand il a mis en doute le fondement des procès antititistes d’Europe de l’Est, il 
a contesté la pertinence d’une partie de la politique extérieure soviétique menée 
sous Staline. La lutte pour le pouvoir au sein du Kremlin après le décès du géné-
ralissime, et en conséquence les changements fréquents de la ligne soviétique 
ont également contribué, jusqu’à un certain point, à l’amoindrissement de l’auto-
rité de Moscou en Europe orientale39.  
 Dans ce contexte international, il y avait donc deux pays au sein du bloc 
soviétique où le processus de la déstalinisation, lié au mécontentement populaire 
découlant de la crise économique, politique et sociale, a abouti à une situation 
explosive : la Pologne et la Hongrie.  
 
                                                 
37 Ibidem, p. 83. 
38 « M. Khrouchtchev a déclaré sans équivoque à Londres que toute intervention, dans n’importe 
lequel des pays du Pacte de Varsovie, risquerait d’entraîner un conflit direct avec l’Union so-
viétique. », explique Selwyn LLOYD, ministre des Affaires étrangères britannique, lors d’une réu-
nion ministérielle du Conseil de l’OTAN le 11 décembre 1956 à Paris (Archives du Secrétariat 
international de l’OTAN (Bruxelles) = ASIO : C-R(56)69 (Partie II), Procès-verbal de la réunion 
du Conseil tenue au Palais de Chaillot, Paris, le 11 décembre 1956, à 11 heures.). 
39 PACZKOWSKI, Andrzej, Fél évszázad Lengyelország történetéből, 1939-1989 [Un demi-siècle 
d’histoire de la Pologne], Budapest, Institut de 1956, 1997, p. 196. (Original polonais : Pól wieku 




2. LE CAS POLONAIS 
 
 
Le dégel en Pologne 
 
 Les premiers signes visibles des changements en Pologne datent de l’au-
tomne 1953 : le discours prononcé alors par Bolesław Bierut, premier secrétaire 
du Parti ouvrier unifié polonais (POUP), à la réunion du Comité central s'intitu-
lait : Les tâches du parti dans la lutte pour l’augmentation plus rapide du niveau 
de vie des masses laborieuses dans la phase actuelle de la construction du so-
cialisme. Cela montrait clairement la nouvelle tendance inspirée par Moscou. En 
novembre 1953, on a abaissé le prix de certains vivres. C’est au printemps de 
1954 que le dégel a véritablement commencé en Pologne par des phénomènes 
constatés aussi dans les autres démocraties populaires : le second Congrès du 
POUP, en mars 1954, a réduit les objectifs quantitatifs du plan de six ans ; et, 
tout en gardant la direction du parti, B. Bierut a renoncé à ses fonctions de Pre-
mier ministre en faveur de Józef Cyrankiewicz. On aboutissait à une « direction 
collégiale ». Le contrôle sur la culture était relâché : les nouveaux slogans en 
appelaient à « la lutte contre le faux idéalisme » et au « dépassement du sché-
matisme ». On a aussi mis en accusation et dissous le Dixième Bureau du mi-
nistère de la Sécurité publique qui avait arrêté sans scrupule des communistes 
authentiques, conformément à la logique du système stalinien. Un grand nombre 
de détenus ont donc été libérés parmi lesquels Gomułka, ancien secrétaire gé-
néral du Parti ouvrier polonais, exemple significatif40.  
 A l’intérieur du parti B. Bierut a néanmoins gardé son autorité et consolidé 
la direction, mais il lui paraissait de plus en plus difficile de garder le contrôle 
des changements en cours. La liberté d’expression s'accrut. Le clivage entre les 
dirigeants du parti et les intellectuels s'accentua également. Des tendances « ré-
visionnistes » se sont affirmées au sein du POUP. On recense deux impulsions 
qui ont grandement contribué à l’apparition des divergences au sein de l’équipe 
dirigeante : le 20
e
 Congrès du Parti communiste de l’Union soviétique et la mort 
de B. Bierut. L’effet du discours secret de Khrouchtchev a été bien plus 
important en Pologne que dans les autres pays du bloc soviétique41. Il fut impri-
mé en 20 000 exemplaires et distribué dans les réunions du parti. On pouvait mê-
                                                 
40 Ibidem, pp. 197-198. 
41 Ibidem, pp. 198-199. 
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me l'acheter au marché noir42. Le décès du premier secrétaire du parti, le 12 mars 
1956, a privé l’équipe dirigeante polonaise du principal censeur de la vie publi-
que, et soulevé la question de sa succession. A cause de la pression croissante de 
la société  de nouveaux groupes formulaient des revendications économiques et 
sociales  les débats des dirigeants portaient sur la légitimation et le maintien du 
monopole du parti. Deux conceptions se sont cristallisées qui entraînèrent l’en-
trée en scène de deux fractions, celle des conservateurs et celle des réformateurs. 
Il est intéressant de noter que les deux groupes, ainsi que les centristes qui possé-
daient les postes-clés (comme Edward Ochab, nouveau premier secrétaire du 
parti, J. Cyrankiewicz, Premier ministre), ont soutenu l’avènement au pouvoir de 
Gomułka pour stabiliser le système communiste43. Or le POUP a perdu sa 
cohésion interne, et en conséquence le régime tout entier s'est affaibli. Le mé-
contentement toujours croissant (le salaire moyen en 1955 était de 10-20% infé-
rieur à celui de 193844) affecta les rangs du Parti. La révolte ouvrière de Poznań, 
les 28-30 juin 1956, immédiatement étouffée par la force armée, marque le tour-
nant de la crise. Cet événement indique clairement le degré d’effervescence de la 
population polonaise, et divisa encore davantage la direction du parti. La voix de 
ceux qui réclamaient le retour de Gomułka se trouvait renforcée. Devant faire fa-
ce à la poursuite de l’agitation dont les éléments les plus actifs étaient les étu-
diants et les jeunes intellectuels, les dirigeants polonais ont cherché une issue 
fondée sur des changements radicaux de personnes : le 13 octobre 1956, l’opi-
nion publique était informée que Gomułka avait participé la veille à la réunion 
du Bureau politique. Cela signifiait sa réintégration à la vie politique45.  
 
 
La crise polonaise d’octobre 1956 
 
 La crise polonaise approcha de son point culminant avec la convocation de 
la réunion du Comité central du POUP pour le 19 octobre, après l'annonce qu’E. 
Ochab concéderait son poste de premier secrétaire du parti à Gomułka. Mais 
l’ancien prisonnier de B. Bierut n'acceptait qu’à la condition que les membres du 
Bureau politique et du Secrétariat fussent presque tous remplacés. Or le Kremlin 
ne pouvait accepter un tel renouvellement de dirigeants sans que la question ne 
                                                 
42 Az 1956-os magyar forradalom lengyel dokumentumai [Les documents polonais de la révolution 
hongroise de 1956], réunis, traduits et introduits par János TISCHLER, Budapest, Institut de 1956 - 
Windsor, 1996, p. 8. (L’original polonais : Revolucja węgierska 1956 w polskich dokumentach, 
Varsovie, Institut d’Études Politiques de l’Académie Polonaise des Sciences, 1995.) 
43 PACZKOWSKI, Fél évszázad..., pp. 200-201 ; Az 1956-os magyar forradalom lengyel..., pp. 8-9. 
44 20. századi egyetemes történet II, p. 305. 
45 PACZKOWSKI, Fél évszázad..., pp. 201-203 ; Az 1956-os magyar forradalom lengyel..., p. 8. 
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lui soit formellement soumise. C’est pourquoi une délégation de haut rang du 
PCUS, composée de Khrouchtchev, V. Molotov, Lazare Kaganovitch et Anas-
tase Mikoyan, accompagnée de généraux, arriva inopinément à Varsovie pour 
empêcher ces changements. Pour muscler leurs arguments, ils ordonnèrent à cer-
taines unités soviétiques stationnées en Pologne de se diriger vers la capitale tan-
dis que le Maréchal Konstanty Rokossowski, ministre de la Défense nationale 
polonais mais surtout général soviétique, plaçait en état d'alerte des régiments de 
l’armée polonaise. Pour répondre à ces menaces, les ouvriers et les étudiants 
varsoviens s’organisèrent, se proposant d’engager le fer, si nécessaire, avec les 
Soviétiques. Après de longues négociations entre Khrouchtchev et Gomułka, le 
dirigeant soviétique accepta les changements de personnes. Son hôte le 
convainquit que les modifications mêmes radicales avaient pour but non pas 
d’ébranler, mais de stabiliser le système socialiste en diminuant la tension socia-
le. Après avoir ordonné l'arrêt des mouvements de l’Armée soviétique, le lende-
main matin de bonne heure, les délégués soviétiques quittèrent la Pologne. Le 
jour-même, le 8ème plénum du POUP reprit ses travaux : Gomułka y prononça un 
discours-programme au cours duquel il reconsidérait les événements de Poznań 
en refusant de les qualifier de « machinations d'agents et provocateurs des ser-
vices d’espionnage impérialistes », explication officielle au moment des événe-
ments. Il laissait aussi le champ libre à l'entreprise individuelle, et acceptait la 
dissolution des coopératives agricoles non rentables. Gomułka promettait aux 
ouvriers d’améliorer leurs conditions de vie et de travail, et condamnait formel-
lement les amendes infligées sous l’époque précédente. Il proclamait ainsi « la 
voie polonaise » au socialisme et la poursuite de la démocratisation. Le 21 
octobre, Gomułka fut élu premier secrétaire du Parti ouvrier unifié polonais. 
L'ensemble de la société était apaisée, et soutenait la nouvelle orientation46.  
 La crise polonaise s’est donc résolue pacifiquement. En comparaison avec 
le dénouement tragique des événements révolutionnaires hongrois alors en gesta-
tion, deux questions se posent :  
 1) Pourquoi une insurrection armée n'a-t-elle pas éclaté en Pologne ? L’atti-
tude relativement calme de la population polonaise s’explique par les souvenirs 
des sacrifices humains et matériaux de la Seconde Guerre mondiale, qui étaient 
encore présents à l’esprit de la population (environ 6 millions de morts, anéantis-
sement de Varsovie) ; Gomułka, comme « déviationniste nationaliste de droite » 
jouissait de l’appui de la majorité non communiste de la société polonaise47, et il 
                                                 
46 Az 1956-os magyar forradalom lengyel…, pp. 9-11 ; PACZKOWSKI, Fél évszázad..., pp. 203-204. 
47 Az 1956-os magyar forradalom lengyel..., pp. 9-10. 
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a utilisé son influence pour modérer la tension sociale48 ; enfin, les Soviétiques 
ont accepté les changements de personnes. 
 2) Pourquoi la direction soviétique a-t-elle fait ces larges concessions ? 
Plusieurs facteurs ont joué dans cette décision : le Parti communiste chinois s’est 
énergiquement opposé à une intervention éventuelle soviétique en Pologne ; E. 
Ochab, membre influent de l’ancienne direction stalinienne polonaise, a pleine-
ment soutenu Gomułka et les changements envisagés ; et Gomułka lui même a 
pris une position acceptable pour Moscou en déclarant à Khrouchtchev qu’il 
était « l’ami sincère de l’Union soviétique », il ne voulait pas que la Pologne 
déserte le Pacte de Varsovie, ni que les troupes soviétiques quittent son pays49. 
Ce qui renvoyait aux sentiments anti-allemands partagés par Varsovie et 
Moscou. Malgré les importants changements de personnes, les fondements du 
système socialiste n'ont jamais été remis en cause50. Les mutations sont donc 
restées dans les limites admissibles des dirigeants soviétiques. Il nous faut donc 
examiner maintenant pourquoi l’évolution politique en Hongrie, dont l’origine 




3. LES CAUSES ET LES ANTÉCÉDENTS DE LA RÉVOLUTION HONGROISE DE 1956 
 
 
La première expérience gouvernementale d’Imre Nagy 
 
 Dans le cadre de la politique étrangère soviétique poststalinienne en vue de 
moderniser et de stabiliser les États satellites (voir ci-dessus), les dirigeants de 
Moscou ont convoqué Rákosi et une délégation du Parti des travailleurs hongrois 
pour les 13-16 juin 1953. Le Présidium du Parti communiste soviétique a affaibli 
la position de l'exécutif hongrois, principalement Rákosi, et confié le poste de 
                                                 
48 PACZKOWSKI, Fél évszázad..., p. 204. 
49 Az 1956-os magyar forradalom lengyel..., p. 10. 
50 PACZKOWSKI, Fél évszázad..., p. 205. ; Les notes de MALINE nous informent que le 20 octobre 
1956, après avoir écouté le rapport de la délégation envoyée en Palogne, le Présidium du Parti 
communiste de l’Union soviétique considérait encore : « Une seule solution est possible  il faut 
mettre un terme à ce qui se passe en Pologne. » Mais le lendemain, les dirigeants soviétiques ont 
tout de même choisi la solution politique car leurs positions militaires n’étaient pas en danger. 
Voir Döntés a Kremlben, 1956. A szovjet pártelnökség vitái Magyarországról [La prise de 
décision du Kremlin. Les débats de la Présidence du Parti soviétique à propos de la Hongrie], réuni 
par Viacheslav SEREDA et János M. RAINER, préface de Viacheslav SEREDA, étude analytique de 
János M. RAINER, Budapest, Institut de 1956, 1996, pp. 22, 118-119. Sur les notes de MALINE voir 
plus tard. 
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Premier ministre à Imre Nagy. Ce dernier, vieux militant communiste, émigré à 
Moscou, rentré en Hongrie avec l’Armée rouge, avait été expulsé en 1949 de la 
direction du Parti à cause de l’incompatibilité de ces conceptions quant à l’a-
venir de l’agriculture hongroise51.  
 Conformément aux instructions soviétiques et selon ses propres convictions, 
il a lancé une « nouvelle étape » : donner un coup de frein au développement 
forcé de l’industrie lourde, réviser à la baisse les investissements lourds et 
coûteux, permettre aux membres de quitter leur coopérative agricole, et arrêter la 
mise en place de nouvelles exploitations collectives. Mais, par rapport à ces 
mesures, d’autres étaient encore plus importantes : la dissolution des camps 
d’internement, l’arrêt des déportations52, la mise en liberté des détenus et des 
condamnés innocents, l’annonce d’une large amnistie. En 1954, commence aussi 




 La majeure partie de la population hongroise a constaté avec soulagement 
les changements : diminution de la terreur, augmentation du niveau de vie. Par 
contre, l’élite au pouvoir a réagi de façon contrastée. Nombre d’intellectuels et 
de permanents du Parti ont rejoint avec joie la nouvelle ligne politique, porteuse 
pour eux aussi de promesses d'espoir et de délivrance. La mise à jour de la 
terreur  en particulier des procès contre des communistes  a bouleversé bien 
des adhérents du parti et les a plongés dans une crise morale profonde54. « Je 
suis coupable, car j’ai cru à ta faute », écrit László Benjámin, poète 
                                                 
51 Cf. la biographie politique la plus complète, fondée sur les archives récemment ouvertes : János 
M. RAINER, Nagy Imre. Politikai életrajz [Imre Nagy. Une biographie politique], volume I : 1896-
1953, volume II : 1953-1958, Budapest, Institut de 1956, 1996 et 1999. Sur les causes et les 
antécédents de la révolution hongroise de 1956 : M. BAK, JánosKOZÁK, Gyula LITVÁN, 
GyörgyM. RAINER, János, Az 1956-os magyar forradalom La révolution hongroise de 1956, 
Budapest, Tankönyvkiadó, 1991, pp. 9-32 ; The Hungarian Revolution of 1956. Reform, Revolt 
and Repression 1953-1963, sous la direction de Gyögy LITVÁN (version révisée et anglaise de 
l’ouvrage précédent, dirigée par János M. BAK et Lyman H. LEGTERS, Longman, London et New 
York, 1996, pp. 23-54 ; 20. századi magyar történelem, 1900-1994. Egyetemi tankönyv [Histoire 
hongroise du 20ème siècle, 1900-1994. Manuel universitaire], sous la direction de Ferenc PÖLÖSKEI, 
Jenő GERGELY et Lajos IZSÁK, Budapest, Korona, 1997, pp. 315-325 (2e édition) ; Ignác ROMSICS, 
Magyarország története a XX. században [Histoire de la Hongrie au XXème siècle], Budapest, 
Osiris, 2000, pp. 374-387 (2e édition) (en anglais : Hungary in the twentieth century, Budapest, 
CorvinaOsiris, 1999). 
52 La « bourgeoisie » de Budapest en fut la victime privilégiée au début des années 1950. 
53 BÉKÉS, CsabaRAINER, János M., La révolution hongroise de 1956, Budapest, Ministère des 
Affaires étrangères, 1996, p. 1. (coll. 1100 ans en Europe, n° 6.) 
54 Ibidem. 
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communiste, à propos d’un de ses amis récemment libéré55. Ce réveil d’une 
partie des hommes de lettres a été particulièrement douloureux. 
 La nouvelle ligne d’Imre Nagy constitue déjà une alternative à la conception 
stalinienne du communisme
56. C’est pourquoi une partie considérable des « ap-
paratchiks » et des services de sécurité, craignant que ne soient rognés leurs pri-
vilèges et que n’éclate la colère du peuple, ont accueilli ces changement avec 
hostilité57. Ce sont ces groupes, élite de la société communiste, qui servirent de 
base à la contre-attaque de Rákosi. La lutte pour le pouvoir entre Rákosi et Nagy 
a dominé les années 1953-1955 en Hongrie : en 1953-1954 les Soviétiques ont 
soutenu le nouveau Premier ministre, Imre Nagy, mais à partir de la fin de 1954, 
à la suite d’un refroidissement provisoire des relations Est-Ouest, l’influence des 
staliniens orthodoxes s’est renforcée au sein de la direction du Parti communiste 






Les vaines tentatives de Rákosi pour maîtriser l’effervescence 
 
 Mais il n’était plus possible de fermer des fenêtres aussi largement ouvertes : 
les intellectuels qui avaient partagé les idées politiques de Nagy depuis 1953 ne 
voulaient pas y renoncer. Imre Nagy non plus. Au printemps-été 1955 un groupe 
d’opposition s'organisa autour de lui, avec par exemple Miklós Gimes, exécuté 
plus tard avec Imre Nagy en 1958 et Géza Losonczy, mort en prison la même 
année. La dénonciation des crimes du stalinisme par le 20e Congrès du PCUS a 
encore renforcé ce phénomène. Beaucoup d’artistes, d’écrivains, d’enseignants, 
se sont ralliés à ce mouvement informel qui, malgré ses effectifs relativement 
maigres et ses liens assez lâches, a toujours été présent dans la vie publique 
hongroise jusqu’à l’automne 1956 et y a joué un rôle de plus en plus décisif à 
l’approche de la révolution59. Nous abordons ici un point crucial du débat histo-
riographique récent : est-ce le combat pour la liberté, de la part des intellectuels 
opposants communistes, ou bien la forte exaspération populaire qui a causé l’ex-
plosion ? Il est clair aujourd’hui que les deux éléments y ont participé : la révolte 
                                                 
55 M. BAKKOZÁKLITÁNM. RAINER, Az 1956-os magyar forradalom, p. 17. 
56 Ibidem, pp. 16-17. 
57 BÉKÉSM. RAINER, La révolution hongroise..., p. 1. 
58 ROMSICS, Magyarország története..., p. 380. 
59 M. BAKKOZÁKLITVÁNM. RAINER, Az 1956-os magyar forradalom, pp. 20-21. 
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de l’intelligentsia était au coeur du processus qui agitait la société hongroise60, 
l’opinion politique ne pouvant s'exprimer qu’au sein du Parti61.  
 A partir du printemps 1956, les critiques des opposants (à l'intérieur du 
Parti) contre le régime Rákosi se sont multipliées non seulement dans la presse, 
mais aussi lors des débats ouverts au sein des organisations de masse, et des 
vives discussions du Cercle Petőfi, de plus en plus actif. Ce forum de 
l'intelligentsia à Budapest avait été fondé en mars 1955 au sein de l'Alliance des 
jeunes travailleurs (DISZ). Après le 20e Congrès du Parti soviétique, la direction 
du cercle organisa des débats sur des problèmes propres à intéresser un vaste 
public. A l’occasion de la réunion sur la presse et l’information, en juin 1956, les 
fondements du régime avaient déjà été critiqués. L’Alliance des Écrivains qui 
avait également été à l’origine une organisation communiste dont la mission était 
l’application du stalinisme dans la littérature, a joué elle aussi un grand rôle dans 
le mouvement prérévolutionnaire en ouvrant un espace à la révolte des hommes 
de lettres. L’influence de l’opposition n’a cessé de croître. Même ceux qui 
détestaient le socialisme, sous quelque forme que ce fût, ont commencé alors à 
voir dans le retour au pouvoir de Nagy la condition préalable au changement62. 
 Rákosi n’était pas capable de surmonter la crise, ce que la direction soviéti-
que elle-même reconnaissait. L’aggravation de la situation en Pologne, l’émeute 
ouvrière à Poznań et la position prise par Tito ont accéléré la chute de Rákosi. 
Par conséquent en juillet, Rákosi a été relevé de ses fonctions et remplacé par 
Ernő Gerő, numéro deux de la direction pro-stalinienne63. Il est caractéristique 
que ces changements de personnes aient été décidés par Moscou : Mihail 
Souslov, membre du Présidium du Parti soviétique, en mission en Hongrie du 7 
au 14 juin 1956, y a encore renforcé la position du « Staline hongrois ». Mais le 
18 juillet, au lendemain de l’arrivée d'un autre émissaire soviétique, A. Mikoyan, 
Rákosi a dû donner sa démission64. 
                                                 
60 LITVÁN, György, « 1956-os kutatások és viták a mai Magyarországon » Les recherches 
historiques et les débats sur 1956 en Hongrie actuelle, Évkönyv V. 1996-1997, Budapest, Institut 
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internationale, exposé introductif de György LITVÁN, Budapest, les 26-29 septembre 1996.) 
61 M. BAKKOZÁKLITVÁNM. RAINER, Az 1956-os magyar forradalom, p. 21. Dans un reportage 
paru le 12 octobre 1956 dans L’Express, Thomas SCHREIBER, de retour de Budapest, avait déjà 
écrit la phrase suivante : « Il est possible que je sois trop optimiste, mais je rentre convaincu que la 
démocratisation est irresistible et que ni Rakosi, ni un autre, ni les Russes ne pourrons renverser 
la situation sans risquer une insurrection dépassant largement les événements de Poznań. » 
62 BÉKÉSM. RAINER, La révolution hongroise..., p. 2.  
63 Ibidem. 
64 20. századi magyar történelem..., p. 323. Les sources publiées sur la mission de M. SOUSLOV en 
juin et celle d’A. MIKOYAN en juillet 1956 en Hongrie : Hiányzó lapok 1956 történetéből. 




Les antécédents directs de la révolution hongroise 
 
 Le nouveau premier secrétaire du Parti des travailleurs hongrois, E. Gerő, a 
réussi à conclure un accord avec le groupe « centriste » autour de J. Kádár. Ce-
pendant la direction mixte, partagée entre membres de l'ancienne et de la nouvel-
le équipe, a poursuivi la politique antérieure. Et face à cela un mouvement de 
masse, démocratique cette fois, et affichant des revendications au-delà du pro-
gramme de l’opposition interne du Parti, fit son apparition. A l’automne 1956, la 
presse était devenue relativement libre. Lors des discussion, des débats, dans les 
universités, on prenait publiquement parti contre le système et ses méfaits. La 
fièvre des débats politiques gagnaient désormais les villes de province65.  
 Le 6 octobre eurent lieu les obsèques solennelles de László Rajk, la victime 
communiste la plus célèbre du régime Rákosi, exécuté en 1949. La foule réunie 
au cimetière comptait 100 000 personnes. Elle vit dans cet acte l’enterrement du 
stalinisme. Le 16 octobre, à l’Université de Szeged, on créa l’Organisation hon-
groise unitaire des Étudiants d’Université et d’Écoles supérieures (MEFESZ), 
qui était la première organisation estudiantine indépendante de l’Union des 
jeunesses démocratiques d’obédience communiste. En conséquence le 
monolithisme des institutions politiques s’est fissuré, et l’érosion s’est propagée 
irrésistiblement les jours suivants. Les étudiants ne se bornaient pas à prendre 
parti contre le régime en place, mais ils formulaient désormais des 
revendications concrètes. Acte radical pour l'époque, ils polycopièrent leurs 
revendications et les diffusèrent sous forme de tracts66. 
 A la veille du déclenchement de la révolution hongroise, le 22 octobre, des 
nouvelles sur les changements opérés à la tête du Parti communiste polonais 
parvinrent à Budapest. Dès lors, les étudiants de l’Université technique de Buda-
pest rédigèrent leurs propres revendications en 16 points. A côté de celles de 
l’opposition interne du Parti (convocation du Congrès du Parti, nomination 
d’Imre Nagy au poste de Premier ministre), des mots d’ordre démocratiques et à 
caractère national figuraient aussi sur la liste (retrait des troupes soviétiques, 
élections libres pluripartites, indépendance économique, rétablissement des sym-
boles hongrois et des fêtes nationales traditionnelles). Les étudiants 
manifestèrent pacifiquement, le 23 octobre, pour exprimer leur solidarité avec le 
                                                                                                                        
Documents à partir des Archives du Comité central de l’ex-Parti communiste soviétique], sous la 
direction de Viacheslav Sereda et Aleksandr STIKALINE, Budapest, Móra, 1993. 
65 BÉKÉSM. RAINER, La révolution hongroise..., p. 2. 
66 Ibidem. 
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peuple polonais et faire accepter leurs revendications. Le jour même la direction 
du Parti a d’abord interdit, puis autorisé la manifestation. Quelques heures après 
le début de celle-ci non seulement les étudiants étaient dans les rues, mais encore 
tout le peuple de Budapest défilait avec eux67. 
 
 
Les caractéristiques du dégel en Hongrie 
 
 Comme dans les autres démocraties populaires les phénomènes de dégel 
sont apparus en Hongrie après la mort de Staline, tant du fait des échos des chan-
gements en cours en URSS qu’à cause d’actes conscients des dirigeants soviéti-
ques. Sur ordre de Moscou, en juin 1953, Imre Nagy a réduit la chappe répressi-
ve et infléchi la politique économique et sociale et pour pour surmonter la crise 
découlant de la politique stalinienne menée par Rákosi et son équipe. Mais ces 
mutations parurent finalement trop radicales aux yeux du Kremlin, tandis que les 
relations Est-Ouest se refroidissaient provisoirement. Les Soviétiques recom-
mencèrent à épauler Rákosi, qui fut alors à même d'écarter Nagy. Mais le dicta-
teur hongrois n’était plus en mesure de rétablir entièrement son pouvoir : con-
trairement aux autres pays du bloc (Pologne mise à part), les mesures de libérali-
sation inspirées par le « dégel » soviétique s'étaient bien enracinées en Hongrie. 
Avec la poursuite de la déstalinisation, un mouvement d’intellectuels s’était dé-
veloppé (comme en Pologne) puis transformé en opposition au sein du parti tout 
en diffusant progressivement ses idées, via une presse de plus en plus libre, dans 
la population. La direction du Parti hongrois, Rákosi en tête, ne pouvait résister à 
ces évolutions : le 20e Congrès du PCUS et la réconciliation soviéto-yougoslave 
sur le plan extérieur, la question de la réhabilitation des victimes des procès 
truqués, sur le plan intérieur, avaient sapé son autorité. Contrairement à la Polo-
gne où l’élite communiste au pouvoir a trouvé, dans la personnalité de Gomułka, 
une solution acceptable à l'ensemble de la société, la nomination de E. Gerő à la 
place de Rákosi n’a pas apaisé les esprits. Youri Andropov, ambassadeur 
soviétique à Budapest a constaté avec justesse, dans un rapport envoyé à Moscou 
le 30 août, que les phénomènes les plus angoissants  de son point de vue  
étaient la faiblesse et le flottement de la direction du parti, et son manque d'au-
torité68. Les signaux d’alarme du diplomate soviétique ne sont arrivés à la direc-
tion du PCUS qu’avec un grand retard. Le Présidium était accaparé par la crise 
                                                 
67 Ibidem, p. 2-3. Cf. ROMSICS, Magyarország története..., p. 385. 
68 Lettre de Y. ANDROPOV, ambassadeur soviétique en Hongrie à la Présidence du Comité central 
du PCUS, du 30 août 1956, publiée dans A « Jelcin-dosszié »..., pp. 31-41. 
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polonaise. Masquée par les événements de Varsovie, la Hongrie est parvenue au 
seuil de la révolution. 
 En octobre 1956 la course au dégel en Europe de l’Est s'approche de son dé-
nouement. A la suite des mesures prises par les staliniens locaux (en Roumanie, 
Bulgarie, Albanie et Tchécoslovaquie) ou de l’intervention de l’armée soviétique 
(Allemagne de l’Est), la plupart des participants ont déjà abandonné la course. 
Le compromis entre Khrouchtchev et Gomułka a stabilisé la Pologne sur une 
orbite stable. Au 22 octobre 1956 seule la Hongrie poursuit sur sa lancée de tou-
tes ses forces. Après avoir étudié le « dégel » et la déstalinisation aboutissant à la 
crise politique en Pologne et en Hongrie, on va observer comment la diplomatie 




4. L’OTAN ET LE DÉJEL EN EUROPE ORIENTALE 
 
 
 Pour comprendre la réponse de l’Ouest aux questions soulevées par la crise 
hongroise d’octobre-novembre 1956, examinons le regard porté par l’Organisa-
tion du Traité de l’Atlantique Nord sur l’Union soviétique et ses satellites avant 
le déclenchement des événements révolutionnaires, et tentons de cerner la 
politique envisagée au cas où une crise se serait précisée en Europe orientale69. 
 
 
La perception de la politique étrangère soviétique post-stalinienne par l’OTAN 
 
 Grâce à la nouvelle politique étrangère soviétique, plus souple et plus ra-
tionnelle que celle de Staline, et à la suite de la proclamation des principes de 
« détente » et de « coexistence pacifique », la tension entre l’Ouest et l’Est a 
vraiment diminué. Mais ces changements ne signifiaient pas, comme les 
analystes de l’OTAN l’ont également constaté, une modification essentielle des 
buts fondamentaux de la diplomatie soviétique : « Pour les dirigeants 
soviétiques, les affaires internationales se ramènent à une lutte pour la 
domination entre le monde communiste et le monde ‘capitaliste’. Ils poursuivent 
                                                 
69 Sur l’OTAN face à la révolution hongroise de 1956 voir : Gusztáv KECSKÉS, « A NATO és a 
magyar forradalom » [L’OTAN et la révolution hongroise], A magyar forradalom eszméi. Elti-
prásuk és győzelmük (1956-1999) [Les idées de la révolution hongroise. Leur suppression et leur 
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toujours leurs efforts inlassables en vue d’assurer la prépondérance du monde 
communiste et d’affaiblir ses adversaires », peut-on lire dans un projet de 
rapport
70. Selon l’interprétation des experts de l’Alliance atlantique sur les 
discours du 20
e
 Congrès du PCUS, en février 1956, l’attitude de l’Union 
soviétique envers l’Occident ne variait pas sur le fond71. Moscou recherchait 
toujours la dissolution de l’OTAN et de l’Union Européenne Occidentale, l’éva-
cuation des forces alliées des bases continentales, et un veto sur une participation 
efficace de la République fédérale d’Allemagne aux alliances occidentales. En 
outre, le Kremlin voulait faire entrer l’Allemagne tout entière dans le bloc sovié-
tique
72. Sa politique de détente, dans ce cadre, avait pour but d’endormir la vigi-
lance des puissances occidentales
73. Par rapport à l’époque stalinienne, les nou-
veautés à noter, suivant l'analyse des services de l’OTAN, se résumaient aux mé-
thodes plus « civilisées » de la diplomatie soviétique et à ses nouvelles orienta-
tions géographiques. Des dispositions à négocier et la volonté d’établir des rela-
tions économiques et culturelles avec les pays occidentaux, surtout les États-
Unis, ont succédé à l’isolement rigide antérieur. La diplomatie traditionnelle 
opérait, semble-t-il, un retour en force. Bien que l’objectif principal de Moscou 
se porte sur l’Europe de l’Ouest, la direction soviétique, en tenant compte du 
statu quo découlant de la Seconde Guerre mondiale et des réalités atomiques, a 
provisoirement renoncé à une expansion directe dans cette région, pour 
transférer le foyer de ses activités dans les pays sous-développés d’Afrique et 
d’Asie, et avant tout au Proche-Orient. Les analystes occidentaux redoutaient les 
perspectives de pénétration soviétique dans le Tiers Monde, grâce à la 
propagande et à l'économie : en extrapolant les tendances de la planification 
soviétique, ils pronostiquaient alors une croissance des plus vigoureuses, et par 
voie de conséquence, l'extension des moyens politiques de l'URSS. Ce 
renforcement économique a naturellement agité le spectre d’une montée en 






                                                 
70 ASIO : AC/34 (56) WP/9 (19 octobre 1956). La date entre parenthèses est celle du document. 
71 ASIO : CM (56)26 (6 mars 1956). 
72 ASIO : CM (56)49 (20 avril 1956). 
73 Ibidem. 
74 ASIO : CM (56)131 (30 novembre 1956). Note du président du Comité sur la politique éco-
nomique soviétique, qui a comparé les rythmes d’expansion dans les pays de l’OTAN et dans le 
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L’Alliance atlantique et le dégel en Europe orientale 
 
 Les documents récemment déclassifiés indiquent, contrairement aux inter-
prétations antérieures, que l’explosion de la révolution en Hongrie en octobre 
1956 n’était pas un événement absolument inattendu pour les services de 
l’OTAN. Ils avaient des informations assez précises sur le dégel en Europe 
orientale. Selon un rapport daté du 24 septembre 1956 sur les pays satellites, en 
Hongrie « les événements pourront se succéder désormais avec une étonnante 
rapidité »75. Ils pensaient tout de même que la déstalinisation inaugurée par 
Moscou, et le dégel qui en suivrait n’ébranleraient pas la domination soviétique 
en Europe de l’Est. Dans cette optique la coexistence pacifique n’aurait 
nullement entraîné un relâchement de la prépondérance soviétique en Europe 
orientale, bien que l’URSS s’efforce plus qu’auparavant de donner l’impression 
que les satellites sont des États indépendants76. Quant aux perspectives d’une 
crise ouverte, les experts de l’OTAN ne doutaient pas que « le Gouvernement 
soviétique soit prêt à prendre des mesures économiques, politiques et militaires 
qui s’imposeraient pour garder la direction du bloc. »77 
 A cause de l’opposition militaire des deux camps et du risque d’une guerre 
atomique, les pays de l’OTAN n’avaient que des possibilités très restreintes 
d’influencer les événements d’Europe de l’Est78. Même si les gouvernement oc-
cidentaux voulaient exprimer leur sympathie concernant les efforts de libération 
dans les États satellites, l’étude citée ci-dessus du Groupe de travail sur les 
tendances de la politique soviétique79 affirmait clairement : « Comme nous ne 
sommes pas disposés à employer la force pour les libérer, nous ne devons pas 
encourager chez eux de vaines rébellions. »80 
 Ce rapport, qui tentait d'élaborer une politique plus active envers les pays 
d’Europe orientale en vue de la conférence des ministres des Affaires étrangères 
de l’OTAN de décembre 1956, a été examiné au Conseil de l’Atlantique Nord 
du 24 octobre 1956, donc au lendemain de l’éclatement de la révolution 
                                                 
75 ASIO : CM (56)110 (24 septembre 1956). Publié par « Az olvadás Kelet-Európában a Nyugat 
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77 ASIO : AC/34 (56) WP/9 (19 octobre 1956).  
78 BÉKÉS, Az 1956-os magyar forradalom…, p. 54. 
79 Le Groupe de travail sur les tendances de la politique soviétique était un groupe d’experts for-
mé depuis 1952 à l’OTAN, qui rédigeait des rapports sur la situation économique, politique et 
militaire de l’URSS et des États satellites. 
80 ASIO : CM (56)110 (24 septembre 1956). 
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hongroise. Selon le procès-verbal disponible aux archives de l’OTAN les 
événements de Budapest n’y furent pourtant pas évoqués81. On y discuta 
seulement d'un rapport du Bureau international des commissaires aux comptes 
pour l’infrastructure, des projets d’infrastructure en Algérie et du Groupe de 
travail ad hoc sur les télécommunications. A propos des changements en Europe 
de l'Est, les ambassadeurs se contentèrent d'exposer les positions de leurs 
gouvernements, selon des instructions dépassées, car reçues avant le 23 octobre. 
De nombreux ambassadeurs reprochaient à l’étude précitée de ne pas insister 
suffisamment sur l’importance du titisme en tant que force en Europe orientale. 
On soulignait que l'approbation par le 20
e
 Congrès du Parti communiste 
soviétique de la politique dite des « différentes voies menant au socialisme » 
avait beaucoup ébranlé les pays satellites. Le représentant britannique, Sir 
Christopher Steel
82
 observa cependant que, « malgré l’existence notoire d’un 
ferment d’agitation en Europe orientale, la possibilité pour les pays satellites de 
secouer le joug soviétique est limitée » à cause des facteurs économiques, de la 
présence des staliniens dans les administrations, de l’inféodation des forces 
armées à l’Union soviétique et des rivalités entre les pays d’Europe de l’Est eux-
mêmes, avant 1939. Il doutait néanmoins d'une éventuelle intervention 
soviétique directe pour réprimer les émeutes à moins que cette intervention ne 
soit sollicitée par l’une ou l’autre des factions politiques du pays satellite 
intéressé.  
 Le représentant de la République fédérale d’Allemagne, Herbert Adolph 
Blankenhorn
83, attirait l’attention du Conseil sur le fait que les gouvernements 
occidentaux devraient agir avec une prudence extrême, car si les nouveaux gou-
vernements en voie de constitution en Europe orientale jouissaient davantage de 
l’appui populaire, ils n’en demeuraient pas moins communistes. Ainsi toute ac-
tion irréfléchie de la part des puissances occidentales risquerait d’affaiblir leur 
position. Dès lors, la prudence était de mise durant les débats sur la crise de 
l’Europe orientale au sein du Conseil atlantique. Le télégramme envoyé au Quai 
d’Orsay par le représentant français, Alexandre Parodi, sur la réunion du 24 
octobre soulignait également cette orientation. Il signalait en même temps l’inté-
rêt d’élaborer une politique commune : « Les membres du Conseil ont été d’ac-
cord pour estimer que les pays de l’OTAN avaient l’intérêt à procéder avec une 
                                                 
81 ASIO : CR (56)56 (26 octobre 1956). Procès-verbal de la réunion du Conseil tenue au Palais 
de Chaillot, Paris, le 24 octobre 1956.  
82 STEEL, Sir Christopher : représentant permanent du Royaume-Uni auprès du Conseil de l’Atlan-
tique Nord en 19531957. 
83 BLANKENHORN, Herbert Adolph : représentant permanent de la RFA auprès du Conseil de 
l’Atlantique Nord en 19551959. 
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très grande prudence dans leurs relations avec les pays satellites, une plus gran-
de indépendance de ceux-ci vis-à-vis des Soviets... »84 Selon l’opinion générale, 
l’extension du dégel était favorable à l’OTAN, c’est pourquoi on a décidé d’éla-
borer une politique plus approfondie envers l’Europe de l’Est. Le Conseil invita 
le secrétaire général de l’OTAN à proposer une méthode permettant de préparer, 
avec l’aide d’experts, un document sur la position à l’égard des pays satellites, 
pour un examen éventuel par les ministres des affaires étrangères en décembre 
1956. Le 27 octobre, Alberico Casardi, secrétaire général adjoint pour les affai-
res politiques
85, a demandé, par une note, la collaboration des États membres 
pour préparer les documents en question86. Ce processus administratif habituel 
de rédaction a été brusquement interrompu par l’ampleur prise par la révolution 
hongroise commencée le 23 octobre. 
 Nous pouvons donc constater qu’à la suite de la détente enregistrée dans les 
rapports Est-Ouest et du processus de la déstalinisation commencé après la mort 
de Staline, les pays de l’OTAN, en vue de s’adapter aux nouvelles conditions, se 
sont efforcés de réviser leurs conceptions politiques envers les États satellites de 
l’Union soviétique. Après des années de désintérêt pour la région, mais dans le 
but aussi d’éviter tout conflit ouvert avec l’URSS, les décideurs occidentaux 
souhaitaient intensifier les rapports avec ces pays pour les inciter à une politique 
intérieure plus libérale et établir des relations plus indépendantes de Moscou. 
Les éléments essentiels de la politique du relâchement suivie jusqu’à la fin des 
années 1980 étaient déjà en place87. Mais au moment où les gouvernements de 
l’OTAN s’efforçaient d’élaborer en détail ce programme, la nouvelle de l’insur-
rection hongroise tomba. Il faudra savoir comment, et dans quelle mesure, la 
crise de l’Europe orientale d’automne 1956 a interféré avec ce travail. Alors que 
les services de l’OTAN étaient, dans l’ensemble, très bien informés sur le dégel 
dans le bloc soviétique, ils n’avaient aucun plan pour l’Europe orientale. 
 Avant de décrire les conséquences de cette lacune, nous allons examiner 





                                                 
84 Archives du ministère des Affaires étrangères français (Paris) = AMAE : Service des Pactes, 
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87 BÉKÉS, Az 1956-os magyar forradalom..., p. 77. 
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5. LA DIPLOMATIE FRANÇAISE ET LA DÉSTALINISATION DU BLOC SOVIÉTIQUE 
 
 
 La politique menée par la France vis-à-vis de l’espace est-européen, après 
la Seconde Guerre mondiale, a été définie essentiellement par la perte de poids 
du pays sur l’échiquier international et la situation militaire et politique créée par 
la présence de l’armée soviétique dans la région. Le Quai d’Orsay disposait de 
moyens très restreints pour y exercer une influence : par exemple les Français 
n’étaient pas représentés dans les commissions de contrôle alliées installées dans 
les ex-satellites du Reich, et ils n’eurent pas le droit de participer aux négocia-
tions de paix à Paris, en juillet-octobre 1946, avec eux. La capacité d’agir bien 
limitée de la diplomatie française est également prouvée par le fait que le déve-
loppement de ses relations avec les États d’Europe orientale a été entièrement 
subordonné à ses rapports avec l’Union soviétique88. 
 
 
Un commencement encourageant après la fin de la Seconde Guerre mondiale 
 
 Malgré sa faiblesse évidente, le gouvernement français s’est empressé de 
rétablir ses liens avec l’Europe centrale et orientale à la fin de la guerre. Ce fut la 
première des puissances occidentales à y envoyer des représentants. Le lance-
ment d’émissions de radio sur ondes courtes adressées à la Roumanie, à la Hon-
grie, à la Pologne, à la Tchécoslovaquie et à la Yougoslavie dans leurs langues 
nationales démontre aussi les efforts de Paris. Ces aspirations ont été favorable-
ment accueillies par les gouvernements de coalition au pouvoir en 1945-1947 
dans cette région. Les échanges de délégations et les programmes culturels se 
succédaient89. Le renouveau d’intérêt de la France pour l’Europe centrale et 
orientale était dû, dans une certaine mesure, aux jeunes diplomates du Quai 
d’Orsay tels Jean Laloy et Jean-Marie Soutou, « pionniers d’une pensée lucide 
                                                 
88 SCHREIBER, Thomas, Les actions de la France à l’Est ou les absences de Marianne, Paris, l’Har-
mattan, 2000, pp. 23-66, (version plus ancienne de l’ouvrage : Les relations de la France avec les 
pays de l’Est (1944-1980), Paris, La documentation Française, 1980.) La bibliographie des 
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89 Sur cette politique culturelle active française voir Annie GUÉNARD, La présence culturelle fran-
çaise en Europe centrale et orientale avant et après la Seconde Guerre mondiale, 1936-1940, 
1944-1949, thèse de doctorat d’État à l’Université de Paris I Panthéon Sorbonne (arrêté du 30 mars 
1992), 4 volumes, sous la direction de René GIRAULT, 1994. 
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qui tentaient d’orienter l’action internationale de la France vers le premier dan-
ger d’après-guerre : l’URSS »90. 
 
 
La détérioration des relations par l’installation de la Guerre froide 
 
 L’augmentation de la tension Est-Ouest après les débuts de la guerre froide 
en 1947, la détérioration des rapports franco-soviétiques et la soviétisation des 
pays d’Europe centrale et orientale ont gelé le développement prometteur des 
relations entre Paris et les États qui se retrouvaient de l’autre côté du rideau de 
fer. Dictée par Moscou, la politique étrangère des démocraties populaires les a 
sciemment détruites : les incidents diplomatiques se sont multipliés à partir de 
1947
91
. On a essayé d’isoler autant que possible les missions diplomatiques 
occidentales et de rendre finalement leur activité sans portée. La fermeture des 
instituts culturels et des bureaux d’information, la limitation systématique des 
contacts avec les nationaux, la limitation des effectifs de ces missions et du droit 
de circulation des diplomates occidentaux, les menaces et les manoeuvres 
d’intimidation visant les agents subalternes (procès, arrestations, expulsions) et 
l’adoption de toute une série de mesures inamicales et parfois vexatoires étaient 
destinées à rendre extrêmement difficile le maintien de ces missions. Voici 
quelques exemples significatifs des mesures qui ont frappé les représentations 
diplomatiques françaises : en Bulgarie, le Bureau des services diplomatiques du 
ministère des Affaires étrangères a refusé à la légation de France la délivrance de 
bons d’essence au tarif diplomatique ordinaire, sous prétexte qu’il n’existait 
aucun accord commercial ou financier entre les deux pays. En Roumanie, en 
avril 1950, le commandant Parisot, attaché militaire français fut agressé à la 
mitraillette alors qu’il se promenait à la campagne près d’une voie ferrée, puis 
arrêté et malmené. A Tirana où la légation de France était l’une des rares 
représentations occidentales, les diplomates étaient l’objet d’une surveillance 
incessante, extrêmement étroite, et ils n’étaient autorisés à circuler librement que 
sur quatre routes principales. En Pologne, au cours de divers procès pour 
espionnage, le personnel de l’Ambassade a été accusé d’activités subversives. 
De nombreux Français ont par la suite été arrêtés et expulsés ; des employés du 
                                                 
90 SCHREIBER, Les actions de la France..., pp. 24, 26-44 ; FROMENT-MEURICE, Henri, Vu du Quai. 
Mémoires 1945-1983, Paris, Fayard, 1998, p. 69. (cité par SCHREIBER, Les actions de la France..., 
p. 27.) 
91 Ibidem, pp. 45-59. 
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consulat et des professeurs notamment ont dû quitter la Pologne, au mois de 
janvier 1950, dans les délais très courts92. 
 
 
L’évolution des rapports après la mort de Staline 
 
 Peu après le décès de Staline les rapports franco-soviétiques ont commencé 
à s’améliorer : en avril 1953, dix-huit matelots soviétiques et leur commandant 
ancrés à Rouen ont obtenu l’autorisation de visiter Paris. Le geste de V. 
Molotov, qui s’est rendu personnellement à une réception française, a confirmé 
la tendance, ainsi que la signature d’un accord commercial avec la France. Les 
intentions de Moscou sur sa diplomatie envers Paris ont compliqué le déve-
loppement des relations bilatérales. La politique soviétique de rapprochement 
n’était pas due exclusivement à la stratégie de la diminution des tensions Est-
Ouest, mais elle était destinée à pousser la France à mettre son veto à l’adhésion 
de la République Fédérale d’Allemagne au système militaire occidental et à 
l’écarter de ses alliés. La conclusion des accords de Paris, signés en octobre 
1954, qui intègrent l’Allemagne de l’Ouest dans l’OTAN, a provoqué de vives 
réactions à Moscou. A l’occasion du 10ème anniversaire de la signature du traité 
franco-soviétique, V. Molotov proclama l’incompatibilité entre ce traité et les 
accords de Paris. Le Quai d’Orsay, par une note interne rédigée probablement 
par Jean Laloy et adressée à l’ambassadeur de France à Moscou, avait percé les 
visées soviétiques. Il donna instruction de rappeler que la France appartenait tou-
jours au camp occidental. Quant à la portée de la déstalinisation en URSS et à 
ses conséquences sur sa politique extérieure, la diplomatie française ne se faisait 
aucune illusion : « La condamnation des méthodes et de certains principes stali-
niens, le rejet de la dictature personnelle, l’abolition de la toute puissance de la 
police, la remise en honneur du droit de critique et de discussion au sein du par-
ti, les efforts pour rétablir aux divers échelons une certaine démocratie n’indi-
quent certainement pas le retour à des conceptions voisines de celles du monde 
occidental ; ils constituent cependant un progrès par rapport au despotisme im-
placable de Staline. Il est également indéniable que la nouvelle équipe 
dirigeante s’efforce de tirer l’URSS de l’isolement complet dans lequel elle se 
trouvait en mars 1953, de désarmer les méfiances, de multiplier des contacts 
avec le monde extérieur... Les dirigeants soviétiques chercheront parallèlement 
à ébranler la cohésion du monde occidental par une action de division et de 
séduction... », écrit Maurice Dejean, ambassadeur de France à Moscou dans un 
                                                 
92 ASIO : DD (51)11.3 (23 avril 1951). Note du secrétaire général de la Commission permanente 
du Traité de Bruxelles, distribuée aux suppléants du Conseil. 
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télégramme en notant auparavant que : « les dirigeants soviétiques ne songent 
aucunement à abandonner la moindre parcelle de l’empire édifié par Staline, ni 
à relâcher leur emprise sur les démocraties populaires qui en constituent le 
prolongement. »93  
 Quoi qu’il en soit, les relations économiques et culturelles évoluaient tout 
de même pas à pas, entre les deux pays. En mai 1956, une délégation gouverne-
mentale française conduite par Guy Mollet, président du Conseil, s’est rendue à 
Moscou où Khrouchtchev reprit l’argument habituel de la politique étrangère 
soviétique selon lequel seule l’alliance franco-soviétique pouvait contenir la me-
nace allemande sur l’Europe, en vue de détacher la France des États-Unis. Il res-
sort des documents connus que Guy Mollet et les autres négociateurs français ne 
connaissaient pas suffisamment le fonctionnement du système totalitaire so-
viétique, et selon les mémoires de Henri Froment-Meurice, participant aux 
manifestations de la visite, les représentants français se comportaient à maintes 




 Les documents du ministère des Affaires étrangères français montrent que 
le Quai d’Orsay était relativement bien informé sur la situation en Union soviéti-
que et en Europe orientale, malgré le nombre limité des spécialistes en poste 
dans les démocraties populaires. « ...le Département aurait intérêt à disposer de 
tous les éléments d’information, qui lui permettraient d’apprécier les chances 
d’une évolution ultérieure des Républiques Populaires vers une plus grande in-
dépendance. », écrit J. Laloy, directeur d’Europe au ministère des Affaires étran-
gères, lorsqu’il commence un travail d’étude, en mai 1956, sur l’évolution 
politique des satellites
95
. Dans les relations entre Paris et les pays satellites les 
effets du « dégel » entamé en 1953 sont comparables à ceux du « gel » 
commencé en 1947. En liaison étroite avec l’amélioration des rapports franco-
soviétiques, on peut constater des initiatives analogues de ce côté. Les visites des 
personnalités dirigeantes (en mai 1956 : Marcel Popescu, ministre du Commerce 
extérieur roumain à Paris ; en mai 1956 : Christian Pineau, ministre des Affaires 
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étrangères à Prague), de nombreux voyages parlementaires (par exemple en 
décembre 1953 une délégation française en Pologne ; en novembre 1956 une 
mission parlementaire française à Bucarest) et le renouvellement des rapports 
culturels et économiques (en mars 1954 : accord économique avec la Bulgarie) 
prouvent bien cette tendance
96. A partir de l’analyse d’une note de la délégation 
française auprès du Conseil de l’Atlantique Nord sur les échanges avec l’URSS 
et les pays du bloc soviétique au cours du deuxième semestre 1956, on peut 





6. LES RELATIONS DIPLOMATIQUES FRANCO-HONGROISES  
À L’ÉPOQUE DU DÉGEL98 
 
 
 L’attitude et l’activité de la diplomatie française envers la Hongrie étaient 
influencées par les facteurs déjà observés en étudiant les autres pays de la région 
après la Seconde Guerre mondiale : faiblesse militaire, politique et économique 
de la France et domination de l’Union soviétique. En conséquence, l’évolution 
politique des rapports diplomatiques franco-hongrois montre un parallélisme 
marqué avec celle que nous avons constatée plus haut. 
 
 
Rapprochement éphémère entre 1945 et 1947 
 
 A partir de 1945, la France et la Hongrie connurent une période de rappro-
chement. Outre la volonté de la diplomatie française d’être présente dans cette 
région par les moyens modestes dont elle disposait  l’Union soviétique lui a 
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laissé une certaine marge (jusqu’à 1946 au moins) en Hongrie, surtout dans le 
domaine culturel
99
  le développement des relations entre Paris et Budapest a été 
également soutenu par des faits spécifiques. Bien qu’alliée de l’Allemagne 
nazie, la Hongrie ne se trouvait pas en état de guerre avec la France, et plusieurs 
milliers de prisonniers de guerre français évadés des camps allemands ont trouvé 
refuge en Hongrie. Beaucoup d’émigrés hongrois ont participé à la Résistance100. 
En 1945 le Quai d’Orsay ne voyait plus en Hongrie la puissance ennemie, alliée 
potentielle des Allemands, comme en 1919-1920, au moment de la réorganisa-
tion de l’Europe centrale après la Première Guerre mondiale. En septembre 
1945, le ministère des Affaires étrangères français avait formulé une proposition 
de modification de la frontière roumano-hongroise favorable à la Hongrie qui 
coïncidait avec une initiative américaine visant à donner à la Hongrie la région 
frontalière de la Grande Plaine. Les Soviétiques ont fait échouer cette tentative, 
ainsi que le projet des diplomates français de réintroduire un système de 
protection des minorités nationales pour mettre fin aux querelles roumano-
hongroises
101
. Comme nous l’avons vu, à cause de Moscou, la France n’eut pas 
le droit de participer aux négociations de paix de Paris sur les ex-satellites de 
l’Allemagne en 1946-1947. Georges Bidault, ministre des Affaires étrangères 
français avait alors dit à Ferenc Nagy, le Premier ministre hongrois venu à Paris 
négocier ce point, que la France ne pouvait pas intervenir sur les questions 
relatives au projet du traité de paix avec son pays102. 
 
 
« Gel » dans les rapports bilatéraux 
 
 A partir de 1947, avec le commencement de la Guerre froide, et la dégrada-
tion des rapports franco-soviétiques, en Hongrie aussi on assiste à la 
détérioration des relations avec la France, comme avec d’autres pays de l’Ouest. 
Selon un rapport de synthèse fait à l’OTAN, les mesures hostiles à l’égard des 
missions diplomatiques occidentales prises par les autorités hongroises 
revêtaient une agressivité particulière en comparaison de la Pologne et de la 
Tchécoslovaquie. En revanche, il en allait de même en Roumanie, en Bulgarie et 
en Albanie. En juin 1950, le commandant de Lannurien, attaché militaire 
français à Budapest, fut expulsé ainsi que M. Gachot, auxiliaire de la légation 
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(en octobre 1949). A partir de janvier 1951 le gouvernement hongrois limitait la 
liberté de circulation pour tous les diplomates étrangers à un rayon de 30 km 
autour de Budapest. En riposte, la circulation des diplomates hongrois à Paris fut 
également limitée dès février 1951103. Un bon exemple de crispations 
caractéristiques de la Guerre froide se voit, en mai 1952, dans les protestations 
en Hongrie contre l’arrestation d’André Stil, rédacteur en chef de l’Humanité et 
de Jacques Duclos, Secrétaire du Parti communiste français. L’accord 
commercial entre les deux pays fut tout de même renouvelé plusieurs fois104. 
 
 
Les relations franco-hongroises au temps du dégel 
 
 Les premiers signes du dégel dans les rapports franco-hongrois 
s’aperçoivent à partir de 1955. Le ministère des Affaires étrangères hongrois 
ordonna à la légation de Paris de mettre tout en oeuvre pour intensifier les 
relations avec la France. L’une des tâches les plus importantes du ministre de 
Hongrie consistait à réaliser les objectifs d’exportations en France. Il devait 
aussi rédiger des rapports économiques et faire état de la recherche technique et 
scientifique française en vue du développement de l’économie hongroise. 
L’organisation des voyages touristiques paraissait également souhaitable à 
l’administration centrale (en 1955 environ 1 000 touristes français sont allés en 
Hongrie). En ce qui concerne le domaine culturel, on trouvait particulièrement 
importante la préparation des échanges entre les milieux techniques et 
scientifiques français et hongrois. La diplomatie hongroise s’efforçait de faire 
prendre aux rapports culturels un caractère officiel (cf. l’accord culturel, les 
échanges officiels des délégations des cinéastes etc.)105. On considérait par 
ailleurs au ministère des Affaires étrangères hongrois que le gouvernement Guy 
Mollet se montrait plus compréhensif sur le principe de la coexistence 
pacifique
106. Selon un rapport du ministre de Hongrie à Paris, Christian Pineau, 
ministre des Affaires étrangères français « escomptait la propagation de la 
détente et de la coexistence pacifique dans les relations internationales, et 
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essayait peut-être de transformer la France, même officieusement, en pays neu-
tre qui pourrait jouer un rôle médiateur entre l’Est et l’Ouest »107.  
 Le ministre de France en Hongrie, Jean Paul-Boncour, informait le Quai 
d’Orsay des initiatives des autorités hongroises pour « dégeler » les relations 
bilatérales. La réduction progressive des limitations des déplacements des diplo-
mates montre clairement l’extension de la « déstalinisation » dans la politique 
étrangère hongroise : en juin 1956, le personnel de la légation de France à Buda-
pest a été muni de visas autorisant plusieurs sorties et entrées, valables pour six 
mois
108
. En septembre 1956, les autorités hongroises ont donné à l’attaché mili-
taire français une carte qui comportait une large réduction des zones interdites au 
personnel des représentations diplomatiques en Hongrie109. Le jour même de 
l’éclatement de la révolution hongroise, le 23 octobre, le ministre de France pou-
vait télégraphier à son pays que les zones interdites au corps diplomatique ve-
naient d’être complètement supprimées110. La nouvelle attitude des milieux diri-
geants s’est également manifestée par une présence renforcée à la réception de la 
légation de France au 14 juillet 1956. Outre la totalité du gouvernement hon-
grois, Mátyás Rákosi s’y présenta en personne111. Dans le même ordre d’idées, 
l’attaché culturel entama des négociations sur les échanges de boursiers112. Plu-
sieurs délégations culturelles se rendirent visite (par exemple, en août le prési-
dent de l’Office central hongrois des statistiques séjourna à Paris ; en septembre-
novembre le cirque de Budapest y donna des représentations ; en août, pour la 
première fois, un film a été tourné en Hongrie, dans une co-production hungaro-
franco-autrichienne, plusieurs jeunes pianistes français participèrent au concours 
international « Liszt » qui eut lieu à Budapest en septembre)113. 
 Le Quai d'Orsay était informé des incitations soviétiques derrière les dé-
marches des démocraties populaires pour améliorer les rapports avec l’Ouest114, 
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mais aussi des limites de la « déstalinisation » des relations diplomatiques : le 
chef de la mission française n’était pas sûr que la surveillance exercée sur les dé-
placements des agents ait vraiment pris fin en Hongrie ; selon lui, l’omnipotence 
policière pouvait, d’un jour à l’autre, réduire à néant des prévisions trop optimis-
tes
115
. Pour autant, la diplomatie française accueillit favorablement les gestes 
amicaux de la politique étrangère de Budapest116. C’est pour cela que Jean Paul-
Boncour, le nouveau ministre de France en Hongrie, arrivé en juin 1956, a été 
autorisé à prononcer un discours conciliant à l’occasion de la remise de ses 
lettres de créance. Le thème de son texte suggéré aux autorités hongroises, et 
qu’elles ont accepté plus que volontiers, était « celui du dégel des relations entre 
l’Est et l’Ouest, et du renouveau des rapports de tous ordres entre la Hongrie et 
la France », en particulier la reprise des contacts personnels117. 
 Comme dans les autres pays satellites, le Quai d’Orsay a suivi avec intérêt 
le développement du dégel en Hongrie. Guy Turbet-Delof, attaché culturel et di-
recteur de l’Institut français entre 1947 et 1958, membre le plus compétent de la 
légation à Budapest concernant les affaires hongroises, a considéré, lors d’une 
entrevue, que  après des années d’indifférence  c’est à partir du premier gou-
vernement d’Imre Nagy (1953-1955) que la diplomatie française a commencé à 
s’occuper de la Hongrie d’une manière plus active118. La mission diplomatique 
française à Budapest a envoyé un grand nombre de télégrammes et de rapports 
sur les phénomènes de la déstalinisation, et l’Administration centrale a 
également manifesté le désir d’obtenir des informations sur le sujet. Parmi les 
principaux thèmes d'études : les effets du 20e Congrès du parti soviétique, la 
condamnation du culte de la personnalité, le sort de Rákosi, les réhabilitations, 
les écrivains et l’Alliance des Écrivains, le Cercle Petőfi, le groupe d’opposition 
d’Imre Nagy et la question de son réintégration, ainsi que le titisme. La plupart 
des constats sur la situation et l’évolution politiques de la Hongrie pendant cette 
période se révèlent pertinents à la lumière des interprétations historiques 
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Magyarország a (nagy)hatalmak erőterében. Tanulmányok Ormos Mária 70. születésnapjára [La 
Hongrie dans le champ de forces des (grandes) puissances. Études pour 70e anniversaire de Mária 
Ormos], Pécs, University Press, 2000, pp. 511-520. 
117 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 85, n° 605 (14 juin 1956). Rapport de Jean PAUL-
BONCOUR, ministre de France en Hongrie. 
118 KECSÉS, « De l’autre côté du ‘rideau de fer’. La révolution hongroise de 1956 et la politique 
étrangère française à la lumière de quelques entretiens avec d’anciens diplomates », Specimina 
Nova. Cahiers du Département d’histoire moderne et contemporaine et de l’École doctorale 
d'histoire, Université de Pécs, Pécs, 1999, p. 162. 
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récentes. On a bien saisi le dilemme de l’équipe dirigeante stalinien hongroise : 
comment peut-elle mener une politique de démocratisation et de mieux-être, tout 
en raffermissant la discipline idéologique et en assurant l'ordre ?119 On a 
clairement mis en lumière la tendance paradoxale de « l’assouplissement » (la 
critique des erreurs de Staline et du culte de la personnalité etc.) et de « la 
reprise en main » (par exemple le maintien au poste de premier secrétaire de 
Rákosi par les Soviétiques jusqu’à juillet 1956). On a mis à jour l’origine de 
l'impulsion du dégel, qui ne venait ni de la population dans son ensemble, ni des 
acteurs politiques, toujours contraints au silence, mais du sein même du Parti : 
« les éléments nationaux se dressent avec une ardeur nouvelle contre l’autorité 
et l’emprise des éléments staliniens de stricte obédience moscovite », écrit le 
ministre de France à Budapest dans une synthèse sur l’évolution politique de la 
Hongrie
120. La chute de Rákosi précédée de la visite d’A. Mikoyan121, la 
situation particulière d’Ernő Gerő (bien qu’il fût stalinien convaincu, il devait 
mener la politique de Nagy
122) et le long processus de la réintégration d’Imre 
Nagy ont été largement analysés. Quant aux facteurs internationaux, on a mis 
l’accent sur la position de l’Union soviétique, le rôle de Tito et les conséquences 
des événements de Poznań. A propos de la politique étrangère soviétique, les 
diplomates français voulaient savoir « si Moscou est sincère dans sa volonté de 
laisser ses satellites choisir leur voie propre d’édification du socialisme et s’il 
prend le risque de voir le régime de Budapest évoluer vers une version magyare 
du communisme »123. L’importance de Tito a été soulignée non seulement au 
sujet de la mise à l’écart de Rákosi, mais à propos des développements ultérieurs 
de Hongrie. L’ambassadeur yougoslave à Budapest, Dalibor Soldatić a affirmé, 
devant Paul-Boncour, « son optimisme quant à l’évolution libérale future qui, 
                                                 
119 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 87, (21 juillet 1956). Note de la Sous-direction 
d’Europe orientale du ministère des Affaires étrangères, Changements en Hongrie (Documents 
diplomatiques français, 1956, tome II (1er juillet – 23 octobre), Paris, Imprimerie nationale, 1989, 
pp. 143-146). 
120 CADN : Budapest – Ambassade, n° 23, n° 613 (10 juin 1956). Note de la légation de France en 
Hongrie, Évolution politique des Républiques Populaires : la Hongrie. 
121 La Légation détenait l’information de la visite très discrète de MIKOYAN en Hongrie du 13 au 
21 juillet 1956, le ministre de France a également fait un rapport sur les négociations du dirigeant 
soviétique avec Imre NAGY. AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 87, n° 756 (27 juillet 
1956). Rapport de Jean PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie. 
122 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 87, (21 juillet 1956). Note de la Sous-direction 
d’Europe orientale du ministère des Affaires étrangères, Changements en Hongrie (Documents di-
plomatiques français 1956 II, p. 143-146). 
123 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 87, n° 480 (9 mai 1956). Rapport d’Olivier 
DELEAU, ministre de France en Hongrie. 
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sous KÁDÁR ou sous Imre NAGY, fera progressivement sortir la Hongrie de 
l’orbite soviétique »124. 
 
 Pour conclure sur le « dégel » commencé après la mort de Staline en Union 
soviétique, il signifia donc une libéralisation et une modernisation limitées, 
introduites en vue de stabiliser le régime communiste face à la crise économique, 
politique et sociale héritée du règne du Généralissime. Ce phénomène s’est 
étendu, dans une mesure plus ou moins grande, à l’ensemble du bloc soviétique, 
et a entraîné des changements de politiques intérieure et extérieure. Les muta-
tions se sont révélées les plus profondes en Pologne et en Hongrie où les partis 
communistes sont arrivés au seuil d’une crise menaçant le système socialiste. 
L’équipe dirigeante polonaise a trouvé une solution pacifique avec l’arrivée au 
pouvoir de Gomułka, tout en évitant une intervention soviétique armée. Le 
changement de direction à Budapest, et la nomination d’E. Gerő, n'ont pas eu le 
même effet. La Hongrie, occultée aux dirigeants du Kremlin par la crise polonai-
se, en est arrivée à une situation explosive. 
 Les décideurs occidentaux qui connaissaient bien l’évolution politique de 
l’Europe de l’Est et sympathisaient avec les éléments luttant pour la poursuite de 
la déstalinisation, ne voulaient pas s’immiscer directement dans ces affaires. Ils 
avaient conscience du risque atomique, au cas où ils se montreraient trop actifs 
dans la sphère soviétique. La diplomatie française avait également une attitude 
prudente. Bien qu’elle ait accueilli favorablement les initiatives des démocraties 
populaires en vue de rétablir les bonnes relations bilatérales, la France restait 
relativement passive, et souhaitait plutôt réagir qu’agir en Hongrie. Quoi qu’il en 
soit, on peut repérer les signes de la détente, en 1955-1956, dans les rapports 
franco-hongrois, en particulier dans le domaine culturel. On n’a pas trouvé 
d’indice prouvant que le Quai d’Orsay ou la diplomatie occidentale en général 
comptaient avec certitude sur l’explosion d’une révolte armée en Hongrie, même 
si on pressentait la possibilité de changements radicaux. Ni les autorités hongroi-
ses, ni les services soviétiques n’avaient leur côté d’informations précises sur ce 
sujet. Les organisateurs et les participants de la manifestation estudiantine du 23 
octobre 1956, qui a dégénéré en émeute, n’y pensaient pas non plus. Cette révo-
lution, malgré les accusations ultérieures du régime Kádár mettant en cause les 
                                                 
124 Selon PAUL-BONCOUR, János KÁDÁR était généralement considéré comme le candidat de 
Belgrade à la succession de GERŐ. AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 87, n° 912 (19 
septembre 1956). Rapport de Jean PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie. 
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services secrets de l’Ouest, a été déclenchée d’une manière spontanée. Dans la 
matinée du 23 octobre, « ce mardi-là », personne ne savait ce qui arriverait...125 
                                                 
125 HEGEDŰS, András B., « ‘Azon a kedden’. Spontán forradalom » ’Ce mardi-là’. Une révolution 











La perception de la révolution hongroise par la diplomatie 
française I 




 Avant d’examiner la première phase de la révolution hongroise à partir 
des recherches récentes, et avant d’expliquer les réactions de la diplomatie 
française, nous allons présenter les facteurs les plus importants de la situation 
internationale du point de vue du gouvernement français. Nous dégagerons 
ensuite le processus de décision tel qu’il a joué à propos de l’affaire hongroise : 
collecte, analyse du renseignement, mais aussi comportements affectifs qui 
peuvent expliquer l’attitude française sur la scène internationale. Nous tenterons 
également de mettre en lumière la portée profonde de cette question pour les 




1. LA POSTURE INTERNATIONALE DU GOUVERNEMENT GUY MOLLET  
EN AOÛT-OCTOBRE 1956 
 
 
La question de Suez se pose 
 
 La question internationale la plus importante, pour le gouvernement 
français, parallèlement à l’affaire hongroise, est évidemment l’affaire de Suez126. 
                                                 
126 Pour présenter l’affaire de Suez, nous nous référons principalement à : Denis LEFEBVRE, L’af-
faire de Suez, Paris, Bruno Leprince Editeur, 1996 et Georgette ELGEY (avec la collaboration de 
Marie-Caroline BOUSSARD), Histoire de la IVe République. La République des Tourmentes (1954-
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La nationalisation de la Compagnie universelle du canal de Suez par Gamal 
Abdel Nasser, le 26 juillet 1956, avait porté atteinte aux intérêts de la France, 
dont 80 000 citoyens figuraient parmi les actionnaires. La mainmise égyptienne 
pouvait troubler la circulation du canal et avoir des suites redoutables sur 
l’économie de l’Europe de l’Ouest (p. ex. la France a reçu en 1955, 23 millions 
de tonnes de pétrole du Moyen-Orient, dont 12,5 via le canal de Suez). On 
redoutait également la propagation des idées panarabes du Raïs dans les autres 
pays de la région, lesquelles représentaient une menace véritable contre les 
positions occidentales
127
. La politique de Nasser a également encouragé les 
rébelles algériens128. Le gouvernement français, avec les Britanniques, se sentait 
particulièrement visé et décida immédiatement une riposte. Constatant les 
réticences américaines, Paris et Londres s’allièrent en vue de trouver une 
solution commune acceptable. Ils multiplièrent les efforts diplomatiques sans le 
moindre résultat. Ils organisèrent avec l’appui américain deux conférences à 
Londres (les 16-23 août et les 19-21 septembre 1956) avant de recourir au 
Conseil de sécurité de l’ONU. Les préparatifs militaires franco-britanniques 
furent entamés dès le 28 ou le 30 juillet dans le plus grand secret, et 
d’importantes forces armées ont été concentrées sur l’île de Chypre pour 
attaquer l’Égypte. Constatant l’incertitude des Britanniques  Anthony Eden, 
Premier ministre, devait faire face une opposition croissante non seulement de la 
part des travaillistes et de l’opinion publique, mais aussi du parti conservateur , 
le gouvernement français a décidé de nouer une alliance avec l’État d’Israël qui 
était gravement menacé par la récente importation d’armements soviétiques par 
Nasser. Tandis que les relations franco-israéliennes étaient, à ce moment, 
particulièrement resserrées,  les deux pays étaient dirigés par des socialistes et 
Paris avait déjà livré des armes à l’État juif  les rapports entre la Grande-
Bretagne et l’Israël restaient tendus depuis 1948. Londres ne voulait pas 
apparaître, aux yeux des Arabes, comme étant l’allié des Juifs. 
Le comportement contradictoire de la diplomatie américaine a 
compliqué davantage la situation : le secrétaire d’État John Foster Dulles 
craignait que l’intervention militaire franco-britannique, dont il approuvait le 
principe et les motifs profonds, ne ruine les positions occidentales au Proche-
Orient et en Afrique. Une telle politique susciterait l’hostilité des pays de cette 
                                                                                                                        
1959). Malentendu et passion, tome second, Paris, Fayard, 1997. Synthèse de nouvelles 
recherches sur l’ensemble du conflit: Keith KYLE, Suez, London, Wiedenfeld and Nicolson, 1991. 
Sur le rôle de la France dans la guerre de Suez : La France et l’opération de Suez de 1956, actes 
d’une table ronde organisée sous la direction de Maurice VAÏSSE, ministère de la Défense, Centre 
d’Etudes d’Histoire de la Défense, Addim, 1997. 
127 LEFEBVRE, L’affaire de Suez, pp. 38-47.  
128 Ibidem, pp. 103-104. 
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région contre l’Occident au profit de Moscou129. Mais les Américains n’ont pas 
empêché les préparatifs militaires de leurs alliés européens, qu’ils ne pouvaient 
ignorer. Il aurait été impossible aux Français et aux Anglais de rassembler les 
forces et le matériel de l’expédition sans les prélever sur les effectifs intégrés de 
l’OTAN. A plusieurs reprises, dans la première quinzaine d’août, ils ont été 
obligés de demander au général américain, Alfred Gruenther, commandant en 
chef des forces de l’OTAN pour l’Europe, des autorisations à cet effet. A chaque 
demande, J. F. Dulles, consulté, a donné son feu vert, à la condition que ces 




 Selon les témoignages et les comptes-rendus de conversations, Guy 
Mollet, président du Conseil français a peu parlé de l’Algérie à cette période. 
Pour lui, le souci d’assurer le respect du droit international bafoué par Nasser, ce 
« nouvel Hitler », de défendre la démocratie et de protéger l’Israël, l’État né de 
l’Holocauste, l’emportait sur toute autre considération131. Certains dirigeants 
français, comme le ministre résidant en Algérie, Robert Lacost, ont attaché une 
plus grande importance aux intérêts communs à l’Algérie et à l’affaire de Suez. 
On lui prête cette phrase significative : « Une division en Égypte vaut quatre 
divisions en Algérie. »132 L’arraisonnement par la marine française d’un bateau 
de nationalité égyptienne, l’Athos, le 16 octobre, en a fourni une preuve tan-
gible : des soldats égyptiens l’ont chargé à Alexandrie. La cargaison de matériel 
de guerre était destinée aux rebelles algériens. 
 
 
Les négociations secrètes à Sèvres 
 
 Malgré presque trois mois de préparation diplomatique et militaire, il 
restait encore beaucoup de détails à régler concernant l’opération militaire 
envisagée contre l’Égypte. A cette fin on organisa une rencontre ultra-secrète à 
Sèvres, les 22-24 octobre, à laquelle, entre autres, David Ben Gourion, Premier 
ministre et ministre de la Défense israélien, Guy Mollet, Christian Pineau et, au 
début, Selwyn Lloyd, ministre des Affaires étrangères britannique, prirent part. 
Les Israéliens voulaient obtenir une protection navale et aérienne de leur pays, 
dès les premiers jours du conflit. Les Britanniques et les Français avaient l’inten-
tion de rallier D. Ben Gourion à leur « prétexte » alambiqué : Israël devait lan-
                                                 
129 G. ELGEY, Histoire de la IVe République. La République des Tourmentes II, p. 121. 
130 Ibidem, p. 109. 
131 Ibidem, pp. 154-155. 
132 LEFEBVRE, L’affaire de Suez, p. 103. 
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cer, seul, les hostilités, et justifier a posteriori l’intervention de Londres et de 
Paris, qui sépareraient les combattants et restaureraient la paix sur les deux rives 
du canal. Le premier jour des délibérations, le 22 octobre  la veille de la révo-
lution hongroise  les futurs alliés n’avaient dégagé aucun compromis. D. Ben 
Gourion annonça que sa délégation quitterait la France dès le lendemain matin. 
Dans la soirée, les Français était convaincus de l’échec de la conférence... 
Quelques heures plus tard, on apprit l’interception des chefs de la rébel-
lion algérienne par l’armée française, sans consultation préalable du président du 
Conseil. L’affaire paraissait extrêmement délicate car Guy Mollet avait entamé 
des négociations clandestines avec le FLN depuis plusieurs mois par le biais 
d’émissaires secrets issus du parti socialiste. On sentait que cette opération mili-
taire allait bloquer immédiatement les discussions et radicaliserait les combats 
en Algérie. Une condamnation formelle de l’acte pouvait susciter l’amertume de 
l’armée dont certaines unités étaient sur le pied de guerre depuis plusieurs 
semaines, attendant le départ pour l’Égypte133. Le gouvernement G. Mollet 
semblait en danger. Il envisagea même sa démission. Mais, finalement le 
président du Conseil français préféra se maintenir à son poste pour défendre, 
selon lui, la démocratie contre Nasser. C’est dans cette configuration dramatique 
qu’éclata à Paris, la nouvelle de l’insurrection hongroise.   
 La question se pose depuis longtemps dans l’historiographie de 
l’influence réciproque de l’affaire de Suez et de la révolution hongroise134. A-t-
                                                 
133 Ibidem, pp. 84-85, 87. 
134 Sur l’interférence de l’affaire de Suez et de la révolution hongroise de 1956 voir Gusztáv 
KECSKÉS, « A szuezi válság és az 1956-os magyar forradalom. Utószó » Denis LEFEBVRE A szuezi 
ügy című könyvéhez [La crise de Suez et la révolution hongroise de 1956. Postface à la publication 
hongroise de L’affaire de Suez de Denis LEFEBVRE], Budapest, Osiris, 1999 (en anglais : « The 
Suez Crisis and the 1956 Hungarian Revolution », East European Quarterly [Revue trimestrielle 
est-européenne], volume XXXV, Printemps 2001, n° 1 (Les États-Unis d’Amérique)) et György 
LITVÁN, « 1956 : crise de Hongrie, crise de Suez », Guerres mondiales et conflits contemporains, 
n° 200/2001 (La Hongrie dans les conflits du XXe  siècle). 
La plupart des références françaises mentionnent la concomitance de l’insurrection 
hongroise et de l’affaire de Suez (p. ex. René GIRAULT, Robert FRANK et Jacques THOBIE, La loi 
des géants, 1941-1964, Paris – Milan – Barcelone – Bonn, Masson, 1993 (coll. Histoire des 
Relations Internationales Contemporaines, Tome 3), p. 257.) ; certains auteurs écrivent que la 
France et la Grande-Bretagne ont mis à profit le trouble en Europe de l’Est pour neutraliser 
l’Union soviétique (André FONTAINE, Histoire de la guerre froide, tome 2, De la guerre de Corée 
à la crise des alliances, 1950-1963, Paris, Fayard, 1967, p. 273 ; Jean-Pierre RIOUX, La France de 
la Quatrième République, tome 2, L’expansion et l’impuissance, 1952-1958, Paris, Seuil, 1983 
(coll. Nouvelle histoire de France contemporaine – n° 16), pp. 114-115 ; Jean-Baptiste 
DUROSELLE, Histoire diplomatique de 1919 à nos jours, Paris, Dalloz, 1993 (11e édition), pp. 612-
613). D’autres ouvrages n’analysent que les contradictions dans la perception des événements 
examinés (Alfred GROSSER, La IVe République et sa politique extérieure, Paris, Armand Colin, 
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on parlé de Budapest à Sèvres ?135 La dernière prise de position sur cette 
question se trouve, à ma connaissance, dans le livre déjà cité de Georgette 
Elgey
136
 paru en 1997. Elle y donne la réponse suivante : « A Sèvres [le 23 
octobre], ce sont toute la journée des palabres entre Israéliens et Français. Les 
événements dramatiques survenus durant la nuit à Budapest ont servi 
d’argument pour persuader Ben Gourion de ne pas quitter la France sur 
l’heure, comme il l’avait envisagé. 
 Sur tous les tons, les Français répètent que le moment d’agir contre 
Nasser est venu. Il est impossible de rêver un contexte plus favorable : ni les 
Américains accaparés par l’élection présidentielle, ni les Russes, aux prises 
avec la révolte hongroise, ne sauraient voler au secours de Nasser. »137 Les 
dirigeants français auraient donc parlé de l’engagement de l’Union soviétique en 
Europe de l’Est. Mais en quel sens allaient-ils utiliser la révolte hongroise 
comme argument ? Pour la faire coïncider avec l’intervention de Suez ? 
                                                                                                                        
1972, pp. 373-374 ; du même auteur : Affaires extérieures. La politique de la France, 1944-1989, 
Paris, Flammarion, 1989, p. 137). Denis LEFEBVRE, qui a décrit en détail les négociations secrètes 
à Sèvres en utilisant des documents originaux, ne traite pas l’affaire hongroise comme un facteur 
important de la prise de décision concernant l’intervention de Suez (L’Affaire de Suez). La 
littérature anglaise sur l’action de Suez s’occupe, en général, de la révolution hongroise comme 
d’une affaire marginale. On peut toutefois mentionner les auteurs qui exposent les événements de 
Hongrie et du Moyen-Orient parallèlement, prétendant mettre à jour leurs rapports : Daniel F. 
CALHOUN, Hungary and Suez, 1956 : An exploration of Who Makes History, Lanham-New York-
London, University Presse of America, 1991 (en hongrois sous forme d’intervention à un 
colloque : « Szuez és Magyarország, 1956. Egy MacMillanMolotov forgatókönyv » Suez et la 
Hongrie, 1956. Un scénario MacMillan-Molotov, Évkönyv V...  John C. CAMPBELL, « The Soviet 
Union, the United States and the Twin Crisis of Hungary and Suez », Suez 1956. The Crisis and its 
Consequenses Suez 1956. La crise et ses conséquences, sous la direction de W. M. Roger LOUIS 
et Roger OWEN, Oxford, Clarendon Press, 1991 (en hongrois sous forme d’intervention à un 
colloque : « Az Egyesült Államok kormánya és a magyar forradalom », Világosság Clarté, revue 
mensuelle hongroise, 1991, n° 10. Les deux historiens américains présentent des opinions 
diamétralement opposées : selon D. F. CALHOUN l’affaire de Suez et le sort de Hongrie 
s’enchaînent le plus strictement, car c’était la démarche du gouvernement britannique qui a poussé 
KHROUCHTCHEV à réviser son point de vue cherchant le compromis jusqu’à là et à décider 
d’écraser la révolution hongroise. En revanche, J. C. CAMPBELL est d’avis que les deux crises 
parallèles se sont développées indépendamment. 
135 L’historiographie hongroise de l’époque KÁDÁR a accusé les Anglais et les Français d’agir 
d’une façon « préméditée », car l’éclatement de la « contre-révolution » hongroise, planifié par les 
Occidentaux, était un facteur décisif en vue d’un calendrier ajusté de l’intervention de Suez. Voir 
László SALGÓ, A szuezi háromszög 1956. Szuez-Algir-Budapest [Le triangle de Suez. Suez-Alger-
Budapest], Budapest, Kossuth, 1986, p. 237. 
136 Outre les documents d’archives, l’auteur a largement utilisé les témoignages français uniques 
en sa possession depuis plus de vingt-cinq ans. 
137 ELGEY, Histoire de la IVe République. La République des Tourmentes II, p. 170. 
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 Csaba Békés est l’un des premiers à avoir examiné les rapports entre les 
deux événements à partir des sources d’archives. Il a utilisé des documents bri-
tanniques et israéliens, et a établi que la nouvelle de l’insurrection hongroise 
n’avait pas pesé sur le calendrier de l’attaque contre l’Égypte car les points les 
plus importants du scénario  d’après le journal d’époque de D. Ben Gourion138 
 avaient été définis le 22 octobre. A ce moment-là c’étaient les négociateurs 
français et anglais qui insistaient sur la date de l’opération : ils voulaient que 
l’attaque israélienne survienne le plus tôt possible. Leurs troupes étaient depuis 
plusieurs semaines en semi-alerte, ce qu’on ne pouvait prolonger indé-
finiment
139
. Guy Mollet estimait qu’avant l’élection du président des États-Unis, 
le 5 novembre, et compte tenu de l’électorat juif, Washington n’oserait pas 
condamner l’Israël, ni rompre avec ses deux grands alliés européens. Maurice 
Bourgès-Maunoury, ministre de la Défense français fit remarquer que, selon 
l’état-major, octobre était le dernier mois qui autorisait une expédition maritime. 
Il pensait également que la France ne pouvait pas priver plus longtemps 
l’Algérie de ses unités stationnées sur l’île de Chypre140. 
 Yaacov Bar-Siman-Tov, historien israélien qui a traité des relations 
entre les événements de Hongrie et ceux de Suez à partir des sources israélien-
nes, signale que D. Ben Gourion craignait l’intervention militaire éventuelle de 
l’Union soviétique dans l’hypothèse d’une guerre franco-israélo-égyptienne. De 
plus, il avait peur qu’ « Israël soit la seule cible de la répression soviétique, 
surtout dans le cas où l’Israël déclencherait la guerre tout seul. » Au cours de la 
conférence de Sèvres, D. Ben Gourion a fait connaître ses inquiétudes aux 
Français. C’était probablement en réponse à cette crainte que l’on a évoqué la 
révolte hongroise : « ... En ce temps-là, les événements de Hongrie et de Pologne 
jouaient déjà un grand rôle dans les délibérations. Le ministre des Affaires 
étrangères français, Christian Pineau a mis sous les yeux les avantages d’une 
action immédiate. Selon lui, les difficultés de l’Union soviétique en Pologne et 
en Hongrie réduisent la probabilité d’une intervention soviétique en Égypte. »141 
                                                 
138 Ben Gurion’s Diary : The Suez-Sinai Campaigne, publié et introduit par Selwyn ILAN TROEN, 
The Suez-Sinai Crisis 1956. Retrospective and Reappraisal, édité par Selwyn ILAN TROEN and 
Moshe SHEMESH, London, Frank Cass, 1990.  
139 BÉKÉS, Az 1956-os magyar forradalom..., p. 62. 
140 ELGEY, Histoire de la IVe République. La République des Tourmentes II, p. 163. 
141 BAR-SIMAN-TOV, Yaacov, « A magyar forradalom és az izraeli külpolitika » [La révolution 
hongroise et la politique étrangère israélienne], Évkönyv V..., pp. 246-247. Mordekhay BAR-ON, 
alors aide de camp de Moshé DAYAN, chef d’état-major israélien, a également écrit dans son livre 
que Ch. PINEAU a essayé de convaincre D. BEN GOURION, disant que le temps était limité. Entre 
d’autres arguments, il a souligné que les Soviétiques étaient totalement accaparés par les révoltes 
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 A partir des sources actuellement disponibles, on peut donc affirmer que 
la question de l’insurrection hongroise a bien été abordée lors des discussions de 
la conférence à Sèvres, mais ce facteur n’a pas eu une importance décisive sur la 
date du déclenchement des opérations. D. Ben Gourion, dans son journal déjà 
cité, n’a même pas mentionné les événements hongrois à propos des négocia-
tions franco-anglo-israéliennes142. Ce qui n’interdit pas de croire que la diploma-
tie française a pu efficacement évoquer les événements de Hongrie pour faire 
pression sur le dirigeant israélien. 
 
 
L’achèvement de la préparation de la guerre de Suez 
 
 A l’issue de négociations difficiles, le 24 octobre, un document fut signé 
par les représentants des trois pays, qui résumait l’accord sur l’opération 
projetée. Les jours suivants, les dirigeants français étaient toujours accaparés par 
la préparation de la campagne égyptienne. La tenue d’un Conseil interministériel 
ultra-secret le 25 octobre, pour accepter la proposition israélienne d’une 
coopération nucléaire entre les deux pays, ne pouvait que reserrer davantage 
l’alliance franco-israélienne143. En collaboration avec le gouvernement 
britannique, les Français ont préparé des plans très détaillés sur l’occupation de 
l’Égypte et son administration. Par exemple on a imprimé des billets de banque 
« Forces françaises en Méditerranée orientale » pour remplacer la monnaie 
égyptienne dans la future zone française d’occupation144. A l’initiative de Guy 
Mollet, un émissaire secret a été envoyé en Égypte, sous protection des services 
secrets israéliens, pour trouver le successeur de Nasser...145 Le 27 octobre, un 
convoi de navires français quitta le port algérien de Bône (aujourd’hui Annaba). 
Deux escadrilles d’avions français atterrissent en Israël, débarquant des camions 
et des équipements divers. La flotte française qui devait fournir à l’opération 
israélienne une protection navale, s’est approchée...146 
                                                                                                                        
polonaise et hongroise (BAR-ON, Mordekhay, Challenge and Quarrel. The Road to Sinai  1956 
Le défi et la querelle. Le chemin du Sinaï  1956, 1991 (en hébreu), p. 254. 
142 BÉKÉS, Az 1956-os magyar forradalom..., p. 63. 
143 Selon Georgette ELGEY, il n’est pas exclu que le revirement de David BEN GOURION  il a 
finalement accepté l’essence du plan franco-britannique, qu’il avait refusé au début de la confé-
rence de Sèvres  soit dû à cette décision française. Voir ELGEY, Histoire de la IVe République. La 
République des Tourmentes II, pp. 176-177. 
144 Ibidem, p. 179. 
145 LEFEBVRE, L’affaire de Suez, pp. 96-98. 
146 ELGEY, Histoire de la IVe République. La République des Tourmentes II, p. 180. 
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 La période août-octobre 1956 fut donc particulièrement riche en événe-
ments internationaux d’importance pour le gouvernement français. Les démar-
ches diplomatiques et militaires suite à la nationalisation du Canal de Suez du 26 
juillet, l’arraisonnement de l’Athos, bateau égyptien le 16 octobre, la conférence 
tripartite de Sèvres, les 22-24 octobre, l’arraisonnement de l’avion transportant 
les cinq dirigeants du FLN le 22 octobre et les préparatifs directes de la guerre 
de Suez devaient retenir considérablement l’attention des responsables politiques 
et militaires français au niveau le plus élevé. L’arrestation des dirigeants 
algériens a même fait surgir le spectre d’une crise gouvernementale. Dans une 
telle situation la nouvelle du soulèvement hongrois  comme nous venons de le 
constater  n’a pas notablement pesé sur la prise de décision française. 
 Regardons maintenant au delà du Rideau de fer ! Que s’est-il passé dans 
le bloc soviétique à la veille de l’intervention franco-anglo-israélienne de Suez ? 
 
 





Le jour du 23 octobre 1956 
 
 Les slogans des manifestations dans les rues de Budapest, l’après-midi 
du 23 octobre 1956, diffèrent des mots d’ordre de l’opposition interne au Parti ; 
                                                 
147 Sur la première période de la révolution en Hongrie voir : Miklós MOLNÁR, Victoire d’une dé-
faite. Budapest 1956, Paris, Fayard, 1968, pp. 111-200 (collection Le monde sans frontières) et 
Lausanne, L’Age d’Homme, 1996 (l’édition anglaise : The History of the Hungarian Revolution, 
London, George Allen-Unwin, 1971; l’édition hongroise : Egy vereség diadala, Paris-New Jersey, 
Magyar Füzetek [Cahiers Hongrois]Atlantic Research and Publications Inc., 1988 (série : 
Adalékok az újabb kori magyar történelemhez 9. [Éléments pour l’histoire moderne hongroise 9]) 
et Egy vereség diadala. A forradalom története [Victoire d’une défaite. L’histoire de la 
révolution], avec une nouvelle introduction, Budapest, socio-tipoInstitut de 1956, 1998) ; M. 
BAKKOZÁKLITVÁNM. RAINER, Az 1956-os magyar forradalom, pp. 33-69 ; The Hungarian 
Revolution…, pp. 54-77 ; la première monographie établie à partir de nouvelles recherches : Attila 
SZAKOLCZAI, Az 1956-os forradalom és szabadságharc [La révolution et la guerre d’indépendance 
de 1956], Budapest, Institut de 1956, 2001, pp. 26-62 ; 20. századi magyar történelem…, pp. 325-
330 ; ROMSICS, Magyarország története… , pp. 385-393. Pour exposer l’histoire des jours de la 
révolution en Hongrie, l’article déjà cité de Csaba BÉKÉS et de János M. RAINER, fondé sur les 
nouvelles recherches d’archives (La révolution hongroise...) me sert de fil conducteur. Pour la 
chronologie de la révolution voir 1956 kézikönyve [Le manuel de 1956], sous la direction d’András 
B. HEGEDŰS, en collaboration avec Tibor BECK et Pál GERMUSKA, tome premier, Kronológia 
[Chronologie], réunie par András B. HEGEDŰS, Tibor BECK et Pál GERMUSKA, Budapest, Institut 
de 1956, 1996. Pour étudier en détail le rôle d’Imre NAGY dans la révolte hongroise voir János M. 
RAINER, Nagy Imre… II, pp. 235-336. 
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ils ont été remplacés par des revendications d’indépendance nationale et de 
démocratie tout court, en lieu et place de la « démocratie socialiste ». La foule 
s’est scindée en plusieurs groupes immenses : devant le Parlement, environ 
200 000 manifestants attendaient qu’Imre Nagy leur adresse la parole148, d’autres 
sont allés déboulonner la statue de Staline sur la place des défilés, et un 
troisième groupe a exigé, devant le bâtiment de la Radio, la retransmission 
immédiate de ces revendications149. 
 Imre Nagy qui, jusqu’au 22 octobre, séjournait en province, est rentré à 
Budapest. Le 23 octobre, au domicile de Géza Losonczy, il a rencontré plusieurs 
personnalités importantes de l’opposition au sein du Parti, comme Miklós 
Gimes, Sándor Haraszti, Miklós Vásárhelyi. Ils espéraient encore, à ce moment-
là, que les changements fussent réalisables au moyen de réformes. Ils n’étaient 
pas d’accord avec l’idée d’une manifestation estudiantine150. A la demande du 
Bureau politique du Parti des travailleurs hongrois, le soir à 21 heures, Nagy 
prononça un discours à la foule massée devant le Parlement, invitant les 
manifestants au calme et à un retour aux réformes de 1953. Mais les manifes-




 En apercevant la menace, Ernő Gerő, premier secrétaire du parti hon-
grois s’est adressé à l’ambassade de l’URSS pour lui demander une intervention 
militaire. Les représentants locaux de Moscou se montraient prêts à exaucer la 
requête, d’autant plus que les troupes soviétiques stationnant en Hongrie étaient 
déjà en semi-alerte. Malgré plusieurs membres de la direction du Parti qui tentè-
rent de l’en dissuader E. Gerő, à huit heures du soir, prononça un discours radio-
phonique au cours duquel il répondit à certaines critiques entendues lors de la 
manifestation : il nia l’absence fondamentale d’égalité dans les relations de la 
Hongrie avec l’URSS  y compris dans les rapports économiques. Il insista sur 
l’idée que le Parti voulait développer « la démocratie socialiste », mais non « la 
démocratie bourgeoise ». L’orateur dénonça la manifestation, qui pour lui était 
                                                 
148 Le fait que les manifestants voulaient entendre Imre NAGY, et que son nom figurait sur les listes 
des revendications, malgré son passé communiste, peut s’expliquer, selon János M. RAINER, par 
les raisons suivantes : la presse de l’opposition du Parti pouvait diffuser, en automne 1956, son 
programme, dont certains éléments ont été intégrés dans le programme des étudiants. Sa politique 
de réforme paraissait être la seule alternative avant le 23 octobre. Le refus du pouvoir staliniste à 
son égard et les bons souvenirs de sa première expérience de 1953-1955 ont également augmenté 
sa popularité ; ainsi que le fait qu’ayant été publiquement humilié, NAGY ne se soit pas incliné. 
Aux yeux des étudiants, souvent d’origine rurale, l’ancien Premier ministre était à la fois 
« professeur » et « vieux paysan ». M. RAINER, Nagy Imre… II, pp. 237-238. 
149 BÉKÉSM. RAINER, La révolution hongroise..., p. 3. 
150 M. RAINER, Nagy Imre... II, p. 241. 
151 BÉKÉSM. RAINER, La révolution hongroise..., p. 3. 
 63 
chauvine et nationaliste, et affirma que cet événement « n’ébranlerait pas la di-
rection du Parti dans sa décision de marcher sur le chemin de l’extension de la 
démocratie socialiste »152. Autrement dit, sans équivoque possible il se refusa à 
réaliser les changements essentiels. Ce discours a grandement augmenté la ten-
sion. La révolte armée éclata dès le soir du 23 octobre, quand, ne recevant pas 
d’ordre, les unités des forces de la sûreté d’État, l’ÁVH, ont tiré sur la foule qui 
voulait occuper la Radio et y diffuser ses revendications. En fin de soirée, à la 
réunion de la direction du Parti, on décida de mater manu militari « l’émeute 
contre-révolutionnaire ». En même temps, Imre Nagy était coopté dans la 
direction. Or, cette figure de proue de l’opposition au sein du Parti restait per-
plexe devant l’action de la foule. Bien que la commission de désignation des 
candidatures n’ait pas donné suite à sa proposition de révoquer E. Gerő, Nagy, 
souhaitant être rigoureusement conforme à l’esprit du Parti, accepta l’invitation 




 La direction de Moscou était également troublée : dans un premier 
temps, elle rechignait à l’intervention militaire. Plus tard, une fois l’engagement 
de l’Armée soviétique décidé, elle s’est efforcée de contenir dans des limites 
raisonnables cette action militaire. 
 
 
Les groupes d’insurgés armés 
 
Les insurgés recrutés parmi de jeunes Budapestois n’ont pas reculé à la 
vue des files de chars entrant dans la capitale. Ils engagèrent le combat. A Pest, 




 arrondissements (Corvin köz) et à 
Buda sur la place Széna, ainsi que dans les quartiers périphériques plusieurs 
foyers de résistance se sont formés spontanément. Les insurgés en armes étaient 
pour la plupart des adolescents ou des jeunes n’ayant pas ou ayant à peine 
dépassé la vingtaine, des ouvriers, des apprentis et des élèves du secondaire, qui 
venaient des faubourgs de Budapest à population ouvrière plus modeste ou 
                                                 
152 A forradalom hangja. Magyarországi rádióadások 1956. október 23november 9. La voix de 
la révolution. Les émissions radiodiffusées en Hongrie du 23 octobre au 9 novembre 1956, réuni 
et postfacé par László VARGA, dirigé et préfacé par János KENEDI, Budapest, Század-
végNyilvánosság Klub, 1989, pp. 23-26 (série : Századvég füzetek [Les cahiers du fin du siècle], 
n° 3) (la première édition : New York, Free Europe Press, 1957). Le discours d’Ernő GERŐ a été 
diffusé le 23 octobre 1956 à 20 heures sur les Radios Kossuth et Petőfi. 
153 M. RAINER, Nagy Imre... II, pp. 250-252. 
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encore de foyers d’ouvriers et de lycées techniques154. Les générations plus 
âgées et les intellectuels étaient relativement moins nombreux parmi les 
insurgés. Néanmoins les commandants des « groupes » se recrutèrent 
généralement parmi eux, car ils disposaient d’une expérience militaire et 
politique au moins rudimentaire. Parmi les insurgés les plus téméraires, certains 
se hissent au rang de commandant. Ils comptèrent parmi les premiers à opérer 
des raids contre les Soviétiques et les forces de la sûreté (ÁVH). Parmi les plus 
connus citons au moins László Iván-Kovács et les frères Pongrácz (Corvin köz), 
István Angyal et János Bárány dans le 9e arrondissement (Ferencváros) et János 
Szabó dans le 2e (Széna tér). Dans les rangs des insurgés de Budapest se 
trouvaient certes en assez grand nombre d’authentiques « voyous » venant de 
Pest, plusieurs d’entre eux étant des hors-la-loi qui avaient déjà eu des démêlés 
avec les forces de l’ordre. Pour autant ils se laissèrent entraîner par la candeur et 
l’héroïsme innocent du reste de la population lors du soulèvement. Cette 
ingénuité caractérisa en effet généralement les Budapestois durant ces jours-là : 
au cours des combats, presque aucun acte délictueux ne fut déploré. Personne ne 
déroba les marchandises restées au milieu des vitrines cassées. Les 
commandants des groupes d’insurgés payaient même la nourriture de leurs 
hommes. La fermeté des insurgés s’avéra un facteur décisif : ils ne relâchèrent 
pas leur résistance en ces jours critiques, entre le 24 et le 28 octobre, face à un 
ennemi bien supérieur en puissance de feu155. 
 
 
La propagation du mouvement révolutionnaire 
 
  Dans les jours qui suivirent le 23 octobre, à l’exception de quelques 
unités des forces de la sûreté (l’ÁVH), l’État-parti stalinien s’écroula. En même 
temps, grâce à des mouvements spontanés, les institutions spécifiques de la 
révolution furent misent en place en quelques jours. A la suite des manifestations 
qui ont déferlé dans tout le pays, des comités révolutionnaires furent constitués 
et des conseils ouvriers élus au sein des entreprises. Une grève politique générale 
                                                 
154 Sur l’histoire militaire de la révolution voir : Szovjet katonai intervenció, 1956 [L'intervention 
militaire soviétique, 1956], dirigé et prefacé par Jenő GYÖRKEI et Miklós HORVÁTH, Budapest, 
Argumentum, 1996 (la version anglaise: Soviet Military Intervention in Hungary, 1956, complété 
par une étude d’Alexander M. KIROV et les mémoires de Yevgeny I. MALACHENKO, Budapest, 
ARP-CEU Press, 1999 (Atlantic Studies on Society in Change, n° 100).  
155 BÉKÉSM. RAINER, La révolution hongroise..., p. 3. Pour étudier l’histoire des insurgés en 
armes voir les ouvrages de László EÖRSI : Ferencváros, 1956. A kerület fegyveres csoportjai 
[Ferencváros (IXème arrondissement de Budapest), 1956. Les groupes armés de l’arrondissement], 
Budapest, Institut de 1956, 1997 ; Corvinisták [Les Corvinistes], Budapest, Institut de 1956, 2001.  
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s’ensuivit. Le scénario des événements révolutionnaires était presque partout 
identique. A la suite de manifestations lancées par les étudiants venaient les 
rassemblements populaires, de plus en plus nombreux. Le peuple prit ainsi 
possession des rues et des places qui étaient auparavant sous la coupe du pouvoir 
répressif. Au cours du nettoyage symbolique des places publiques, on 
déboulonna des emblèmes du pouvoir (étoile rouge, monuments aux héros 
soviétiques). Le « renversement des idoles » avait un caractère allégorique : 
l’âme se délivrait de la tyrannie. Partout, on alignait les revendications, on élisait 
des délégués pour négocier avec les autorités locales, et des organismes 
embryonnaires naissaient. Ce processus déboucha souvent sur une confrontation 
armée ouverte avec les forces du régime stalinien-rakosiste. Un grand nombre 
d’ouvriers, de jeunes et d’officiers des garnisons locales participèrent à la 
nouvelle démocratie locale des villes de province. Dans les campagnes, les chefs 
de file étaient des exploitants individuels, qui avaient souvent été victimes de la 
répression rakosiste et de la collectivisation. Plusieurs leaders des partis de la 
coalition au pouvoir après 1945 ayant gardé l’estime général, ils se sont 
retrouvés tout naturellement parmi les dirigeants des comités révolutionnaires156. 
  Les nouvelles organisations et forces politiques, tant dans la capitale 
qu’en province, incarnaient le triple objectif de la révolution : indépendance 
nationale, institutions démocratiques, sauvegarde des « acquis sociaux »157. Les 
organisations révolutionnaires spontanées des centres de province ont exercé une 
pression politique sensible sur la direction du parti et le gouvernement, et per-
sonnellement sur Imre Nagy. A cet égard leur importance égalait, ou presque, 
celle des insurgés armés de Budapest. En effet, leur poids politique explique 
pourquoi le gouvernement d’Imre Nagy a été au-delà des objectifs de 
l’opposition au sein du parti et a accepté certaines revendications 







                                                 
156 BÉKÉSM. RAINER, La révolution hongroise..., pp. 3-4. 
157 Sur les idées de la révolution voir : M. BAKKOZÁKLITVÁNM. RAINER, Az 1956-os magyar 
forradalom, pp. 137-156 ; The Hungarian Revolution..., pp. 123-132 ; M. RAINER, « Eszmék útja, 
előzmények és események » [Le chemin des idées, les antécédents et les événements], A magyar 
forradalom eszméi…, pp. 21-45. 
158 BÉKÉSM. RAINER, La révolution hongroise... p. 4. 
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La position d’Imre Nagy et de son gouvernement  
 
En même temps, au siège du Parti des travailleurs hongrois, une lutte 
politique à outrance opposait les partisans de la ligne dure à Imre Nagy et ses 
adeptes
159
. Dans un premier temps Imre Nagy s’efforça à la fois de répondre aux 
attentes du peuple soulevé et de rassurer la direction soviétique qui craignait 
pour l’unité et le monolithisme du camp socialiste. Mais, par la suite, il fut 
obligé de se trancher : il voyait les conséquences désastreuses de la politique du 
groupe de E. Gerő et devait tenir compte du fait qu’il ne représentait plus un 
leader acceptable pour les Soviétiques. Néanmoins ses adversaires hongrois et 
les émissaires soviétiques envoyés le 24 octobre à Budapest  Anastase Mikoyan 
et Mikhaïl Souslov  étaient certainement méfiants à son égard. Ils n’ignoraient 
toutefois pas que sans lui seules les baïonnettes soviétiques pouvaient sauver le 
système communiste en Hongrie. Quant à cette solution brutale, les Soviétiques 
eux-mêmes y répugnèrent d’abord, craignant des réactions internationales 
imprévisibles dans l’éventualité d’un carnage monstrueux160. 
 Les 24 et 25 octobre tout portait à croire que la ligne dure et les unités 
armées hongroises et soviétiques qui lui obéissaient seraient capables de suppri-
mer le mouvement. Le 25 octobre, devant le Parlement, elles tirèrent par rafales 
sur la foule des manifestants sans armes et opérèrent un véritable massacre161. 




                                                 
159 Sur les débats et les fluctuations de la direction du Parti hongrois : « A Magyar Dolgozók Pártja 
vezető testületeinek dokumentumai, 1956. október 24-28. » [Les documents des organes dirigeants 
du Parti des travailleurs hongrois, 24-28 octobre 1956], classés et ordonnés pour leur publication, 
par Julianna HORVÁTH et Ágnes SÁGVÁRI, éd. dirigée et annotée par Julianna HORVÁTH et Zoltán 
RIPP, et « A pártvezetés végnapjai. 1956. október 2331 » [Les derniers jours de la direction du 
Parti. 23-31 octobre 1956], étude de Zoltán RIPP, Ötvenhat októbere és a hatalom [Octobre 1956 et 
le pouvoir], Budapest, Napvilág, 1997. 
160 BÉKÉSM. RAINER, La révolution hongroise..., p. 4. 
161 Il n’est pas possible jusqu’à aujourd’hui de savoir qui a commencé à tirer, et à partir d’où. 
Certains chercheurs supposent qu’on le doit aux soldats soviétiques, sur ordre d’Ivan SEROV, chef 
du KGB envoyé à Budapest : Jenő GYÖRKEI et Miklós HORVÁTH, « Adalékok a szovjet katonai 
megszállás történetéhez » [Éléments pour l’histoire de l’occupation soviétique] (basé sur les 
recherches d’András KŐ et Lambert NAGY J. publiées dans le journal Új Magyarország [Nouvelle 
Hongrie] entre janvier 1993 et mars 1994), Szovjet katonai intervenció... Voir encore László 
EÖRSI, « A véres csütörtök » [Jeudi sanglant], Századvég, 1990, nº 1, pp. 241-252 et László 
VARGA, « A harmadik napon. 1956. október 25. » Au troisième jour. Le 25 octobre 1956, Az 
elhagyott tömeg. Tanulmányok 19501956-ról La foule abandonnée. Études sur 1950-1956, 
Budapest, Cserépfalvi-Budapest Főváros Levéltára, 1994, pp. 99-126, cités par RIPP, Ötvenhat 
októbere..., p. 39. 
162 BÉKÉSM. RAINER, La révolution hongroise..., p. 4. 
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 Le 25 octobre, sous la pression des Soviétiques  et peut-être en relation 
avec la tuerie devant le Parlement
163
  Ernő Gerő démissionna de son poste de 
premier secrétaire du Parti. János Kádár lui succéda. Le 27 octobre un nouveau 
cabinet ministériel se forme, où deux membres de l’ancien Parti des petits 
propriétaires prennent place : Zoltán Tildy, ex-président de la République et 
Béla Kovács, rentré récemment de sa captivité en URSS. Le soir du 27  après 
trois jours de discussions  Imre Nagy et ses fidèles effectuèrent, au sein de la 
direction du Parti, un tournant auquel les dirigeants soviétiques se rallièrent dans 
la nuit du 27 au 28 octobre : ils qualifiaient désormais les événements non pas de 
« contre-révolution », mais de « mouvement démocratique national ». En même 
temps ils ordonnèrent l’arrêt des opérations armées contre les insurgés164. Le 28 
octobre Imre Nagy décréta le cessez-le-feu. Les deux jours suivants, la direction 
du Parti et le nouveau gouvernement acceptèrent bon nombre des revendications 
révolutionnaires. Les troupes soviétiques se retirèrent de Budapest le 30 octobre 
tandis qu’Imre Nagy instaurait le pluripartisme et acceptait le partage du pouvoir 
entre les partis de la coalition de 1945 au prorata du gouvernement de l’époque. 
De même il reconnut la légitimité des nouvelles organisations locales et des 
conseils ouvriers d’entreprise. A l’intérieur du gouvernement, le 30 octobre, un 
comité paritaire politique restreint, qualifié de « cabinet », se constitua. Y prirent 
place Z. Tildy, Béla Kovács, Géza Losonczy, ainsi que János Kádár et Ferenc 
Erdei. Un siège y fut réservé aux sociaux-démocrates165. Imre Nagy annonça que 
son gouvernement entamerait des négociations sur le retrait total des troupes 
soviétiques de Hongrie. Les insurgés furent intégrés dans les forces de l’ordre, 
réorganisées sous la conduite d’officiers de l’armée et de la police solidaires de 
la révolution dont Pál Maléter, Béla Király et Sándor Kopácsi. Le 30 octobre, le 
gouvernement dissout l’ÁVH166. 
 
 
                                                 
163 RIPP, Ötvenhat októbere..., p. 222.  
164 Ibidem, pp. 264-290. 
165 Les procès-verbaux des réunions des gouvernements successifs d’Imre NAGY pendant la révo-
lution ont été publiés par Ferenc GLATZ (”A kormány és a párt vezető szerveinek dokumentum-
aiból 1956. október 23november 4.” [Sélection de documents gouvernementaux et des organes 
directeurs du Parti, 23 octobre-4 novembre 1956], História [Histoire], 1989, nº 45.). 
166 BÉKÉSM. RAINER, La révolution hongroise..., p. 4. L’Államvédelmi Hatóság (Autorité de 
Sûreté de l’État) a été créée en 1950 sur la base de l’Államvédelmi Osztály (ÁVO) qui n’était 
comme son nom l’indique, qu’une Section de Sûreté de l’État mais indépendante de la police au 
sein du ministère de l’Intérieur. L’ÁVH avait donc obtenu des privilèges importants sous Rákosi et 




3. L’UNION SOVIÉTIQUE, LE BLOC DE L’EST ET LA YOUGOSLAVIE 
 
 
Les débats au sein de la direction soviétique 
 
 Les dirigeants soviétiques, occupés à traiter la crise polonaise qui avait 
éclaté le 19 octobre  et contrairement aux hypothèses émises antérieurement 
par certains historiens  se sont catégoriquement refusés dans un premier temps 
à engager les troupes soviétiques stationnant en Hongrie pour disperser la mani-
festation du 23 octobre à Budapest. C’était pourtant ce que voulait Ernő Gerő. 
Néanmoins, attentif à la requête réitérée par celui-ci dans la soirée et aux sollici-
tations pressantes de l’ambassadeur Y. Andropov, qui jugeait la situation 
extrêmement grave, et surtout en s’appuyant sur le dernier relevé de situation 
envoyé par les autorités militaires soviétiques postées en Hongrie, le Présidium 
du PCUS prit la décision d’intervenir, peu après 23 heures167. Les unités du 
Corps d’Armée Spécial étaient spécialement préparées à dissoudre par la force 
des mouvements de protestation, mais pas directement un soulèvement de cette 
nature
168. Pour gérer la crise, le 24 octobre, le Présidium du Parti soviétique 
dépêcha à Budapest A. Mikoyan et M. Souslov, ainsi qu’Ivan Serov, président 
du KGB et Mikhaïl Malinine, adjoint au chef d’état-major de l’armée 
soviétique169. 
 Khrouchtchev et les dirigeants soviétiques ont espéré pendant plusieurs 
jours encore, malgré le déclenchement des combats armés, que les événements 
pourraient être canalisés sur le modèle de la solution pacifique obtenue en 
                                                 
167 Source soviétique sur la réunion du Présidium du PCUS du 23 octobre 1956 : Döntés a 
Kremlben..., pp. 26-27, 120-123. Les auteurs de cet ouvrage présentent et analysent d’une manière 
approfondie les notes de Vladimir Nikiforovits MALINE, chef du « Département général » du 
Comité central du Parti communiste soviétique. Il a enregistré dans les grandes lignes les débats du 
Présidium pour la rédaction des procès-verbaux. Cette source, repérée en 1995, permet de 
reconstruire, même si ce n’est qu’approximativement, le processus de prise de décision des 
dirigeants soviétiques pendant la période de crise en Hongrie. Autres publications : Istoritcheszkii 
Arkhiv [Les archives historiques], n° 2, 3.f (Viatcheslav SEREDA) ; The Hungarian Quarterly 
[Revue trimestrielle hongroise], 1996, n° 142, 143 (János M. RAINER) ; The Hidden History of 
Hungary 1956: A Compendium of Declassified Documents L’histoire secrète de la Hongrie en 
1956 : Abrégé des documents déclassifiés (Csaba BÉKÉS, Christian F. OSTERMANN, Malcolm 
BYRNE  éditeurs), BudapestWashington D.C., Institut de 1956The National Security Archives, 
1996 ; CWIHP Bulletin (Woodrow Wilson International Center for Scholars Cold War 
International History Project, Washington D. C.), Issue 8-9, Winter 1996-1997 (Mark KRAMER). 
168 RIPP, Ötvenhat októbere..., p. 184. 
169 BÉKÉSM. RAINER, La révolution hongroise..., p. 5. 
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Pologne. Ils estimaient que c’était du seul Imre Nagy, nommé Premier ministre 
le 24 octobre, que pouvait venir la consolidation de la situation
170
. Toutefois, le 
26 octobre, au cours des négociations avec les dirigeants hongrois, A. Mikoyan 
et M. Souslov affirmèrent catégoriquement les limites des concessions 
acceptables pour les Soviétiques. Ils ne se montraient pas hostiles à la cooptation 
dans le gouvernement d’un certain nombre d’hommes politiques venus d’un 
autre ancien parti, et promirent qu’après le rétablissement de l’ordre, les unités 
soviétiques regagneraient leurs bases. Ils télégraphièrent à Moscou, après leurs 
conversations avec les responsables hongrois : « Nous nous sommes déclarés 
hostiles aux suites qu’aurait la moindre promesse de retrait des troupes so-
viétiques de la Hongrie, dans la déclaration envisagée du CC ou du Conseil des 
ministres, et nous estimons que cette question est fondamentale dans les rela-
tions entre les deux pays »171. Ils ont mis en garde la direction hongroise : toute 
concession ultérieure pouvait aboutir à la chute du régime communiste en Hon-
grie, ce que l’Union soviétique, sans aucun doute, n’admettrait pas172. 
 Les Soviétiques considéraient que leur intérêt à long terme, c’est-à-dire 
le maintien du système communiste dans les pays satellites d’Europe orientale, 
avait pour condition fondamentale l’existence stable de quatre institutions : (1) 
une direction unitaire du Parti communiste, capable d’agir ; (2) des forces de sû-
reté de l’État, combatives et fermes ; (3) une direction militaire et une armée 
loyales et disciplinées, (4) des média dans l’obédience du Parti. L’ébranlement 
d’une de ces quatre institutions ne pouvait qu’alarmer la hiérarchie soviétique. Si 
les quatre entraient en crise, les Soviétiques n’avaient d’autre solution que l’in-
tervention armée173. Cependant les intérêts immédiats de l’URSS commandaient 
de ne recourir à cette solution radicale qu’au cas où il ne resterait nul autre 
espoir de « normaliser la situation » de manière pacifique. Le maintien de 
l’unité du bloc communiste, le processus de réconciliation soviéto-yougoslave, 
la propagande dirigée vers le Tiers-Monde qui montrait une Union soviétique 
éprise de paix, la situation des partis communistes d’Europe occidentale et la 
possibilité d’un règlement pacifique de la crise polonaise furent autant de 




                                                 
170 Döntés a Kremlben…, pp. 123-124. 
171 Hiányzó lapok..., p. 112. 
172 BÉKÉSM. RAINER, p. 5. 
173 BÉKÉS, Az 1956-os magyar forradalom..., pp. 48-49. L’auteur s’appuie sur les constatations de 
J. M. RAINER (« Szovjet döntéshozatal Magyarországról 1956-ban » [La prise de décision so-
viétique concernant la Hongrie en 1956], Évkönyv II. 1993, Budapest, Institut de 1956, 1993) et de 
Pierre KENDE. 
174 Ibidem, p. 49 ; BÉKÉSM. RAINER, La révolution hongroise..., p. 5. 
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 Soucieux de surmonter la crise les Soviétiques se voyaient donc con-
traints de faire des concessions tactiques. Le 28 octobre, ils acceptèrent la décla-
ration de cessez-le-feu, ainsi que de retirer de Budapest les troupes soviétiques 
sans que les groupes d’insurgés fussent préalablement liquidés175. Dans sa décla-
ration du 30 octobre, le gouvernement soviétique promit formellement d’exami-
ner la possibilité de retirer ses forces armées de Hongrie : « Le gouvernement 
soviétique est prêt à négocier avec le gouvernement de la République Populaire 
Hongroise et avec les gouvernements des autres États membres du Pacte de 
Varsovie, le stationnement des troupes soviétiques en Hongrie. »176 Cette prise 
de position parut cynique et sembla être une manoeuvre de diversion aux yeux 
des contemporains, si on tient compte de l’intervention militaire soviétique du 4 
novembre. Mais les sources soviétiques récemment publiées suggèrent une autre 
interprétation. Selon les notes de Maline, le 28 octobre, après quatre jours rela-
tivement calmes qui succèdent à des événements inquiétants du point de vue de 
Moscou, le débat du Présidium du Parti soviétique reprit. « La situation s’ag-
grave », expliqua Khrouchtchev177. Les nouvelles arrivées de Hongrie l’inci-
taient à élaborer un programme d’action. C’était dans ce cadre que le premier 
secrétaire soviétique chargea Léonid Brejnev, P. Pospelov, E. Fourtseva et 
Dmitri Chepilov, membres du Présidium, de rédiger une déclaration du 
gouvernement portant sur les relations entre les pays socialistes
178
 (les 
recherches récentes montrent que l’élaboration de ce document avait commencé 
plusieurs mois avant la crise polono-hongroise : On ne fit que l’adapter aux 
circonstances
179
). Ces dirigeants se montraient relativement « libéraux », au 
cours du débat, face aux « durs » et aux staliniens récalcitrants tels V. Molotov, 
Lazare Kaganovitch, le maréchal Klement Vorochilov et le maréchal Nicolas 
Boulganine. Selon János M. Rainer, ces deux groupes se formèrent à l’occasion 
                                                 
175 La décision de retirer les troupes soviétiques de la capitale hongroise s’explique également par 
des raisons militaires. Les dirigeants soviétiques devaient reconnaître que l’intervention militaire 
en cours depuis le 23 octobre restait sans résultat. Les généraux soviétiques combattant à Budapest 
ont sûrement informé le Kremlin que les forces disponibles dans la ville n’étaient pas suffisantes, 
et que les types d’unités employées étaient incapables de liquider le soulèvement (E. I. 
MALACHENKO, ”Osobyi korpus v ogne Budapechta” [Corps d’armée spécial au feu de Budapest], 
Voenno-Istoritcheskii Journal [Revue d’histoire militaire], 1993, n° 11-12, cité par Döntés a 
Kremlben…, p. 125.). La tactique spectaculaire initiale  l’engagement massif des chars  et 
ensuite les actions défensives-réactives n’ont pas porté les fruits souhaités. Il fallait donc retirer, 
réorganiser et compléter des unités qui se battaient depuis plusieurs jours sans répit (RIPP, 
Ötvenhat októbere..., pp. 278-279.). 
176 A « Jelcin-dosszié »…, p. 67.  
177 Döntés a Kremlben…, p. 35.  
178 Ibidem, pp. 128-129. 
179 BÉKÉS, Az 1956-os magyar forradalom…, pp. 81-82. 
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de la crise hongroise au sein de la direction soviétique180. La déclaration gouver-
nementale du 30 octobre illustre une victoire du point de vue des « libéraux ».   
 Comment cette conception relativement ouverte et généreuse pouvait-
elle remporter une victoire même éphémère au Kremlin ? Le 24 octobre une 
délégation chinoise dirigé par Liou Chao-Chi, vice-président du gouvernement, 
arriva à Moscou pour une série de discussions diverses181. Liou approuvait la 
politique « pacifique » appliquée par Moscou dans le cas polonais. Bien qu’il ait 
affirmé que « l’Union soviétique est le centre du camp socialiste », le leader chi-
nois a aussi vivement critiqué le style des Soviétiques dans leurs relations avec 
les autres partis communistes ce qui a dû avoir une certaine influence sur ses 
hôtes, qui étaient, à ce moment-là, en train de préparer le document qui servit de 
base à la déclaration « libérale »182.  
 Le 30 octobre, de nouvelles informations inquiétantes arrivèrent de Hon-
grie. Les émissaires du Présidium séjournant en Hongrie, A. Mikoyan et M. 
Souslov, rapportaient que la situation s’était aggravée. La défection de l’armée 
hongroise devenait possible
183. L’arrivée d’avions chargés de matériel d’aide 
humanitaire à Vienne fut probablement interprétée par le renseignement sovié-
tique comme la préparation d’une intervention occidentale en Hongrie184. Par 
conséquent, le Présidium décida l’envoi d’Ivan Koniev, ministre adjoint de la 
Défense soviétique en Hongrie. Cela signifiait un raffermissement de la position 
du Kremlin. Avant de rendre l’arrêt final, Khrouchtchev, absent de la réunion du 
Présidium car il négociait de nouveau avec les Chinois, rejoignit ses collègues. 
Sa position finit par bloquer le processus de prise de décision déjà avancé. Il 
proclama selon les notes de Maline : « Il faut adopter la déclaration sur le 
retrait des troupes [soviétiques  Kecskés] des démocraties populaires (il faut 
discuter ces questions à la session du Pacte de Varsovie), en tenant compte de 
l’avis du pays où nos troupes stationnent. », ajoutant que toute la direction 
chinoise était d’accord, comme elle était également d’avis que « les relations 
maintenues avec les pays du camp socialiste doivent être fondées sur les princi-
                                                 
180 Döntés a Kremlben… Voir l’étude analytique intitulée « Kísérlet a feljegyzések értelmezésére » 
[Essai d’interprétation des notes], pp. 111-154. 
181 Sur le rôle des Chinois dans la crise hongroise : TCHEN TCHIEN, « Peking és az 1956-os magyar 
válság » [Pékin et la crise hongroise de 1956], Évkönyv V... ; Magyarkínai kapcsolatok, 
19561959. Dokumentumok Les relations sino-hongroises. Documents, réunis par Sándor 
SZOBOLEVSZKI, sous la direction d’István VIDA, Budapest, MTA Jelenkorkutató Bizottság Comité 
de l’Académie hongroise des Sciences pour les Recherches sur l’Histoire contemporaine, 2001. 
182 Döntés a Kremlben…, p. 124.  
183 Hiányzó lapok..., p. 125-126. Cf. Döntés a Kremlben…, p. 134.  
184 Ibidem, p. 134. 
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pes du Pan Shila »185. Selon l’analyse de János M. Rainer, un verdict sévère de 
type stalinien n’était pas dans l’intérêt du premier secrétaire du Parti soviétique, 
car cela aurait pu entraîner une « restalinisation » générale de la vie politique, 
fortifier les positions des « durs » du Présidium et menacer la prédominance de 
Khrouchtchev
186
. Cette nouvelle attitude a effectivement perturbé « les durs », et 
« les libéraux » se sont exprimés de plus en plus ouvertement. Maxime 
Sabourov, vice-président du Conseil des ministres, a prononcé le discours le plus 
autocritique : « ... Il n’est pas possible de diriger le peuple contre sa propre 
volonté. On n’a pas encore commencé à appliquer les vrais principes léniniens... 
Il faut construire les relations sur un pied d’égalité. »187 A ce moment-là, on 
décida, à l’unanimité, de publier la fameuse déclaration gouvernementale qui 
contenait la possibilité d’un retrait partiel de l’Armée soviétique d’Europe de 
l’Est188. Tout en gardant à l’esprit le dénouement des événements, comment 
peut-on expliquer alors une telle prise de position ?  
 Selon l’interprétation de János M. Rainer, l’incertitude, la manque d’in-
formations, l’angoisse et l’affolement régnaient au Présidium au cours de la crise 
hongroise. Le maréchal Georgy Joukov, ministre de la Défense, craignait proba-
blement l’extension de la révolte à d’autres pays du bloc soviétique et une con-
frontation ouverte avec l’Ouest. La volonté de continuer à donner une image 
paisible de l’Union soviétique, affirmée lors du 20e congrès du PCUS, a déjà été 
mentionnée. Ce congrès fit preuve d’une certaine inclination à l’autocritique au 
sein de la direction soviétique189. Néanmoins toute l’historiographie est unanime 
sur le fait que même les « libéraux » tenaient aux deux pierres angulaires de la 
politique étrangère soviétique : le maintien de l’unité du bloc soviétique et du 
système communiste dans les pays satellites. D. Chepilov, ministre des Affaires 
étrangères, qui passait pour « libéral », décréta sans ambiguïté aucune lors du 
débat : « Les bases resteront inébranlables. »190 Or c’est le seul péril du 
communisme national qu’il avait identifié en Hongrie. L’idée de l’effondrement 
du système communiste et de la restauration du capitalisme ne lui était pas 
même venue à l’esprit191. 
                                                 
185 Döntés a Kremlben..., pp. 51-52. Cinq principes : respect mutuel de l’intégrité territoriale et de 
la souveraineté de chacun, non-agression, non-ingérence dans les affaires intérieures, égalité 
réciproque, coexistence pacifique. 
186 Ibidem, p. 135. 
187 Ibidem, pp. 54, 136. 
188 Ibidem. 
189 Ibidem, p. 137. 
190 Ibidem, p. 53. 
191 Ibidem, pp. 137-138. Cf. BÉKÉS, « Hidegháború, enyhülés és az 1956-os magyar forradalom », 
Évkönyv V..., pp. 209-210.  
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 L’adoption de la déclaration gouvernementale contenant une possibilité 
d’un retrait des forces soviétiques de Hongrie est plutôt due, selon J. M. Rainer, 
aux interventions des « libéraux », et non pas aux conseils des Chinois car cette 
décision resta valable même après le revirement de Pékin. Le 30 octobre, Liou 
Chao-Chi rencontre encore une fois le Présidium du Parti soviétique pour 
déclarer sans ambage : « ... les troupes doivent rester à Budapest et en Hon-
grie. »192 Quand les dirigeants soviétiques sont allés se coucher après les débats 






Les réactions des pays satellites et de la Yougoslavie 
 
L’accueil de la révolte hongroise dans les différents pays du bloc soviéti-
que varia selon les circonstances. En RDA, Tchécoslovaquie et Roumanie, on 
constate des analogies
194. Dans ces États, les leaders des partis au pouvoir étaient 
                                                 
192 Döntés a Kremlben…, pp. 57, 139-140. 
193 L’historiographie est partagée concernant les chances de la révolte hongroise face à l’Union so-
viétique. Deux avis se sont cristallisés et s’opposent même après la publication des notes de 
MALINE. Selon la première interprétation, la solution agressive était a priori conforme à la poli-
tique soviétique. On compte parmi ses partisans les auteurs suivants : BÉKÉS (BÉKÉS, 
« Hidegháború, enyhülés...» ; « What are the Malin Notes About ? Soviet Decision Making in 
Hungary in 1956 [Les notes de Maline. De quoi s’agit-il ? La prise de décision soviétique 
concernant la Hongrie en 1956], Electronic Appendix. CWIHP Bulletin, Woodrow Wilson 
International Center for Scholars, Washington D. C., Issue 8-9, 1997). 
L’autre interprétation suppose que la direction soviétique était plus ouverte et que l’écrasement de 
la révolution hongroise n’était pas la seule alternative. Ses partisans  comme Miklós MOLNÁR 
(La victoire d’une défaite...) et Péter KENDE (« Még egyszer a magyar forradalom 
világjelentőségéről » Encore une fois sur la portée mondiale de la révolution hongroise, Évkönyv 
IV. 1995, Budapest, Institut de 1956, 1995)  considèrent que la victoire de la révolution était 
possible. János M. RAINER, Vladislav ZOUBOK (« Hatalmi harc a Kremlben és a magyar válság » 
[La lutte pour le pouvoir au Kremlin et la crise hongroise], Évkönyv V..., p. 65) et Mark KRAMER 
(« A Szovjetunió válasza az 1956-os eseményekre » [La réponse de l’Union soviétique aux 
événements de 1956], Évkönyv V..., pp. 76-77) partagent cet avis, même après la lecture des notes 
de MALINE. Cf. BÉKÉS, « Hidegháború, enyhülés... », pp. 209-210 et M. RAINER, Döntés a 
Kremlben…, pp. 153-154. 
194 La littérature récente sur la réaction de la RFA à la révolution hongroise de 1956 : Mihály 
RUFF, « Magyarország és az NDK kapcsolatairól » [Sur les relations de la Hongrie et de la RDA], 
Múltunk [Notre passé, revue historique hongroise], 1995, n° 2. ; Hope M. HARRISON, « Az 1956-os 
magyar felkelés és a kelet-német pártpolitika » [La révolte hongroise de 1956 et la politique du 
Parti est-allemand] et Christian F. OSTERMANN, « Kelet-Németország és a magyar forradalom » 
[L’Allemagne de l’Est et la révolution hongroise], Évkönyv V... Sur la Tchécoslovaquie et les 
événements hongrois de 1956 : Tibor HAJDU, « ‘A magyar reakció népellenes puccsa’. A 
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parfaitement conscients de ne pas jouir du soutien de la masse populaire. Les 
nouvelles provenant de Pologne et de Hongrie ont accru leur angoisse
195
. Ils 
avaient peur de la propagation éventuelle dans leurs pays de mouvements insur-
rectionnels. Les dirigeants est-allemands, tchécoslovaques et roumains reçurent 
des informations sur l’agitation croissante de certains groupes sociaux, comme 
les étudiants. En Tchécoslovaquie et en Roumanie, on craignait des témoignages 
de solidarité de la part de la minorité hongroise. Pour contrecarrer ces phénomè-
nes et maintenir l’ordre, on prit des mesures énergiques : on mit en état d’alerte 
les forces policières et militaires (par exemple : la garde ouvrière est-allemande 
effectua des manoeuvres le long de la frontière polonaise ; on concentra les 
unités tchécoslovaques au sud du pays ; on a établi un groupe spécial au sein de 
l’état-major roumain) ; on « informa » et mobilisa les cadres et les militants des 
partis, et on condamna violemment les événements révolutionnaires hongrois 
                                                                                                                        
Csehszlovák KB 1956. december 56-i ülése a magyarországi eseményekről » [‘Putsch 
antidémocratique de la réaction hongroise.’ La réunion du Comité central tchécoslovaque du 5-6 
décembre 1956 sur les événements hongrois], Évkönyv II...  ANH : XXXII-16-a, Copie des 
documents provenant des archives de l’étranger relatives à la révolution hongroise de 1956, 
Tchécoslovaquie, 1955-1958 (La liste annotée des documents tchécoslovaques a été préparée par 
József REITER en 1994.). Concernant la Roumanie : 1956. Explozia. Percepţii române, iugoslave şi 
sovietice asupra evenimentelor din Polonia şi Ungaria [1956. L’explosion. Les réactions 
roumaines, yougoslaves et soviétiques aux événements polonais et hongrois], les documents ont 
été édités par Corneliu Mihai LUNGU et Mihai RETEGAN, Bucarest, Editura Univers Enciclopedic, 
1996 ; Mihai RETEGAN, « A román kommunizmus és az 1956-os magyar és lengyel válság. A Po-
litikai Bizottság titkos levéltárának újonnan feltárt dokumentumai » [Le communisme roumain et 
la crise hongroise et polonaise de 1956. Les documents récemment mis à jour des archives secrètes 
du Bureau Politique], Évkönyv V... ; Az 1956-os Intézet BudapestBukarest ’56 gyűjteménye. Az 
1956-os vonatkozású romániai dokumentumok online adattára Collection Budapest-Bucarest de 
l’Institut de 1956. Documentation sur internet des documents roumains relatifs à 1956, Institut de 
1956, 2000, site internet : http://www.rev.hu. 
195 Pour illustrer l’ambiance régnant parmi les dirigeants de ces pays pendant la révolution hon-
groise, on peut citer les propos de Viliam ŠIROKÝ, Premier ministre tchécoslovaque de 1953 à 
1963, qui a conduit une délégation gouvernementale en Corée du Nord en avril 1957. Lors d’une 
réception donnée par l’ambassadeur hongrois à Pyongyang, le 4 avril 1957, il évoqua ces 
souvenirs : « … le camarade Široký a raconté qu’ils avaient suivi les événements [hongrois] avec 
de sérieuses inquiétudes, et se tournant vers le camarade KIM IL SUNG, il ajouta : « Soyez 
certains que les dirigeants du parti et du gouvernement tchécoslovaques n’ont pas dormi en ces 
temps-là. ». ANH : XIX-J-1-j, Corée [la République Démocratique Populaire de Corée] (1945-
1964), carton 3, 003523/1957 (le 6 avril 1957), Viliam Siroky és Kim Ir Szen elvtársakkal történt 
beszélgetés [Conversation avec les camarades Viliam ŠIROKÝ et KIM IL SUNG], rapport de Károly 
PRÁTH, ambassadeur de Hongrie en Corée du Nord.  
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dans la presse
196. Certaines mesures visant l’augmentation du niveau de vie 
furent également annoncées.  
En ce qui concerne la Bulgarie, même si les intellectuels purent publier 
des articles plus critiques que lors de la période précédant la réunion du Comité 
central du Parti communiste bulgare du mois d’avril 1956, l’élite politique ne 
devait pas affronter un défi comparable. Ce fait peut être expliqué par le faible 
niveau de l’activité politique, la faiblesse des mouvements d’opposition et les 
démarches de la direction du parti en vue d’une relative libéralisation197.  
 Il fallut attendre le début des années 1990 pour que les historiens 
puissent recueillir des renseignements sur la réunion du Présidium du parti 
soviétique du 24 octobre 1956, réunion à laquelle les leaders des partis 
communistes des pays satellites furent invités198. A l’origine, les dirigeants de 
Moscou voulaient informer les « partis-frères » de leurs négociations avec la 
nouvelle équipe polonaise à Varsovie et du dénouement de la crise avec l’arrivée 
de Gomułka au pouvoir. Néanmoins, compte tenu des « événements 
inquiétants » de Budapest, on a beaucoup parlé de la Hongrie. Khrouchtchev, 
lors de son discours sur ce sujet, a souligné avec force l’importance de la requête 
de E. Gerő dans la prise de décision soviétique concernant l’intervention 
militaire à Budapest. Sur ce point, des auteurs comme János M. Rainer ont 
démontré que les propos du premier secrétaire soviétique, tenus devant les 
leaders est-européens, diffèrent sensiblement du déroulement de la réunion du 
Présidium le 23 octobre, dont les notes de Maline rendent compte. Ce n’est pas 
par hasard que Khrouchtchev, a voulu empêcher l’érosion du Pacte de Varsovie 
par des mesures autoritaires, tout en souhaitant fonder les relations à l’intérieur 
du bloc selon les méthodes plus « consensuelles » expérimentées depuis 1953. 
                                                 
196 Cf. La révolution hongroise vue par les partis communistes de l’Europe de l’Est. Présentation 
quotidienne par les organes officiels, 23 octobre-15 novembre 1956, Paris, Centre d’études 
avancées du Collège de l’Europe libre, 1957. 
197 20. századi egyetemes történet II, p. 377. (L’auteur du chapitre sur la Bulgarie : László 
BALOGH). 
198 Les sources publiées sur la réunion des dirigeants du bloc soviétique du 24 octobre 1956 à 
Moscou : « Az 1956. október 24-i moszkvai értekezlet » [La conférence du 24 octobre 1956 à 
Moscou], publié par Tibor HAJDU, Évkönyv I. 1992, Budapest, Institut de 1956, 1992, pp. 149-156 
(Rapport de Jan SVOBODA, secrétaire d’Antonín NOVOTNY, premier secrétaire du Parti communiste 
tchécoslovaque en 1953-1968. Ce document se trouve dans les archives du PCT (Prague) sous la 
cote : Archiv UV KSC, 07/16 fond. Mark KRAMER l’a publié en anglais : « Khrushchev’s CPSU 
CC Présidium Meeting on East European Crises, 24 October 1956 » [La réunion de la Présidence 
du CC du PCUS de Khrouchtchev à propos des crises d’Europe de l’Est], CWIHPB, Issue 5, 
Spring 1995. 1. pp. 50-56.) ; Döntés a Kremlben..., pp. 28-29 (Note de MALINE sur la réunion de la 
Présidence du Comité central du PCUS en présence des représentants du Parti socialiste unifié 
allemand, du Parti communiste tchécoslovaque et du Parti communiste bulgare le 24 octobre 
1956). 
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C’est pourquoi, il mit l’accent sur la réciprocité et la « demande d’une assistance 
légitime»199. 
 Comme nous l’avons vu dans le Chapitre premier, la Pologne doit être 
considérée comme un cas à part dans le camp socialiste. Selon János Tischler, 
historien hongrois qui a exploité les sources diplomatiques et celles du parti 
polonais en vue de reconstituer les interactions entre les crises polonaises et 
hongroises 
200
, Gomułka et son cercle ont suivi les événements révolutionnaires 
de Budapest avec une attention toute particulière. Adam Willman, l’ambassadeur 
de Pologne à Budapest a envoyé environ 60 télégrammes chiffrés à son 
ministère des Affaires étrangères du 23 octobre au 4 novembre, presque tous ont 
été transmis au Bureau politique, et personnellement à Gomułka. Le 28 octobre, 
la direction de Varsovie a envoyé une délégation à Budapest pour se renseigner 
sur place, empêcher le mouvement de masse de progresser vers la droite et 
soutenir le gouvernement d’Imre Nagy. Le même jour, le Bureau politique du 
parti polonais a décidé d’adresser un appel au peuple hongrois qui, le lendemain, 
a été publié dans les presses polonaise et hongroise. Quels étaient les motifs de 
ce rapprochement ? D’une part, la Hongrie dirigée par un gouvernement 
politiquement proche des idées de Gomułka aurait pu devenir un allié naturel de 
la Pologne au sein d’un Pacte de Varsovie où la plupart des partis au pouvoir se 
rattachaient largement au stalinisme. D’autre part, la révolution hongroise a 
diminué la pression politique et militaire qu’exerçaient les Soviétiques sur la 
                                                 
199 Döntés a Kremlben..., pp. 122-123. 
200 Les publications les plus importantes de János TISCHLER sur l’ensemble de la crise polonaise 
de 1956 : Az 1956-os magyar forradalom lengyel… ; sa thèse : Lengyelország és Magyarország a 
két nemzet sorsfordító történelmi eseményei idején, 1956-ban és 19801981-ben La Pologne et 
la Hongrie à l’heure des événements décisifs des deux nations, en 1956 et en 1980-1981 qui a été 
soutenue à l’Université Eötvös Lóránd (Budapest) en 2000 (édition polonaise : I do szabli...[Ils 
luttent ensemble...], préfacé par Andrzej PACZKOWSKI, Varsovie, Ludowa, Społdzielnia 
Wydawnicza, 2001. Sur les rapports de la révolution hongroise avec les événements polonais : 
« A lengyel pártvezetés és az 1956-os magyar forradalom » [La direction du parti polonais et la 
révolution hongroise de 1956], Évkönyv III. 1994, Budapest, Institut de 1956, 1994 ; « A lengyel 
Október és az 1956-os magyar forradalom kölcsönhatása » [L’influence réciproque de l’Octobre 
polonais et de la révolution hongroise de 1956], Évkönyv V... Publications anglaises : 
« Interconnections Poland’s October and the 1956 Hungarian Revolution » [L’influence 
réciproque de l’Octobre polonais et de la révolution hongroise de 1956], The Hungarian Quarterly 
[Revue trimestrielle hongroise], volume 38, n° 145, Printemps, 1997 ; « Polish Leaders and the 
Hungarian Revolution », Stalinism in Poland, 1944-1956. Selected Papers from the Fifth World 
Congress of Central and East European Studies (Varsovie, 1995), sous la direction de A. KEMP-
WELCH, Houndmills, Basingstoke, Macmillan Press Ltd, 1999. La publication suivante de Leo 
GLUCHOWSKI est également fondée sur les recherches en archives : « Poland 1956. Khrushchev, 
Gomulka and the ‘Polish October’ » [La Pologne 1956. Khrouchtchev, Gomułka et « l’octobre 
polonais »], CWIHPB, Issue 5, Printemps 1995, n° 1. 
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Pologne. Grâce aux difficultés de l’URSS en Hongrie, la nouvelle direction du 
Parti ouvrier unifié polonais (POUP) a pu opérer des changements importants 
(par exemple l’éviction de Konstanty Rokossowski, citoyen soviétique, ministre 
de la Défense nationale et membre du Bureau politique du POUP)201. 
 Les premiers jours de la révolution hongroise, Tito et les dirigeants you-
goslaves ont également prêté leur concours au nouveau gouvernement hongrois. 
Dès le printemps 1956 Belgrade avait soutenu Imre Nagy et son clan dans leur 
combat contre les éléments staliniens du Parti des travailleurs hongrois202. Les 
Yougoslaves savaient probablement que la Yougoslavie passait pour un modèle 
aux yeux du nouveau Premier ministre hongrois qui souhaitait que la Hongrie 
devienne un pays socialiste, indépendant, neutre, menant une politique étrangère 
active. La diplomatie yougoslave voulait, après le 23 octobre, que la Hongrie ga-
gne son indépendance par rapport à l’Union soviétique et au camp socialiste, et 
qu’elle choisisse la voie yougoslave. C’est peut-être pour cette raison que Tito, à 
la demande d’Imre Nagy, appuya  dans une lettre adressée à la Direction cen-
trale du Parti des travailleurs hongrois  la déclaration gouvernementale du 28 
octobre qui reprenait les exigences des insurgés et promettait des réformes dé-
mocratiques et sociales. Ce programme faisait espérer notamment des négocia-
tions sur le retrait des troupes soviétiques de Hongrie203.  
 Tito et son équipe ont observé les événements de Hongrie avec une in-
quiétude croissante : leur attitude changea en quelques jours malgré l’absence 
d’informations précises. Fin octobre, Tito estimait finalement qu’en Hongrie la 
« contre-révolution » était à l’oeuvre, mettant en péril les « conquêtes socialis-
tes ». Le 31 octobre, Dalibor Soldatić, ambassadeur de Yougoslavie à Budapest, 
reçut pour instruction de dire à Imre Nagy : « ... Nous commençons à nous in-
quiéter d’un éventuel déviationnisme de droite qui mette en danger le système 
social... »204.  
 Même si l’Union soviétique avait engagé les troupes pour étouffer la ré-
volte hongroise dès le 23 octobre, et si la plupart des gouvernements satellites 
                                                 
201 TISCHLER, Az 1956-os magyar forradalom lengyel..., pp. 11-12.  
202 Le groupe de NAGY a pris contact avec la mission diplomatique yougoslave à la suite du 20ème 
congrès du PCUS, en avril 1956. Les adeptes de NAGY, Miklós GIMES et Miklós VÁSÁRHELYI lui 
ont transmis les études manuscrites de leur maître et ses lettres adressées à la Direction centrale du 
parti hongrois. Top secret. Magyarjugoszláv kapcsolatok, 1956..., p. 18. 
203 Ibidem., pp. 18, 141-142. Lettre de J. B. TITO à la Présidence de la Direction centrale du PTH 
(Belgrade, le 29 octobre 1956) qui est consultable aux Archives nationales hongroise sous la cote 
288. f. 9 (1956) 9. ő.e. 
204 Ibidem., pp. 18-19, 144. Instruction de Koča POPOVIĆ, Secrétaire d’État pour les Affaires étran-
gères à Dalibor SOLDATIĆ, ambassadeur de Yougoslavie en Hongrie (Belgrade, le 31 octobre 
1956). 
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étaient hostiles aux événements révolutionnaires de Hongrie, la déclaration gou-
vernementale soviétique du 30 octobre et les signes positifs de la part de la Polo-
gne et de la Yougoslavie pouvaient rassurer le gouvernement d’Imre Nagy. Ob-
servons maintenant la perception de la révolution durant sa première phase par la 
diplomatie française. Voyons sa réaction aussi dans le cadre plus général des 








 Pour présenter la réaction diplomatique française aux premières 
nouvelles de la révolution hongroise, nous allons examiner d’abord comment les 
agents en poste recueillirent, dépouillèrent et transmirent les informations, et 
finalement les interprétèrent. 
 
 
Le travail d’information de la légation de France à Budapest 
 
 « ... nous ayons réussi, au cours des journées révolutionnaires 
d’octobre-novembre dernier, à faire tant bien que mal un travail d’information 
considérable... », écrit Jean Paul-Boncour, ministre de France à Budapest, en 
avril 1957 dans un rapport sur l’activité de la Légation à l’automne 1956. Il tient 
ce résultat pour « quasi-miraculeux » en raison de la pénurie dont souffrait cette 
mission en personnel français qui comprenne et parle le magyar : il fallait avoir 
accès aux tracts, à la presse clandestine, mais aussi, bien sûr, légale et aux diver-
ses radios
205. La Légation était en outre privée des télégrammes des ambassades 
de France à Vienne, Varsovie, Londres, Washington et surtout de ceux de Mos-
cou et Belgrade, dont J. Paul-Boncour aurait jugé particulièrement utile la com-
munication
206. Quelles étaient donc les sources principales d’information dont 
disposait la légation de France en Hongrie durant la crise hongroise ? Le 
personnel a collecté et étudié, d’une façon systématique, tous les textes (les jour-
naux, les slogans des manifestations, les tracts etc.) publiés par les autorités offi-
                                                 
205 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 85, n° 548 (23 avril 1957). Rapport de Jean 
PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie. 
206 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 85, n° 1104 (30 novembre 1956). Rapport de 
Jean PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie. 
 79 
cielles et les organisations révolutionnaires. On a écouté et tenté de transcrire 
note aussi bien les émissions radiophoniques de Budapest que celles des émet-
teurs en province et à l’étranger207. Les membres de la Légation s’efforcèrent de 
s'informer par eux-mêmes. Le ministre par exemple était présent à la manifesta-
tion du 23 octobre : « une foule immense assistait au renversement de la statue 
de STALINE et dans cette cohue, j'ai vu pousser des vieillards dans leur fauteuil 
roulant, des enfants en bas âge portés sur des épaules de leurs parents… », 
écrit-il208. Guy Turbet-Delof, attaché culturel, Henri Quioc, conseiller, et Jacques 
Lafon de Lageneste, attaché militaire, ont également participé à ce travail, dans 
lequel le premier, parlant très bien la langue du pays, a joué un rôle primordial. 
L’entreprise la plus considérable dans le genre fut le voyage de G. Turbet-Delof 
à Vienne via Győr, du 30 octobre au 1er novembre. L'un des buts était la collecte 
de renseignements en Transdanubie. Il reçut pour instruction de s'arrêter et 
d'entrer en contact le plus fréquemment possible avec la population hongroise et 
avec les autorités révolutionnaires locales209. C'est à l'occasion de ce 
déplacement que l'impopularité d'Imre Nagy dans cette région s'est révélée d'une 
manière marquante210. Pour éviter les incidents diplomatiques, l'ancien attaché 
culturel s'est présenté habituellement comme journaliste français. Les collabo-
rateurs de J. Paul-Boncour se sont répartis en province un certain nombre de 
secteurs d'exploration pour suivre de plus près le développement de la situation 
dans toute la Hongrie
211. On voulait systématiquement contrôler les informa-
tions. Voici un extrait du journal de G. Turbet-Delof (le 29 octobre 1956, 16 
heures 50) : « Le ministre me téléphone que les Russes sont en train d’évacuer 
leurs familles. Je vais faire un tour en ville. Le concierge du grand immeuble où 
logent les familles des techniciens soviétiques employés dans les sociétés mixtes 
                                                 
207 Egy francia diplomata a forradalomban. Guy Turbet-Delof 1956-os naplója [Un diplomate 
français dans la révolution. Journal de Guy Turbet-Delof sur 1956], sous la direction de György 
LITVÁN, Budapest, Institut français – Institut de 1956, 1996, p. 9. La publication française : Guy 
TURBET-DELOF, La Révolution hongroise de 1956. Journal d’un témoin, préfacé par François 
FEJTŐ, Paris, Institut français en HongrieEditions Ibolya Virág, 1996. Je cite ci-dessous la 
publication française. 
208 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 1023 (26 octobre 1956). Rapport de Jean 
PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie. 
209 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 661 et 662 (le 29 octobre 1956). Télé-
gramme de Jean PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie ; n° 563 à 566 (30 octobre 1956). 
Télégramme de François SEYDOUX DE CLAUSONNE, ambassadeur de France en Autriche 
(Documents diplomatiques français 1956 III, pp. 85-86). TURBET-DELOF, La Révolution 
hongroise..., pp. 61-69, 74-76.  
210 TURBET-DELOF, La Révolution hongroise..., pp. 62-66. 
211 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 661 à 662 (29 octobre 1956). Télégramme 
de Jean PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie. 
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m’affirme que personne n’a été évacué. »212. Les contacts officiels avec les auto-
rités hongroises étant fort rares, et compte tenu de la situation confuse des jours 
de crise, la légation de France a reçu peu de renseignements directs du gouverne-
ment hongrois. On peut affirmer qu'en général elle n'avait guère d'informations 
internes au gouvernement et à la direction du parti213. Par contre, la collaboration 
et les échanges d'information avec les autres missions diplomatiques occidenta-
les, surtout avec celles de Grande-Bretagne et des États-Unis, ont offerts d’autres 
possibilités. Le travail de collecte intensive des diplomates français a été couron-
né de succès : Les télégrammes et les rapports envoyés par la Légation au minis-
tère des Affaires étrangères se fondaient en général sur des renseignements 
exacts.  
 La compilation des informations a commencé au niveau du poste diplo-
matique à Budapest, et G. Turbet-Delof y joua également un grand rôle214. Dans 
son journal déjà cité, tenu du 23 octobre 1956 au 27 janvier 1957, il a avec 
précision enregistré tous les éléments d’information parvenus à sa connaissance, 
et il avait envoyé des notes à J. Paul-Boncour. Le ministre de France, durant la 
révolution hongroise, a signé environ 25 télégrammes et 4 rapports en essayant 
d’envoyer immédiatement ses renseignements à Paris et d’en faire un premier 
bilan. La transmission de la masse d’informations s’est révélée particulièrement 
difficile compte tenu du fait que le fonctionnement des réseaux de télécommu-
nication entre les missions diplomatiques occidentales et leurs ministères des af-
faires étrangères, dont l’exploitation incombait au gouvernement hongrois, fut 
interrompu après le début de la révolution, pour des raisons inconnues jusqu’à 
nos jours. La légation de Grande-Bretagne, pendant les jours dramatiques de 
l’insurrection hongroise, a transmis les messages des autres missions oc-
cidentales car elle-seule possédait son propre appareil télégraphique215. Dans une 
telle situation, J. Paul-Boncour a souvent envoyé et reçu des informations par 
téléphone216 (bien que ce soit normalement strictement interdit à cause des 
                                                 
212 TURBET-DELOF, La Révolution hongroise..., p. 47. 
213 Au cours de mes recherches aux Archives du ministère des Affaires étrangères, je n'ai trouvé 
aucune trace de l'activité des services secrets français en Hongrie durant la révolution. 
214 L’importance du travail de Guy TURBET-DELOF a été soulignée par Fernand ROUILLON, col-
laborateur de la Sous-direction d’Europe orientale, chargé des affaires hongroises en 1956 et par 
Thomas SCHREIBER, journaliste français d’origine hongroise (voir son rôle plus loin) à l’occasion 
des entrevues dont les cassettes sont conservées à l’Institut de 1956. J’y ai déposé ma collection 
d’interviews en novembre 1998. 
215 BÉKÉS, « A brit kormány és az 1956-os magyar forradalom » [Le gouvernement britannique et 
la révolution hongroise de 1956], Évkönyv I..., pp. 25-26. 
216 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 682 à 686 (2 novembre 1956). 
Télégramme de Jean PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie (Documents diplomatiques 
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écoutes). Outre le Ministère, il a appelé plusieurs fois l’ambassade de France à 
Vienne. Ce poste a joué un grand rôle dans la retransmission des renseignement 
de Budapest
217. C’était également à Vienne que G. Turbet-Delof apporta ses 




D’autres sources d’information du Quai d’Orsay  
 
 Les nouvelles en provenance de la légation de France à Budapest 
n’étaient pas la seule source de l’Administration centrale sur les événements de 
Hongrie. Les missions diplomatiques françaises dans les autres pays, les 
dépêches des agences de presse et la presse internationale ont également fourni 
beaucoup d’éléments d’information intéressants. Profitant de la collaboration 
particulièrement développée en matière de politique étrangère avec la Grande-
Bretagne et les États-Unis, les ambassades de France à Londres et à Washington 
purent aussi télégraphier de nombreux renseignements issus des ministères des 
Affaires étrangères locaux (Foreign Office et State Department), lesquels les 
avaient recueillis de leurs propres légations à Budapest218. On rendit évidemment 
compte aussi de l’attitude des alliés de la France. Bernard Cornut-Gentille, le 
chef de la mission permanente auprès de l’ONU, qui négocia sans relâche, à 
partir du 27 octobre, avec ses collègues américain et britannique sur les 
démarches envisagées au Conseil de sécurité et Alexandre Parodi, représentant 
permanent de la France au Conseil de l’Atlantique Nord, ont tous les deux 
envoyé des informations dignes d’intérêt219. 
L’ambassade de France à Vienne qui a joué un grand rôle dans la trans-
mission des renseignements provenant de Budapest, conformément à sa mission 
                                                                                                                        
français 1956 III, pp. 147-148) ; n° 698 (3 novembre 1956). Télégramme de Jean PAUL-BONCOUR, 
ministre de France en Hongrie (Documents diplomatiques français 1956 III, pp. 156-157), etc.  
217 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 609 à 611 (3 novembre 1956). Télégram-
me de François SEYDOUX DE CLAUSONNE, ambassadeur de France en Autriche. 
218 Depuis Londres : par exemple sur la visite des insurgés à la légation de Grande-Bretagne à 
Budapest (AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 4672 à 4674 (27 octobre 1956). 
Télégramme de Jean CHAUVEL, ambassadeur de France au Royaume Uni de la Grande-Bretagne et 
de l’Irlande du Nord. 
De Washington : A propos des deux milles manifestants devant la légation des États-Unis à 
Budapest demandant l’aide des Américains (AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 
6683 à 6684 (25 octobre 1956). Télégramme de Hervé ALPHAND, ambassadeur de France aux 
États-Unis. 
219 Sur l’activité de la mission permanent de la France à l’ONU et de la délégation française à 
l’OTAN en relation avec l’affaire hongroise voir ci-après. 
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spéciale en Europe centrale et orientale, s’est révélée un point d’observation es-
sentielle pour la diplomatie française concernant la cause hongroise. Les diplo-
mates français en Autriche ont cherché systématiquement le contact avec les per-
sonnes en provenance de Hongrie
220. Ils ont reçu des informations 
confidentielles des autorités autrichiennes ; c’est pour cette raison que 
l’ambassadeur français à Vienne, François Seydoux de Clausonne fut convoqué 
plusieurs fois, avec ses collègues américain et britannique, au ministère des 
Affaires étrangères221, et l'attaché militaire français obtint également des 
renseignement du Commandement militaire autrichien, au sujet de l'évacuation 
des forces soviétiques de Budapest222. Certains membres de l'ambassade de 
France à Vienne ont même visité divers postes de la frontière austro-
hongroise
223. Le dépouillement de la presse autrichienne, très préoccupée 
naturellement par les événements révolutionnaires hongrois224, était également 
une source d’information importante. 
 Dans les pays socialistes où la presse était strictement dirigée par le 
pouvoir politique et où les autorités locales étaient peu enclines à communiquer 
avec les diplomates occidentaux, les missions diplomatiques des pays de 
l'OTAN essayaient de tirer profit des réceptions officielles. Les dirigeants qui y 
                                                 
220 Par exemple le chef d’un convoi de la Croix Rouge sur le Conseil National de Transdanubie à 
Győr (AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 583 à 585 (31 octobre 1956). 
Télégramme de François SEYDOUX DE CLAUSONNE, ambassadeur de France en Autriche). 
221 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 532 à 534 (28 octobre 1956). Télégramme 
de François SEYDOUX de CLAUSONNE, ambassadeur de France en Autriche ; n° 571 à 573 (30 
octobre 1956), télégramme de François SEYDOUX DE CLAUSONNE, ambassadeur de France en 
Autriche, etc. 
222 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 586 (31 octobre 1956). Télégramme de 
François SEYDOUX DE CLAUSONNE, ambassadeur de France en Autriche. 
223 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 546 à 549 (29 octobre 1956). Télégramme 
de François SEYDOUX DE CLAUSONNE, ambassadeur de France en Autriche. 
224 La littérature récente sur la réaction de l’Autriche à la révolution hongroise de 1956 à partir de 
recherches d’archives : Lajos GECSÉNYI, « Osztrák háttérdokumentumok az 1956-os magyar 
forradalom történetéhez » [Documents de fond autrichiens pour l’histoire de la révolution hon-
groise de 1956], Társadalmi Szemle [Revue Sociale], 1996, n° 6. Du même auteur : « Osztrák 
külügyi iratok Magyarország történetéhez, 1956. oktober-november » [Documents diplomatiques 
autrichiens pour l’histoire de la Hongrie. Novembre-octobre 1956], traduits et publié par Lajos 
GECSÉNYI, Múltunk [Notre passé], 1996, n° 2 ; Iratok Magyarország és Ausztria kapcsolatainak 
történetéhez, 19561964 Documents pour l’histoire des relations de la Hongrie et de l’Autriche, 
1956-1964 édité par Lajos GECSÉNYI, Budapest, Archives nationales hongroise, 2000 ; Katalin 
SOÓS, 1956 és Ausztria [1956 et l’Autriche], Szeged, Faculté des Lettres de l’Université Attila 
József (JATE), 1999. 
L’ambassade de France à Vienne a préparé un rapport d’un haut niveau, sur l’Autriche face à la ré-
volution hongroise : AMAE : Europe 1944-1960, Autriche, dossier 404, n° 806/EU (23 novembre 
1956). Rapport de François SEYDOUX DE CLAUSONNE, ambassadeur de France en Autriche. 
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assistaient étaient l’objet d’une véritable observation psychologique. « Au cours 
de la réception… Les chefs yougoslaves se montrèrent très réservés », 
télégraphie le chargé d’affaires de l'ambassade de France à Belgrade, Jean 
Garnier des Garets au Quai d'Orsay le 25 octobre 1956
225. « Au cours de 
plusieurs réceptions qui ont eu lieu dans la journée d'hier, les dirigeants 
soviétiques ont affiché une exubérance et une jovialité qui se voulaient libres de 
toute préoccupation… », peut-on apprendre par contre d'un télégramme de Jean-
Marie Soutou, ministre-conseiller à l'ambassade de France à Moscou. Ce 
message fut envoyé le 30 octobre, donc la veille de la décision fatale de la 




 Selon le témoignage de Jean-Marie Mérillon, collaborateur immédiat du 
ministre des Affaires étrangères français, Christian Pineau, en 1956 les rensei-
gnements recueillis par les agences de presse étaient suivis de près au Quai 
d'Orsay, surtout au moment des crises car les canaux habituels d'informations de 
la diplomatie pouvaient se révéler trop lents227. François Fejtő a raconté, lors 
d'un entretien, qu'il y avait une étroite coopération entre le ministère des Affaires 
étrangères et l'A.F.P., dont les correspondants à Budapest et ailleurs envoyèrent 
une masse de télégrammes sur les événements révolutionnaires hongrois. A 
Paris, les journalistes de l’Agence ont analysé au jour le jour le développement 
de la situation
228. Les renseignements donnés par l'AFP furent naturellement re-
pris dans les journaux en France et à l'étranger. La lecture de la presse internatio-
nale était également profitable aux fonctionnaires du ministère des Affaires 
étrangères car les journalistes occidentaux fourmillaient en Hongrie : probable-
ment la révolution hongroise a-t-elle été le plus grand événement dans les média 
depuis la Deuxième Guerre mondiale229. Grâce à la presse écrite, la radio et les 
                                                 
225 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 901 à 902 (25 octobre 1956). Télégramme 
de Jean GARNIER DES GARETS, chargé d’affaires de France en Yougoslavie. 
226 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 4269 à 4275 (le 30 octobre 1956). Télé-
gramme de Jean SOUTOU, ministre-conseiller à l’ambassade de France en URSS (Documents 
diplomatiques français 1956 III, pp. 82-83). 
227 Entrevue avec Jean-Marie MÉRILLON, Institut de 1956. 
228 Entrevue avec François FEJTŐ, Institut de 1956. Les documents d’A.F.P. sur la crise de Hongrie 
sont conservés au Service de Documentation d’Agence France Presse (Paris), dans le dossier 
intitulé « La révolution Hongroise ‘victorieuse’ ». Je remercie Monsieur François FEJTŐ de 
m’avoir permis de faire des recherches dans les archives de l’AFP.  
229 MINK, András, « Hideg éterháború. A Szabad Európa Rádió és 1956 » [Guerre froide dans 
l’éther. Radio Europe Libre et 1956], Beszélő, novembre 1996, p. 52.  
Les archives sur les émissions de Radio Free Europe : Open Society Archives (Budapest), Records 
Relating to the 1956 Hungarian Revolution, Archival Holdings : I. Records of the Research 
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actualités au cinéma et à la télévision les correspondants et les équipes de tour-
nage occidentaux en poste à Budapest retransmettaient pour la première fois en 
direct une révolte armée de l’autre côté du rideau de fer230. D'autres média occi-
dentaux ont également coopéré avec les autorités nationales : le Foreign Office a 
communiqué de nombreuses informations provenant de l’ambassade britannique 
à Budapest à la BBC qui les présenta comme des informations journalistiques231.  
 Thomas Schreiber, envoyé spécial du Monde et de la R.T.F., qui a joué 
un grand rôle dans la communication des informations sur la crise hongroise au 
public français, a également contribué à la collecte de renseignements de la di-
plomatie française. D’origine hongroise, maîtrisant parfaitement la langue du 
pays et les conditions locales, il a pu fournir des indications intéressantes à J. 
Paul-Boncour, ministre de France à Budapest, lors de son voyage juste avant la 
révolution232. Grâce au convoi dirigé par G. Turbet-Delof à Vienne, T. Schreiber 
revint en Hongrie le 1
er
 novembre 1956, et deux jours après, il put déjà 
téléphoner à la Sous-direction d'Europe orientale du ministère à Paris, pour y 
transmettre ses nouveaux renseignements obtenus à la rédaction de Szabad Nép 
[Peuple Libre], quotidien officiel du Parti
233
. Il resta par la suite en contact avec 




                                                                                                                        
Institute, Radio Free Europe/Radio Liberty (Fond 300), A. Radio Free Europe : the Hungarian 
Unit.  
230 BÉKÉSM. RAINER, La révolution hongroise..., p. 5. 
   Les envoyés spéciaux français à Budapest au moment de la révolution hongroise : Dominique 
AUCLERES et Pierre MACAIGNE (Le Figaro), François COLLIN (La Croix), Michel GORDEY 
(France-Soir), Alain de SEYDOUX (Paris-Presse), Thomas SCHREIBER (Le Monde et R.T.F.), 
Gaston FOURNIER et Pierre FRÉDÉRIX (A.F.P.), Jean-Jacques LEBOND (Dauphiné libéré), Henri 
MOINE (Le Progrès), François de GEOFFRE, Van VICK, Paul MATHIAS et Jean-Pierre PEDRAZZINI 
(Paris-Match) (Thomas SCHREIBER, La Hongrie de 1918 à 1958. États des Travaux et Annexe 
Documentaire, Paris, Fondation Nationale des Sciences Politiques, 1958, p. 35). Le premier 
reportage télévisé en France a été diffusé, sur la révolution hongroise, le 31 octobre 1956 (Titre de 
collection : Journal national, canal de diffusion : F, société de programme : AF, Inathèque de 
France. Dépôt légal de la Radio Télévision (Paris).  
231 BÉKÉS, « A brit kormány... », p. 25. 
232 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 1023/EU (26 octobre 1956). Rapport de 
Jean PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie. Au Quai d’Orsay, on a rédigé une note de 7 
pages à partir des renseignements recueillis par SCHREIBER : AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, 
dossier 87 (18 octobre 1956). Note de la Sous-direction d'Europe orientale, Un émigré hongrois 
dans son pays. Voir encore l’entrevue avec Thomas SCHREIBER, Institut de 1956. 
233 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92,  (3 novembre 1956). Note de la Sous-
direction d’Europe orientale pour le secrétaire général, Troubles de Budapest. 
234 Au ministère des Affaires étrangères français, on a demandé à SCHREIBER d’écouter la radio de 





Le dépouillement et l’utilisation des renseignements par l’Administration cen-
trale 
 
 Le ministère des Affaires étrangères français disposait de 
renseignements provenant de sources nombreuses et variées qui viennent d’être 
exposées. Ils se trouvent en général classés au sein du service spécialisé traitant 
le bloc soviétique, la Sous-direction d'Europe orientale. Selon les documents 
diplomatiques et les enquêtes orales, outre Étienne Manac’h, chef de cette 
section et son collaborateur chargé des affaires de Hongrie, Fernand Rouillon, 
Jean Laloy, directeur du service d'Europe a pris une part considérable dans 
l’interprétation et l’utilisation des informations sur la crise de Hongrie. Certains 
renseignements ont été immédiatement communiqués aux postes-clé (Londres, 
Washington, Moscou, New York  l’ONU). J. Laloy signe déjà une « note 
d’information sur l’évolution de la situation en Hongrie et l’intervention des 
troupes soviétiques dans ce pays depuis le 23 octobre dernier » peu après 
l’explosion de la révolution, le 27 octobre235. 
 Au cours de mes recherches aux Archives Diplomatiques, j’ai trouvé 6 
notes internes de la Sous-direction d’Europe orientale destinées à la direction du 
ministère dans la période du 23 octobre au 6 novembre 1956236. Ces notes denses 
analysent pertinemment les événements, et pouvaient servir de base à la prise de 
décision française à propos de la crise de Hongrie. Examinons maintenant la per-
ception des nouvelles de Hongrie par la diplomatie française : quelle était la part 
des réactions affectives ? Comment a-t-on apprécié la nature et l’importance des 
événements ? Comment en a-t-on identifié les principaux acteurs ? 
 
 
La réaction affective 
 
 Selon les témoignages d’ancien diplomates français en poste en 1956 
que j’ai eu l’occasion de rencontrer237, la nouvelle de la révolution hongroise a 
causé une grande émotion. Certains de mes interlocuteurs, comme Jean-Marie 
                                                 
235 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92,  (27 octobre 1956). Note d’information de 
Jean LALOY, directeur des Affaires politiques d’Europe, communiqué à Londres (n° 11391 à 
11398), à Washington (n° 11568), à REPAN [Représentant permanent au Conseil de l’OTAN] (n° 
107) et à New York (ONU) (n° 3308 à 3315) (Documents diplomatiques français 1956 III, pp. 47-
48).  
236 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92. 
237 Pour la liste complète des entrevues voir Sources et bibliographie, II Entretiens.  
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Mérillon, Fernand Rouillon et Jean-Bernard Raimond, qui travaillaient à l’Admi-
nistration centrale, ou G. Turbet-Delof et Henri Quioc en poste à Budapest, ont 
suivi les événements heure après heure; d’autres, comme Maurice Faure, les ont 
suivis comme spectateurs. Mais personne n’est resté indifférent. Les diplomates 
interviewées ont considéré que la révolution hongroise a été une surprise, un 
étonnement pour la diplomatie française, parce que l’on pensait que les pays 
d’Europe de l’Est étaient alors totalement contrôlés par les Soviétiques. Il y eut 
un grand mouvement de sympathie à l’égard des courageux insurgés qui osaient 
combattre la puissante Armée soviétique. A part quelques rares fonctionnaires 
communistes, les diplomates français étaient donc passionnés et unanimes dans 
leurs sympathies
238. Les sources écrites prouvent cette état d’émotion. Au début 
de la crise, un ton objectif et neutre caractérise certes les télégrammes et les 
rapports provenant de la mission diplomatique de Budapest et les documents in-
ternes du ministère de Affaires étrangères239. Mais un peu plus tard on peut cons-
tater une réelle inquiétude240, et pour finir une véritable compassion face au sort 
tragique de la Hongrie
241
.  
 Observons maintenant la représentation de la révolution hongroise de 
1956 qu’a élaboré la diplomatie française du commencement de la crise jusqu’au 
30 octobre, veille de la décision soviétique d’écraser la révolte par la force. 
Comment a-t-on apprécié l’origine et la nature des événements ?   
 
 
                                                 
238 J’ai publié les résultats de ladite enquête orale : Cf. KECSKÉS, « De l’autre côté du ‘rideau de 
fer’… ». 
239 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 618 à 621 (24 octobre 1956). Télégramme 
de Jean PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie ; (26 octobre 1956), télégramme de Jean 
DARIDAN, directeur du Cabinet du ministre à Londres (n° 11343 à 11345), à Washington (n° 11528 
à 11530), à New York (ONU) (n° 3264 à 3266) (Documents diplomatiques français 1956 III, pp. 
32-33). 
240 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92,  (3 novembre 1956). Télégramme de Jean 
LALOY, directeur des Affaires politiques d’Europe aux Représentants diplomatiques de France à 
Moscou (n° 4446 à 4448), à New York (ONU) (n° 3540 à 3542), à Londres (n° 11733 à 11735), à 
Washington (n° 11895 à 11897), à Bonn (n° 3207 à 3209), à Budapest (n° 908 à 910), à Varsovie 
(n° 1419 à 1421) (Documents diplomatiques français 1956 III, pp. 163-164).  
241 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 1041/EU (13 novembre 1956). Rapport de 
Jean PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie ; (6 novembre 1956), note de la Sous-
direction d’Europe orientale pour le ministre, au sujet des événements hongrois (Documents 
diplomatiques français 1956 III, pp. 227-230 ; cf. publication hongroise : « ’Vigyázó szemetek 
Budapestre vessétek… ‘ A francia külügyminisztérium belső irata az 1956-os magyar 
forradalomról » [‘Portez votre regard attentionné vers Budapest…’ Un document interne du 
ministère des Affaires étrangères français], publié et traduit par Gusztáv KECSKÉS, Rubicon, 
octobrenovembre 1999). 
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L’image de l’insurrection hongroise dans la diplomatie française 
 
 Les télégrammes et les rapports envoyés à la hâte par la légation de 
France de Budapest, et les analyses du ministère des Affaires étrangères, établies 
sur la base d’information plus vastes, concordent dans l’ensemble242. On 
considérait que le rôle des intellectuels dans l’explosion politique était 
primordial, en particulier les étudiants de l’Université Technique. Le discours 
radiophonique d’Ernő Gerő, alors chef du Parti hongrois, a grandement 
augmenté aussi la tension. Le défilé estudiantin est devenu une véritable 
manifestation de masse où toutes les couches sociales étaient représentées : « … 
le monôme propolonais des étudiants a dégénéré en manifestation de masse 
contre le régime, sans que la police s’y opposât, la population de Budapest s’est 
laissée joyeusement entraîner par cette jeunesse. Le soir venu, c’était en plein 
l’atmosphère de la libération de Paris : une foule immense assistait au 
renversement de la statut de STALINE et, dans cette nuit cohue, j’ai vu poussé 
des vieillards dans leur fauteuil roulant, des enfants en bas âge portés sur les 
épaules de leurs parents ; j’ai vu aussi des centaines d’automobiles, c’est à dire 
autant de bénéficiaires du régime. Après deux heures d’efforts impuissants des 
étudiants, quelques uns de ces ouvriers de banlieue que GERŐ avait appelé à 
son secours, découpaient les jambes de la statue au chalumeau oxhydrique… », 
a écrit J. Paul-Boncour dans un rapport du 26 octobre243.  
 En ce qui concerne la terminologie employée pour décrire les 
événements pendant la période examinée, les documents diplomatiques français 
n’utilisaient pas encore le terme « révolution ». J. Paul-Boncour écrit « émeute », 
« troubles », « manifestation bruyante mais pacifique des étudiants » et « insur-
rection »244. Dans une note de la Sous-direction d’Europe orientale du 30 
octobre, intitulée L’insurrection hongroise, on peut lire une analyse qui paraît 
très précise, même à la lumière de l’historiographie récente : « L’insurrection a 
revêtu le double caractère d’une lutte pour l’indépendance nationale (retrait des 
                                                 
242 Voici des exemples : AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 1022/EU (26 octobre 
1956). Rapport de Jean PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie (Documents diplomatiques 
français 1956 III, pp. 36-39) ; (27 octobre 1956), note d’information de Jean LALOY, directeur des 
Affaires politiques d’Europe, communiqué à Londres (n° 11391 à 11398), à Washington (n° 
11568), à REPAN [Représentant permanent au Conseil de l’OTAN] (n° 107) et à New York 
(ONU) (n° 3308 à 3315). 
243 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 1023/EU (26 octobre 1956). Rapport de 
Jean PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie. 
244 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 1022/EU (26 octobre 1956). Rapport de 
Jean PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie (Documents diplomatiques français 1956 III, 
pp. 36-39) ; n° 1023/EU (26 octobre 1956). Rapport de Jean PAUL-BONCOUR, ministre de France 
en Hongrie. 
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troupes soviétiques, auxquelles Nagy ‘ordonne’ le 30 octobre d’évacuer 
immédiatement Budapest; révision des traités économiques inégaux avec 
l’URSS, etc...) et pour la libéralisation du régime (élections libres; pluralité des 
partis; redistribution des terres aux paysans, etc...). »245 
 La définition des caractères sociaux et politiques des événements 
hongrois constituait  comme on l’a vu plus haut  un facteur primordial dans le 
processus de décision soviétique. Le maintien du système communiste dans les 
pays satellites était une pierre angulaire de la politique étrangère de Moscou. La 
question de la profondeur des changements en cours en Hongrie se posait 
également pour la diplomatie française si elle avait voulu tenter de prévoir les 
suites. J. Paul-Boncour a souligné que l’intelligentsia hongroise, qui était à 
l’origine la promotrice des changements, tolérait le maintien des communistes au 
pouvoir pourvu qu’ils se montrent libéraux246. La note de G. Turbet-Delof, 
chargé de mission pour la culture en Hongrie, intitulée la Psychologie des 
rapports hungaro-soviétiques, affirme que malgré un anticommunisme 
incontestable, on peut considérer le désir de conserver certaines acquisitions 
démocratiques et socialistes redevables à l’occupation soviétique depuis la fin de 
la Deuxième Guerre mondiale et aux communistes hongrois (réforme agraire, 
socialisation des secteurs économiques, industrielles et commerciale, à 
l’exclusion de l’artisanat, en s’inspirant aussi du système titiste « d’auto-
gestion » ouvrière, réforme de l’enseignement etc.)247. François Seydoux de 
Clausonne, ambassadeur de France en Autriche, le 29 octobre, va jusqu’à la 
constatation suivante : « D’une manière générale, le mouvement d’insurrection 
                                                 
245 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, (30 octobre 1956), note de la Sous-direction 
d’Europe orientale pour le ministre, L’insurrection hongroise (Documents diplomatiques français 
1956 III, pp. 106-107). 
Dans l’historiographie hongroise, il y a un débat terminologique sur la définition de la nature des 
événements hongrois d’octobre-novembre 1956 : l’interprétation kadariste l’appelait contre-ré-
volution qui n’a été modifiée officiellement qu’au seuil de l’effondrement du système communiste, 
suite à l’enquête menée par un comité composé d’historiens socialistes réformateurs. Le 28 janvier 
1989, Imre POZSGAY, alors ministre d’État et membre du Bureau politique du Parti Socialiste des 
Ouvrier Hongrois a annoncé dans une émission radiodiffusée, qu’il s’agissait d’une révolte 
populaire. Le Comité central du parti accepte le terme, le 10 février 1989. La majeure partie de 
l’émigration politique hongroise et la littérature historique et politologique internationale ont 
utilisé le terme technique de révolution. La tendence conservatrice de droite, représentée à 
l’époque par le Cardinal MINDSZENTY considère que c’est une guerre d’indépendance qui s’est 
déroulée en 1956 en Hongrie. L’Institut 1956, pôle de recherche de l’Académie Hongroise des 
Sciences emploie l’expression révolution et guerre d’indépendance estimant que les deux éléments 
sont importants pour caractériser les événements. 
246 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 1023/EU (26 octobre 1956). Rapport de 
Jean PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie. 
247 TURBET-DELOF, La Révolution hongroise..., p. 69. 
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ne revêtirait pas un caractère réactionnaire, il serait de tendance socialiste. »248 
Tout de même la note interne du ministère du 30 octobre a posé clairement la 
question de savoir « si les insurgés considéreront que leurs objectifs sont ainsi 
atteints et si les autorités soviétiques accepteront le fait accompli. »249  
 
 
L’interprétation des sujets les plus importants 
 
 Dans le souci de définir plus précisement l’image de la crise hongroise 
reconstituée par la diplomatie française, nous allons désormais évoquer les sujets 
les plus importants traités par les documents diplomatiques, et nous examinerons 
comment ils ont été interprétés. Outre la relation la plus exacte possible des évé-
nements, on peut percevoir également l’ambition analytique et interprétatrice de 
la légation de France à Budapest. Parmi les éléments de la politique intérieure, 
c’était le gouvernement au sens large (la direction du parti et les gouvernements 
d’Imre Nagy), les forces et les institutions nouvelles apparues au cours de la ré-
volte (les insurgés, les comités nationaux et les conseils ouvriers) ainsi que l’état 
d’esprit de la population, qui faisaient l’objet d’une attention continue. En ce qui 
concerne les facteurs de politique internationale, on s’occupait beaucoup du dé-
veloppement de l’attitude yougoslave en relation avec la poussée à droite des re-
vendications du mouvement de masse
250, et du comportement soviétique (opéra-
tions militaires, le seuil de tolérance aux mutations politiques et sociales, le 
retrait du Pacte de Varsovie et la proclamation de la neutralité etc.).  
 Au début, le ministre de France à Budapest et ses collaborateurs ont fait 
le procès des desseins d’Imre Nagy en tant que président du Conseil des minis-
tres, car ils ont associé son nom à l’appel à l’Armée soviétique contre le 
mouvement populaire, et à l’exigence que les insurgés déposent les armes251. La 
composition de son gouvernement formé le 27 octobre 1956 a été également 
critiquée : « Ce gouvernement ressemble étrangement à celui qu’on aurait pu 
constituer avant le 23 octobre. Il est composé de communistes non staliniens ou 
                                                 
248 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 546 à 549 (29 octobre 1956). Télégramme 
de François SEYDOUX DE CLAUSONNE, ambassadeur de France en Autriche. 
249 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, (le 30 octobre 1956), note de la Sous-direc-
tion d’Europe orientale pour le ministre, L’insurrection hongroise (Documents diplomatiques fran-
çais 1956 III, p. 107). 
250 Par exemple : AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 1023/EU (26 octobre 1956). 
Rapport de Jean PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie.  
251 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 1022/EU (26 octobre 1956). Rapport de 
Jean PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie (Documents diplomatiques français 1956 III, 
p. 38). 
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dédouanés, d’opportunistes. La seule concession réelle est l’attribution des 
portefeuilles de l’agriculture et des finances à deux personnalités de l’ancien 
Parti des petits propriétaires », a noté G. Turbet-Delof dans son journal le 27 
octobre
252. Dans les premiers jours de la révolution, les diplomates français lui 
attribuaient, avec justesse, peu de soutien social. On a vérifié cette constatation 
lors du voyage déjà relaté de G. Turbet-Delof en Transdanubie. On pensait que 
la marge de maneuvre de Nagy même au sein de la direction du parti était très 
restreinte
253, et que sa popularité « ne tiendrait pas derrière des baïonnettes 
russes »254. Néanmoins la Légation a rapporté, le 26 octobre, les changements de 
la politique du chef du gouvernement, qui avait accepté la majeure partie des 
revendications des insurgés255. Cela n’empêche pas J. Paul-Boncour de continuer 
à se méfier d’Imre Nagy. Le ministre de France a qualifié, le 29 octobre, son 
programme de politique intérieure : « une série de promesses véritablement 
démagogiques », « impossibles à réaliser dans un avenir prévisible ». Dans le 
même rapport, il écrit toutefois que « L’équipe KADAR-NAGY s’efforce de 
donner quelques satisfaction tangibles à l’opinion ». Les diplomates français 
perçurent le changement fondemental de ton de la presse officielle hongroise qui 
ne tenait plus la révolte pour fasciste256. En outre, les dépêches de Budapest ont 
bien montré le décalage qui existait entre le gouvernement de Budapest et les 
nouveaux organes révolutionnaires (les conseils ouvriers, les comités 
révolutionnaires etc...) durant la période examinée dans ce chapitre.  
 Les documents provenant de la légation de France à Budapest, en ce 
temps-là, ont donné peu d’informations sur János Kádár, autre homme-clé du 
gouvernement. On communique le 25 octobre seulement qu’il était devenu chef 
du Parti des travailleurs hongrois à la place de E. Gerő257, et comme Nagy, son 
influence sur les événements révolutionnaires était très faible258. Il est intéressant 
de noter que J. Paul-Boncour a attribué plus d’importance à la libération et au 
                                                 
252 TURBET-DELOF, La Révolution hongroise..., p. 41. 
253 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 631 à 632 (24 octobre 1956). Télégramme 
de Jean PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie. 
254 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 638 à 639 (26 octobre 1956). Télégramme 
de Jean PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie. 
255 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 1023/EU (26 octobre 1956). Rapport de 
Jean PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie. 
256 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 1024/EU (29 octobre 1956). Rapport de 
Jean PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie (Documents diplomatiques français 1956 III, 
pp. 77-79). 
257 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 635 à 637 (25 octobre 1956). Télégramme 
de Jean PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie. 
258 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 1023/EU (26 octobre 1956). Rapport de 
Jean PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie. 
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rôle de médiation de József Mindszenty, Archevêque d’Esztergom, Primat de 
Hongrie, emprisonné depuis 1949259. Il le jugea comme la seule alternative 
possible dans le dénouement de la crise hongroise260. Le ministre de France 
s’étonnait qu’ « à la différence de la province, le nom de Cardinal MIND-
SZENTY n’ait pas été prononcé à ce jour [le 26 octobre] par cette jeunesse de 
Budapest qui est encore à la tête du mouvement révolutionnaire »261. J. Paul-
Boncour attendait qu’après sa libération du 31 octobre, Mindszenty joue le rôle 
d’artisan de la paix262.  
 La tournure prise par la politique du gouvernement d’Imre Nagy faisait 
également l’objet d’un examen attentif des services compétents à Paris. Contrai-
rement aux informations envoyées par J. Paul-Boncour qui suspectait Nagy dès 
le début, Jean Laloy, directeur du Département d’Europe doutait que ce fût 
vraiment Imre Nagy qui en ait appelé le 23 octobre aux Soviétiques : « d’après 
de nombreuses informations, les troupes soviétiques se sont dirigées sur 
Budapest avant toute requête du Gouvernement, constitué apparemment fort 
tard dans la nuit du 23 au 24 », écrivait-il dans sa note d’information263. On ex-
pliqua la nomination d’Imre Nagy au Bureau politique et au poste du chef du 
gouvernement, et le maintien d’E. Gerő comme premier secrétaire du Parti, par 
l’ambition du Parti hongrois, alors confronté à la brusque explosion du nationa-
lisme. Les communistes hongrois auraient cherché à évolué vers une forme de 
« communisme national »264. En revanche, l’ambassade de France à Londres, à 
                                                 
259 Sur la libération de József MINDSZENTY voir Árpád TYEKVICSKA, A bíboros és a katona. 
Mindszenty József és Pálinkás-Pallavicini Antal a forradalomban [Le cardinal et le soldat. József 
Mindszenty et Antal Pálinkás-Pallavicini dans la révolution], Budapest, SzázadvégInstitut de 
1956, 1994, pp. 41-56. Sur l’Eglise catholique dans les événements révolutionnaires : Konrád 
SZÁNTÓ, Az 1956-os forradalom és a katolikus egyház La révolution hongroise de 1956 et l’Eglise 
Catholique, Miskolc, Szent Maximilian, 1992. 
260 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 638 à 639 (26 octobre 1956). Télégramme 
de Jean PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie. 
261 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 1023/EU (26 octobre 1956). Rapport de 
Jean PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie. 
262 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 675 à 677 (31 octobre 1956). Télégramme 
de Jean PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie. 
263 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92,  (27 octobre 1956). Note d’information de 
Jean LALOY, directeur des Affaires politiques d’Europe, communiqué à Londres (n° 11391 à 
11398), à Washington (n° 11568), à REPAN [Représentant permanent au Conseil de l’OTAN] (n° 
107) et à New York (ONU) (n° 3308 à 3315). 
264 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, (3 novembre 1956 [La date est erronée. Le 
document devait être daté du 24 octobre]), note de la Sous-direction d’Europe orientale pour le 
secrétaire général, Troubles de Budapest. 
 92 
partir des sources diplomatiques britanniques
265, et celle de Vienne se référant 
aux Hongrois autrichiens
266, suggéraient le 29 octobre que l’on ne devait pas 
croire aux promesses d’Imre Nagy. Toutefois, l’extrait suivant d’une note du 30 
octobre signale l’appréciation de plus en plus positive des formations gouverne-
mentales successives : « A Budapest, le gouvernement Nagy s’efforce de contrô-
ler l’insurrection par une série de modification de sa structure : le 24 octobre, 
premier cabinet entièrement communiste, mais antistalinien; le 26, deuxième 
cabinet complété par quelques personnalités non communistes, membres du 
‘Front populaire patriotique’; le 30, gouvernement de coalition faisant appel, 
‘comme en 1945’, à tous les partis démocratiques. Nagy annonce à cette date la 
fin du régime du parti unique et l’organisation des élections libres »267. Tout de 
même, et conformément à ce qu’estimait la mission diplomatique de Budapest, 
on a considéré au Quai d’Orsay que la situation du gouvernement d’Imre Nagy 
était précaire surtout pour deux raisons : d’une part, son sort dépendait grande-
ment du comportement des troupes soviétiques ; d’autre part, les insurgés, en 
particulier en province, présentaient un programme de réforme encore plus radi-
cal dont l’application exclurait la formule d’un gouvernement de « Front Popu-
laire »268.  
 En bref, si on considère la collecte, la transmission et le dépouillement 
des informations, mais aussi l’appréciation initiale de la nature des événements, 
on peut affirmer que la diplomatie française était dans l’ensemble bien 
renseignée  malgré les difficultés de la légation à Budapest en matière de 
communication et la situation extrêmement confuse caractérisant ce type de 
mouvements de masse. Les nouvelles de Hongrie ont été interprétées avec 
pertinence, comme le confirment les dernières recherches. La révolte hongroise 
a suscité une grande émotion chez les fonctionnaires du Quai d’Orsay. Il reste à 
observer maintenant la réponse que la diplomatie française a donné aux 
questions soulevées par la crise.  
 
 
                                                 
265 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 4700 à 4701 (29 octobre 1956). Télégram-
me de l’ambassade de France à Londres. 
266 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 546 à 549 (29 octobre 1956). Télégramme 
de François SEYDOUX DE CLAUSONNE, ambassadeur de France en Autriche. 
267 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, (30 octobre 1956), note de la Sous-direction 
d’Europe orientale pour le ministre, L’insurrection hongroise (Documents diplomatiques français 
1956 III, p. 107). 
268 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, (30 octobre 1956), note de la Sous-direction 






5. LES RÉACTIONS INICIALES DE LA DIPLOMATIE FRANÇAISE  
À LA RÉVOLUTION HONGROISE 
 
 
 Pour présenter les réactions de la diplomatie française face aux échos de 
l’insurrection, nous allons d’abord énumérer les facteurs pesant sur sa prise de 
décision. Ensuite, nous mettrons en lumière les démarches diplomatiques fran-
çaises, au sein d’un contexte international chargé, pour enfin analyser l’attitude 
du Quai d’Orsay concernant cette affaire.  
 
 
Les facteurs influant sur la position du Quai d’Orsay 
 
 Deux paramètres primordiaux ont conditionné l’action du Quai d’Orsay 
à propos de la Hongrie : le système bipolaire de la Guerre froide et les intérêts de 
la France au Proche-Orient, en particulier Suez. 
L’importance fondamentale de l’inviolabilité des sphères d’influence des 
deux superpuissances  États-Unis et Union soviétique ; la place de la France 
dans ce monde divisé ; ainsi que la subordination de la politique étrangère fran-
çaise à celle des États-Unis, ont été longuement analysées dans la littérature. Ce 
sont des conditions stratégiques, valables pour longtemps, et délimitant avec pré-
cision la marge de manoeuvre de Paris. La fermeté des Soviétiques, au cas où les 
Occidentaux interviendraient dans un pays satellite de Moscou pour aider une 
éventuelle révolte, était connue des décideurs de l’Ouest. Les documents de 
l’OTAN, comme on l’a vu plus haut, prouvent qu’on tenait compte de cette don-
née, en refusant d’encourager les mouvements insurrectionnels chez ces peuples. 
Mais dans leur désir d’exploiter les possibilités issues du dégel en Europe orien-
tale et de la détente dans les rapports Est-Ouest, les puissances atlantiques s’ef-
forçaient d’élaborer, depuis l’été 1956, une nouvelle politique plus ouverte vis-à-
vis des États du bloc soviétique. La crise hongroise éclate au moment où cette 
nouvelle attitude s’élaborait au sein de l’OTAN. Nous sommes en droit de sup-
poser que les positions prises par ses alliés au Conseil de l’Atlantique Nord et 
dans les autres instances internationales ont influé en l’occurrence l’attitude de la 





L’affaire hongroise devant le Conseil de l’OTAN 
 
 Après la réunion du Conseil de l’OTAN du 24 octobre 1956, au cours de 
laquelle les nouvelles de Budapest n’ont pas été traitées (voir Chapitre I), les 
représentants permanents des pays atlantiques se sont rencontrés le 27 octobre en 
séance privée. A cette occasion, le délégué britannique confirme l’intention des 
trois gouvernements français, anglais et américain de saisir le Conseil de sécurité 
de l’ONU à propos de l’affaire hongroise. L’ambassadeur norvégien suggère que 
d’autres pays s’associent à cette démarche urgente à cause de l’intervention de 
l’Espagne du général Franco aux Nations Unies269. Le représentant français, 
Alexandre Parodi le soutient. On tombe d’accord sur le fait que les gouverne-
ments qui souhaiteraient se joindre à cette initiative, inviteraient leurs représen-
tants à New York à prendre contact sur place avec les ambassadeurs des trois 
pays. Les délégués italien et ouest-allemand ajoutèrent alors que leurs gouverne-
ments pensaient qu’il y aurait intérêt à ce que le Conseil de l’Union de l’Europe 
Occidentale se saisisse d’une affaire avant tout européenne. Mais l’Américain 
George W. Perkins émit aussitôt quelques réserves. Il y aurait inconvénient, 
selon lui, à placer sur une base étroitement régionale une question qui touche 
aux rapports Est-Ouest. Les représentants de la Grèce et de l’Italie suggèrent 
qu’un communiqué fasse savoir que l’OTAN s’était saisie de la question. L’am-
bassadeur français, A. Parodi, s’éleva alors contre cette proposition, en arguant 
qu’un tel communiqué risquerait d’être utilisé par les Soviéques pour tenter de 
légitimer leur intervention. Les délégués britannique et américain se pronon-
cèrent aussi en ce sens : le Conseil se rallia en conséquence à leurs vues270. 
 Au Conseil atlantique du 30 octobre 1956, le développement de la situa-
tion de Hongrie a également été longuement examiné. Le représentant turc y es-
tima que la lutte en Hongrie avait atteint de telles proportions qu’elle ne 
constituait plus une révolte contre les Soviétiques, mais contre le régime 
communiste lui-même. Dans ces conditions l’OTAN devrait soutenir au 
maximum les États satellites. Selon son gouvernement, il fallait remettre une 
note de protestation au gouvernement soviétique. Les autres ambassadeurs ont 
                                                 
269 Le Conseil des ministres espagnol s’est réuni le 26 octobre 1956 sous la présidence de FRANCO 
et a chargé le représentant d’Espagne à l’ONU d’élever, au nom de son pays, une protestation 
« contre l’action sanglante des troupes soviétiques dans les conflits internes de Hongrie et de 
Pologne et de demander à l’organisme international son intervention » (Télégramme de Guy LE 
ROY DE LA TOURNELLE, ambassadeur de France en Espagne, le 27 octobre 1956, n° 834 à 836, 
publié par Documents diplomatiques français 1956 III, pp. 57-58). 
270 AMAE : Nations Unies et Organisations Internationales, carton 242, n° 50.408 (27 octobre 
1956). Télégramme d’Alexandre PARODI, représentant permanent de France au Conseil de 
l’OTAN. Cf. KECSKÉS, « A NATO és a magyar forradalom », pp. 111-112. 
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cependant souligné que le souci du gouvernement turc était dépassé, car le 
Conseil de sécurité s’était déjà saisi de la question et avait prononcé en quelque 
sorte la condamnation de l’action soviétique271.   
 
 
La France à l’ONU et la révolution hongroise 
 
 Que se passe-t-il à l’ONU depuis le début de la crise hongroise272 ? Quel 
comportement y adoptèrent la France et les autres grandes puissances ? Le 25 
                                                 
271 Les Archives du ministère des Affaires étrangères belge (Bruxelles) = AMAEB : 12787/1456, 
« Hongrie » dossier général, Courrier NATO n° 86 (31 octobre 1956). Télégramme d’André de 
STAERCKE, représentant permanent de Belgique au Conseil de l’OTAN. 
272 Pour l’histoire de l’affaire hongroise à l’ONU (1956-1963) il n’existe pas encore de monogra-
phie. Voici l’historiographie récente sur le sujet : László VARGA, « Az ENSZ és a magyar for-
radalom » [L’ONU et la révolution hongroise], História, 1992, n° 8 ; Csaba BÉKÉS, « A magyar 
kérdés az ENSZ-ben és a nyugati hatalmak titkos tárgyalásai, 1956. október 28november 4. (Brit 
külügyi dokumentumok ) » La question hongroise à l’ONU et les négociations secrètes des 
puissances occidentales du 28 octobre au 4 novembre 1956 (Documents diplomatiques 
britanniques), Évkönyv II... (publication anglaise : « The Hungarian Question on the UN Agenda. 
Secret Negotations by the Western Great Powers October 26th – November 4th 1956. British 
Foreign Office Documents, The Hungarian Quarterly [Revue trimestrielle hongroise], 2000, n° 
157.)  András NAGY, « Jelentés egy kutatásról. A ‘Bang Jensen-ügy’. Ami történt és ami nem 
történt 1956 után az ENSZ-ben » Rapport sur une enquête. ‘L’affaire Bang Jensen’. Ce qui s’est 
passé et ce qui ne s’est pas passé après 1956 à l’ONU, Évkönyv III...  ‘Az ENSZ és 
Magyarország. 1957. Dokumentumok az ENSZ Ötös Bizottságának jelentése elleni magyarországi 
tiltakozó kampány szervezéséhez’ L’ONU et la Hongrie. Documents pour l’organisation d’une 
campagne de protestation contre le rapport du Comité des Cinq de l’ONU, préf. par Edit PÓR et 
Gergő Bendegúz CSEH, Társadalmi Szemle Revue Sociale, 1995, n° 5 ; József KŐVÁGÓ, 
« Kővágó József tanúvallomása az Egyesült Nemzetek közgyűlése által a magyar ügyben 
létrehozott öttagú bizottság előtt New Yorkban 1957. január 29-én » Le témoignage de József 
Kővágó devant le Comité des cinq membres créé par l’Assemlée générale des Nations Unies à 
New York le 29 janvier 1957, Hitel Crédit, 1996, n° 11 ; « Buzogány vagy nádpálca? 
Dokumentumok. Domokos József, a Legfelsőbb Bíróság elnöke felszólalása a testület 1957. 
március 22-i teljes ülésén. Jegyzőkönyv a budapesti pártbizottság 1957. október 7-én tartott titkári 
értekezletéről. Tervezet az ENSZ Ötösbizottság jelentésével kapcsolatos tiltakozó kampány 
szervezésére » Massue ou baguette ? Documents. Le discours du président du Tribunal Suprême à 
la séance plénière du 22 mars 1957. Procès-verbal sur la conférence des secrétaires du Comité de 
parti de Budapest du 7 octobre 1957. Projet pour l’organisation de la campagne de protestation 
contre le rapport du Comité des Cinq de l’ONU, Beszélő Parlant, 1996, n° 8 ; Csaba BÉKÉS, « A 
magyar kérdés az ENSZ-ben » La question hongroise à l’ONU, Rubicon, 1996, n° 8-9 ; Gábor 
MURÁNYI, « A Konduktorov-ügy. Kós Péter: ‘Kormánynyilatkozatot ismertettem’ » L’affaire 
Konduktorov. Péter Kós : ‘J’ai exposé la déclaration gouvernementale’, Az átkos múlt hetek Les 
semaines passées maudites, Budapest, Édition de l’Auteur, 1996 ; KECSKÉS, « A szuezi válság... » 
; István BORSODY, « A magyar kérdés a politikai süllyesztőben » [La question hongroise sur la 
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octobre 1956, le gouvernement américain prit l’initiative, avec ses alliés, de por-
ter l’affaire hongroise aux Nations Unies. Ainsi il proposa au ministère des Af-
faires étrangères français d’écrire une lettre au président du Conseil de sécurité à 
propos des événements de Hongrie. La diplomatie française réagit avec pruden-
ce. Avant tout, elle souhaitait se concerter avec le Foreign Office
273
. Au début, 
les Britanniques se montrèrent également réservés, pensant que la révolte allait 
être vite réprimée. Ils se lancèrent aussi dans l’explication obscure suivante : « la 
tendance du Gouvernement britannique était de tenir en réserve les arguments 
que nous fournissait l’intervention des troupes soviétiques en Hongrie pour le 
cas où les Russes nous attaqueraient ultérieurement à propos d’actions que les 
circonstances nous conduiraient à entreprendre ailleurs... »274. « Ailleurs » ? De 
quoi s’agit-il ? Chypre ? L’Algérie ? Suez, peut-être ? On n’est pas certain que 
cette hypothèse-ci soit la bonne, car les gouvernements britannique et français, 
comme on a vu plus haut, ont préparé la guerre de Suez dans le plus grand 
secret, en excluant les ministères des affaires étrangères. 
 Une fois la proposition des États-Unis transmise au gouvernement de 
Londres, le Premier ministre britannique, Anthony Eden, décida d’accepter à 
condition que les Français se rallient à l’action commune. Le Quai d’Orsay dit 
oui. Pour rédiger rapidement la lettre, les représentants américain, britannique et 
français à l’ONU négocièrent directement, sur place, à New York. Csaba Békés 
a conclu d’après les sources américaines et britanniques que ces pourparlers 
secrets avaient été la concertation la plus substantielle des puissances 
                                                                                                                        
trappe politique], Amerikai évek. Egy magyar federalista írásaiból [Des années américaines. Du 
dossier d’un fédéraliste hongrois  du même auteur], préf. par Gyula BORBÁNDI, Budapest, Osiris, 
2000  Bo LIDEGAARD, A legmagasabb ár. Povl Bang-Jensen és az ENSZ, 19551959 [Le prix le 
plus élevé. Povl Bang-Jensen et l’ONU, 1955-1959], Budapest, Magyar Könyvklub, 2000 
(l’édition originale : Den hojest pris, Copenhague, Samlerens Forlag A/S, 1998  Béla KIRÁLY, 
« Az ENSZ és a magyar forradalom » [L’ONU et la révolution hongroise de 1956], A magyar 
forradalom eszméi... 
273 AMAE : Nations Unies et Organisations Internationales, carton 242, (26 octobre 1956). 
Télégrammes de Jean DARIDAN, directeur adjoint du cabinet du ministre à Londres (n° 11343 à 
11345) et à Washington (n° 11528 à 11530) (Documents diplomatiques français 1956 III, pp. 32-
33).  
Cf. sur le comportement de la France aux Nations Unies concernant la question hongroise : 
KECSKÉS, « Franciaország politikája az ENSZ-ben a „magyar ügy” kapcsán: 19561963 » [La po-
litique de la France à l’ONU concernant l’affaire hongroise : 1956-1963], Századok [Siècles], oc-
tobre 2000.  
274 AMAE : Nations Unies et Organisations Internationales, carton 242, n° 4659 à 4664 (27 
octobre 1956). Télégramme de Jean CHAUVEL, ambassadeur de France au Royaume Uni de la 
Grande-Bretagne et de l’Irlande du Nord (Documents diplomatiques français 1956 III, p. 43). 
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occidentales en la matière275. Le piquant de la situation découlait du fait que non 
seulement Henry Cabot Lodge, représentant américain à l’ONU, ignorait les 
raisons véritables des réticences de Paris et Londres, mais les ambassadeurs 
français et britannique eux-mêmes n’étaient pas informés. Leurs gouvernements 
craignaient que l’inscription de l’affaire hongroise à l’ordre du jour du Conseil 
de sécurité crée un précédent facheux concernant l’action envisagée à l’Égypte 
fin octobre. Étant donné que l’intervention militaire à Suez n’était pas concertée 
avec Washington, ils se rangèrent bon gré mal gré à l’avis des Américains. Les 
trois grandes puissances occidentales pouvaient désormais réclamer de conserve 
la convocation du Conseil
276
. 
 Les instructions du ministère des Affaires étrangères français envoyées à 
la mission permanente à l’ONU témoignèrent d’une grande prudence : on voulait 
éviter toute intervention active. Un seul point fut souligné : « Il est indispensable 
que le projet de résolution qui sera déposé devant le Conseil de Sécurité dans la 
question hongroise ne contiennent aucune disposition de nature à gêner notre 
action en Algérie et nos relations avec le Maroc et la Tunisie. En particulier 
nous sommes opposés à la création d’une commission d’enquête. »277  
 Au cours des négociations, les partenaires étaient entièrement unanimes 
pour condamner publiquement l’intervention soviétique. Mais compte tenu de la 
situation inextricable en Hongrie, on préfèra temporiser278. Pour cette raison, les 
Occidentaux ne présentèrent pas de projet de résolution à la réunion du Conseil 
de sécurité du 28 octobre 1956279. Néanmoins, au Quai d’Orsay on prépara un tel 
projet, envoyé au représentant français à l’ONU tout en soulignant qu’il s’agis-
sait de propositions uniquement pour les conversations tripartites. La motion 
rappelait que les principes des Nations Unies reposaient sur le respect du droit 
des peuples à disposer d’eux-mêmes ; constatait que les troupes soviétiques 
étaient directement intervenues en Hongrie, et qu’en conséquence le 
gouvernement français « soucieux de voir respecter l’indépendance et la 
                                                 
275 BÉKÉS, « A magyar kérdés az ENSZ-ben... », pp. 39-42. L’historiographie antérieure qui 
n’avait pas connaissance des négociations tripartites en coulisses, considérait que les débats du 
Conseil de sécurité de l’ONU étaient les négociations les plus importantes sur le plan international 
à propos de la révolution hongroise.  
276 BÉKÉS, Az 1956-os magyar forradalom..., p. 63. 
Document officiel de l’ONU : Lettre en date du 27 octobre 1956, adressée au président du Conseil 
de sécurité par les représentants des États-Unis d’Amérique, de la France et du Royaume Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord concernant la situation en Hongrie (S/3690).  
277 AMAE : Nations Unies et Organisations Internationales, carton 242, n° 3282 (27 octobre 
1956). Télégramme du ministère des Affaires étrangères à la mission permanente de la France 
auprès de l’Organisation des Nations Unies (Documents diplomatiques français 1956 III, p. 49). 
278 BÉKÉS, Az 1956-os magyar forradalom..., p. 64. 
279 Ibidem. 
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souveraineté de la Hongrie, invitait l’URSS à cesser immédiatement toute 
ingérence dans les affaires intérieures de la Hongrie. »280   
 La réunion du Conseil de sécurité du 28 octobre fut présidée par Bernard 
Cornut-Gentille, représentant français à l’ONU. Celui-ci rappela d’abord à 
l’ordre l’ambassadeur soviétique, A. Sobolev, qui protestait contre la convoca-
tion de la réunion. Il lui signifia que le règlement intérieur du Conseil laissait à 
son seul président le soin de décider la date de sa convocation. Ainsi l’ordre du 
jour fut adopté malgré l’attitude négative soviétique et l’abstention yougoslave. 
Le représentant de Moscou accusa en retour la France, les États-Unis et la Gran-
de-Bretagne, d’intervenir dans les affaires intérieures de Hongrie. Il qualifia de 
crime le comportement des Britanniques à Chypre et la politique menée en Algé-
rie par les Français281. 
 Au cours du débat général, le chef de la mission français prit la parole 
après l’Américain, Henry Cabot Lodge et le Britannique, Sir Pierson Dixon. 
Dans son discours, qui était plus modéré que celui de son collègue britannique, il 
exposa pourquoi, selon le gouvernement français, la convocation du Conseil de 
sécurité était justifiée. Il considérait que la gravité de la situation en Hongrie 
avait mis en danger la cause de la paix et de la sécurité internationale (article 34 
du Charte de l’ONU). Le traité de paix de Paris garantissait à la Hongrie 
l’exercice de ses droits fondamentaux, mais l’intervention soviétique avait violé 
ce règlement. Il refusa aussi l’argument soviétique selon lequel l’Union sovié-
tique est intervenue militairement en application du point 4 du Pacte de Var-
sovie, car cela n’était en vigueur qu’au cas d’attaque extérieure. « Quels sont les 
Hongrois qui se livrent à ce soulèvement ? », demande B. Cornut-Gentille. « Ce 
sont selon tous les rapports, des ouvriers, des étudiants et même des soldats ». 
S’ensuivit une description objective du déroulement de la révolution. Définissant 
l’attitude de la France, il souligna que la France, en aucun cas, ne voulait 
s’immiscer dans les affaires intérieures d’un pays, mais qu’elle entendait soute-
nir les prétentions de Hongrie à l’autodétermination. Fondamentalement, les 
actes soviétiques violaient les droits internationaux. « Il faut que soit rétablie au 
plus tôt la souveraineté du peuple hongrois. Il faut que cesse sans délai, par le 
                                                 
280 AMAE : Nations Unies et Organisations Internationales, carton 242, n° 3326 à 3327 (28 
octobre 1956). Télégramme du ministère des Affaires étrangères à la mission permanente de la 
France auprès de l’Organisation des Nations Unies. 
281 AMAE : Nations Unies et Organisations Internationales, carton 242, n° 2022 (28 octobre 
1956). Télégramme de Bernard CORNUT-GENTILLE, chef de la mission permanente de la France 
auprès de l’Organisation des Nations Unies. Pour les procès-verbaux officiels des réunions du 
Conseil de sécurité de l’ONU durant la crise hongroise : Nations Unies, Conseil de sécurité, 11e 
année, Documents officiels, 710-759e séance, 12 janvier-19 décembre 1956, New York (1956-
1958), Bibliothèque dépositaire de l’ONU, Bibliothèque du Parlement hongrois (Budapest).  
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retrait des troupes soviétiques de la lutte, les effusions de sang. ». Mais comme 
ses collègues anglo-saxons, B. Cornut-Gentille ne déposa aucun projet de réso-
lution
282. Donc, tout en employant la propagande pour dénoncer avec indignation 
le comportement soviétique, la diplomatie française, comme ses partenaires 
occidentaux, a mené une politique très, très prudente aux Nations Unies à propos 
de la crise hongroise. 
 
 
La déclaration officielle du gouvernement français 
 
 Les déclarations officielles des gouvernements occidentaux firent preuve 
aussi des plus grandes précautions, vu le contexte périlleux de la Guerre froide. 
On voulait avant tout rassurer les Soviétiques quant aux intentions de l’Ouest. Le 
président D. Eisenhower, président des États-Unis confia à son secrétaire d’État, 
John Foster Dulles, la tâche d’insérer dans son discours à prononcer pour la 
campagne présidentielle le 27 octobre à Dallas, un message à l’adresse de 
l’URSS, assurant cette dernière que, si les nations de l’Europe de l’Est recou-
vraient leur liberté, ceci ne mettrait nullement en danger les intérêts de sécurité 
de l’Union soviétique, étant donné que les États-Unis ne considéraient pas ces 
pays comme des alliés militaires potentiels. Cette déclaration fut immédiatement 
notifiée aux Soviétiques par voie diplomatique283. Les gouvernements anglais et 
français, dans l’intérêt du succès de leur action commune à Suez, ont pris des 
positions encore plus prudentes
284. Selon l’analyse de Csaba Békés, qui a dé-
pouillé les sources diplomatiques britanniques, Londres a tout fait pour ne pas 
provoquer, même par hasard, l’Union soviétique, et ne pas fournir de prétexte à 
l’accusation de Moscou, selon laquelle la révolte hongroise avait été inspirée par 
les puissances occidentales. Sir John Ward, ministre-adjoint des Affaires étran-
gères britannique, écrit dans une note du 27 octobre que, d’après des informa-
tions strictement confidentielles, les Soviétiques comptaient sur l’intervention 
occidentale. C’est pour cette raison que le Lord du Sceau privé, répondant à une 
                                                 
282 AMAE : Nations Unies et Organisations Internationales, carton 242, n° 2023 (le 28 octobre 
1956). Télégramme de Bernard CORNUT-GENTILLE, chef de la mission permanente de la France 
auprès de l’Organisation des Nations Unies. 
283 BÉKÉS, Az 1956-os magyar forradalom..., pp. 56-58, 64. 
Le discours de J. F. DULLES du 27 octobre 1956 à Dallas a été publié in extenso : Department of 
State Bulletin [Bulletin du Département d’État], le 5 novembre 1956. Cf. Foreign Relations of the 
United States, 1955-1957. Eastern Europe [Les Relations Extérieures des États-Unis, 1955-1957. 
L’Europe orientale], volume XXV, Washington, United States Government Printing Office, 1990, 
pp. 317-318. 
284 BÉKÉS, Az 1956-os magyar forradalom..., p. 61. 
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question au parlement, affirma au nom du Premier ministre A. Eden : « [le gou-
vernement britannique] n’a aucunement l’intention de profiter des événements 
en Europe de l’Est pour saper la sécurité de l’Union soviétique. »285  
 L’attitude affichée par le gouvernement français suivait parfaitement la 
ligne adoptée par ses plus proches alliés. Le 26 octobre, Christian Pineau, minis-
tre des Affaires étrangères, lors d’un déjeuner de presse à la Maison de l’Améri-
que latine, tint les propos suivants : « Le gouvernement soviétique a commis une 
erreur majeure en faisant intervenir son armée pour écraser les paysans et les 
ouvriers de Hongrie. Cependant, il ne faut pas abuser de la situation actuelle. Si 
l’histoire et la géographie obligent des pays comme la France à maintenir une 
solidarité avec l’Occident, il serait dangereux de vouloir couper les liens que 
d’autres pays tels que la Hongrie, la Pologne et la Tchécoslovaquie, ont avec 
l’URSS. Cela donnerait un prétexte à l’URSS et à certains hommes d’État dans 
ces pays pour revenir sur la déstalinisation. L’écroulement du mythe de Staline 
a des conséquences inévitables d’abord dans les pays satellites. Ces 
conséquences peuvent se manifester un jour en URSS elle-même.| Il existe dans 
l’Europe de l’Est, au sein des partis communistes, une tendance à 
l’indépendance vis-à-vis de la ‘centrale’ de Moscou. Ce phénomène a une 
importance capitale. Mais cela ne veut pas dire que ces partis communistes 
doivent pour autant cesser d’être communistes.| Je ne suis pas convaincu que 
des hommes pour qui j’ai d’ailleurs la plus grande estime, tels que le président 
Eisenhower, aient raison quand ils indiquent que le rôle de l’Occident est de se 
substituer à l’influence russe dans ces pays. Il serait dangereux de poser trop tôt 
le problème des relations entre l’Occident et les pays de l’Est.| La France ne 
veut pas prendre position sur ce qui doit se passer dans les pays de l’Est. Mais 
elle doit aider ses amis à surmonter leurs difficultés économiques. Elle peut 
également intensifier ses relations culturelles et répandre ainsi ses idées. Il n’y a 
pas de raison que l’idéologie communiste soit plus forte que l’idéologie 
démacratique. »286 Le Ministre entérinait donc le fait que la France ne voulait 
pas être impliquée dans les événements de Pologne et de Hongrie287. 
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286 Le Monde, le 28-29 octobre 1956, p. 5.  
287 BÉKÉS, « A brit kormány... », p. 27. L’auteur se réfère à un document conservé au Public 





L’activité de la diplomatie française sur « les fronts secondaires » 
 
 Cette politique extrêmement prudente se retrouve clairement dans le 
comportement de la diplomatie française sur « les fronts secondaires » de la vie 
internationale. Bien que le Quai d’Orsay ait participé à la campagne 
diplomatique de Washington en vue de mobiliser le plus possible de pays pour 
soutenir la position occidentale aux Nations Unies, il n’a guère agi à l’encontre 
des deux pays directement engagés : c’est-à-dire la Hongrie et l’Union 
soviétique. Dans le but de réaliser le projet américain, les missions 
diplomatiques des États-Unis ont en effet consulté celles de la France dans les 
diverses régions du Monde. Au Cambodge, le chargé d’affaires américain a 
même demandé à son collègue français de sonder l’opinion du gouvernement 
royal de Phnom Penh au sujet de la plainte commune déposée à l’ONU288. Le 
ministère des Affaires étrangères français a fait droit à cette requête289. En 
Finlande, le chargé d’affaires américain, avec le concours de l’ambassadeur 
français, a également pris l’initiative estimant « qu’il convenait de montrer aux 
dirigeants finlandais que la position spéciale de leur pays ne les dispensait pas 
automatiquement de tout geste de solidarité, dût-il choquer Moscou ». Mais les 
autorités finlandaises, à l’ombre de la menace soviétique, se sont dérobées290. La 
diplomatie autrichienne qui suivait de près les événements hongrois, a réagi 
d’une façon beaucoup plus vivante : fin octobre, le ministère des Affaires 
étrangères autrichien a convoqué trois fois l’ambassadeur français à Vienne, F. 
Seydoux de Clausonne, avec ses homologues britannique et américain pour 
exposer sa position. S’inquiétant du sort de la révolution hongroise, il incita les 
puissances occidentales à une politique plus active. Dans le même ordre d’idées, 
les Autrichiens revendiquèrent l’envoi par l’ONU, d’une commission d’enquête 
                                                 
288 AMAE : Nations Unies et Organisations Internationales, carton 242, n° 1201 à 1202 (29 
octobre 1956). Télégramme de Pierre GORCE, ambassadeur de France au Cambodge. 
289 AMAE : Nations Unies et Organisations Internationales, carton 242, n° 1231 à 1233 (31 octo-
bre 1956). Télégramme du ministère des Affaires étrangères à l’ambassade de France au Cambod-
ge. 
290 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 69 (31 octobre 1956). Télégramme de 
Géraud JOUVE, ambassadeur de France en Finlande. 
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en Hongrie, et mentionnèrent la nécessité d’un programme d’aide économique 
en soulignant le rôle potentiel de l’Europe, et celui de la France en particulier291.  
 
 
La politique française menée dans le bloc soviétique 
 
 Quant au bloc soviétique, en dehors de la collecte classique des infor-
mations, nous n’avons trouvé aucune trace d’activité supplémentaire de la part 
de la diplomatie française durant la stricte période examinée dans ce chapitre. La 
correspondance politique étudiée indique que l’Administration centrale n’a pas 
envoyé d’instructions aux missions françaises à Budapest et à Moscou. Dans les 
relations avec les insurgés et les organisations révolutionnaires, le personnel de 
la légation de France à Budapest, à l’instar des autres diplomates occidentaux, fit 
preuve d’une grande prudence. Comme nous l’avons vu plus haut, G. Turbet-
Delof, attaché culturel, se présentait habituellement comme journaliste français 
pour prendre le pouls du pays. Quant il est allé à la Faculté de droit de l’Univer-
sité de Budapest pour prendre des renseignements sur le recrutement de la Garde 
nationale, lors du contrôle des pièces d’identité à l’entrée, on reconnut sa qualité, 
et G. Turbet-Delof fut introduit auprès du Comité révolutionnaire des intellec-
tuels hongrois qui siègait dans ce bâtiment. Il s’est empressé de préciser son sta-
tut : « j’étais venu à titre privé, en tant que chargé de cours à l’Université de 
Budapest, fonctions dans lesquelles je suis réintégré depuis le 22 octobre »292. 
Quand les insurgés ont arrêté la voiture du ministre J. Paul-Boncour293 et celle de 
l’attaché militaire, J. Lafon de Lageneste, les diplomates français se sont bornés 
à prendre acte de leurs messages et à les transmettre294. 
 
 On peut donc considérer que la diplomatie française a mené une 
politique prudente et peu active concernant la crise de l’Europe orientale au 
cours de la première période de la révolution hongroise295. La situation 
internationale du gouvernement français présidé par Guy Mollet était 
                                                 
291 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 532 à 534, 567, 571 à 573, 580 à 582 (28, 
30, 31 octobre 1956). Télégrammes de François SEYDOUX DE CLAUSONNE, ambassadeur de France 
en Autriche. 
292 TURBET-DELOF, La Révolution hongroise..., p. 52. 
293 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 1023/EU (26 octobre 1956). Rapport de 
Jean PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie. 
294 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 640 (26 octobre 1956). Télégramme de la 
légation de France en Hongrie, Description des aspects militaires de la situation d’après l’Attaché 
militaire (Documents diplomatiques français 1956 III, pp. 35-36). 
295 Cf. DU RÉAU, « Les socialistes français... », pp. 511-520.  
 103 
particulièrement complexe : la préparation politique et militaire de la guerre de 
Suez a grandement retenu l’attention des responsables de la politique étrangère 
au niveau le plus élevé. Dans une telle situation, les nouvelles de l’insurrection 
hongroise ont probablement eu peu d’écho chez eux. La prudence instinctive 
découlant des règles intériorisées de la Guerre froide a redoublé sous le coup de 
la guerre imminente au Proche-Orient. En conséquence la réprobation du 
comportement soviétique en Hongrie resta très mesurée : l’exposé de Ch. 
Pineau, ministre des Affaires étrangères et le discours de propagande du 
représentant français au Conseil de sécurité de l’ONU avaient pour simple but de 
montrer à l’opinion mondiale que la France déplorait l’intervention soviétique, 
tout en se gardant de la condamner au point de provoquer sérieusement Moscou. 
Les démarches diplomatiques auprès des autres instances internationales se 
conformaient à ce postulat. 
 Il nous reste à voir comment cette ligne de conduite va être modifiée 
sous l’effet réuni du développement ultérieur de la révolte hongroise et du 













La perception de la révolution hongroise par la diplomatie 
française II 




 Le 29 octobre 1956, conformément à l’accord anglo-franco-israélien de 
Sèvres, l'État juif attaqua l’Égypte de Nasser inaugurant ainsi la crise de Suez. 
Selon le scénario élaboré, après l’expiration de l’ultimatum du 30 octobre, la 
France et la Grande-Bretagne rejoignirent Israël, le 31 octobre, par le bombarde-
ment des points stratégiques et aéroports égyptiens. 
 Cependant en Hongrie, le 30 octobre 1956, plusieurs questions restaient 
ouvertes : Jusqu'à quel point la politique d'apaisement du gouvernement d’Imre 
Nagy serait-elle efficace, et les concessions faites aux insurgés et aux organisa-
tions révolutionnaires de la capitale et de la province les satisferaient-ils? Quelle 
décision finale prendrait la direction soviétique ? Quel comportement adopte-
raient les « démocraties populaires » en général, et la Pologne nouvelle en parti-
culier ? Comment évoluerait l’attitude yougoslave ? Que serait la réaction de 
l’Occident et celle de la diplomatie française au développement de la crise hon-











 Des éléments à la fois de stabilité et de déstabilisation caractérisent l’at-
mosphère de la deuxième phase. La fin des affrontements armés et les décisions 
du gouvernement ont calmé dans une certaine mesure la situation. On institua 
des forces de l’ordre, et les différents parties démocratiques commencèrent à 
s’organiser297. Cependant la haine ressentie contre l’ancien régime, refoulée 
pendant de longues années, a émergé chez beaucoup et s’est exprimée dans 
certains cas sous la forme de jugements sommaires sur la place publique. Un 
lynchage, lors de l’occupation du siège du Parti à Budapest (place Köztársaság) 
a fait une douzaine de morts. Paradoxalement, ces événements ont également 
contribué à consolider la situation, car, par la suite, nombre de mouvements 
condamnèrent les verdicts populaires et s'élevèrent en faveur d'une révolution 
« propre »298.  
 Mais par ailleurs, une partie des organisations révolutionnaires en voie 
de radicalisation et certains groupes d’insurgés se méfiaient dès le début du gou-
vernement. Ils continuaient à réclamer de nouvelles mesures énergiques pour ga-
rantir l’indépendance nationale. Ils insistèrent pour un renvoi des ministres « ra-
kosistes ». Dans cette intention, les conseils ouvriers poursuivirent la grève. 
 Le 30 octobre, on libéra le cardinal József Mindszenty. Beaucoup cher-
chaient à se regrouper autour de lui, avec le dessein de former plus tard un gou-
vernement d’orientation démocrate-chrétienne. Mais dans ses déclarations, le 
                                                 
296 Sur la deuxième période de la révolution en Hongrie voir : MOLNÁR, Victoire d’une défaite..., 
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298 SZAKOLCZAI, Az 1956-os forradalom..., p. 62 ; BÉKÉS–M. RAINER, La révolution hongroise..., 
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cardinal se garda de rompre l’unité nationale, tout en se démarquant de la ligne 
politique d’Imre Nagy299. 
 Le facteur le plus décisif restait évidemment le comportement de la di-
rection soviétique. Du 31 octobre au 1er novembre, les signes annonciateurs d’un 
tournant se multiplièrent à Moscou : une nouvelle intervention armée soviétique 
paraissait imminente. Imre Nagy se trouvait dans une situation dramatique : le 
peuple réclamait le retrait immédiat des troupes soviétiques, ainsi que la neutra-
lité et le pluripartisme. Dans le fond, Imre Nagy partageait lui-même ces idées-
là, mais à condition de les réaliser sur plusieurs années. Or les Soviétiques exi-
geaient que Nagy stabilise la situation en Hongrie selon leurs propres modalités. 
Face à ce choix historique, le Premier ministre hongrois prit sa décision, et pré-
féra accepter les revendications populaires : il riposta aux ingérences soviétiques 
par la sortie du Pacte de Varsovie, assortie d'une déclaration de neutralité. Il con-
voqua l'ambassadeur Y. Andropov pour lui signifier ce choix. Par ce choix histo-
rique, Imre Nagy s'opposait aux intérêts et aux dogmes de son propre parti com-
muniste et du communisme international sous obédience soviétique. Inversement 
il reprit pleinement à son compte les revendications de la nation. Pour cette 
raison la déclaration de neutralité et le retrait du traité de Varsovie allaient sans 
conteste dans le sens d’un apaisement intérieur. Les conseils ouvriers de 
Budapest lancèrent un appel à la reprise du travail et les principaux centres 
d'agitation en province assurèrent le gouvernement de Nagy de leur soutien. La 
sécurité publique fut grosso modo rétablie, la population se mit à déblayer les 
ruines, et Nagy remania son gouvernement. Les sociaux-démocrates y étaient 
désormais représentés par Anna Kéthly, Gyula Kelemen et József Fischer. Le 
Parti Petőfi (Parti national paysan) par István Bibó et Ferenc B. Farkas. Le 
portefeuille de la Défense fut confié à Pál Maléter300. 
 Entre-temps une scission s'était opérée dans l’état-major de la révolution 
: János Kádár, le 1er novembre au soir, se rendit à l’ambassade soviétique puis à 
Moscou où après de longues tractations (2 et 3 novembre), il accepta de former 
le contre-gouvernement. Reniant la révolution Kádár prit le pouvoir en tant que 
chef de gouvernement, le 4 novembre, avec l’aide militaire soviétique301. Les 
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HUSZÁR, Kádár János politikai életrajza La biographie politique de János Kádár, Tome 1, 1912-
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conditions de la disparition mystérieuse de Kádár et ses négociations en URSS, 
restèrent inconnues pendant des décennies 302 .  
 En outre, les généraux de l’Armée soviétique prirent, le 3 novembre, 
l’initiative de négocier le retrait des troupes, en abusant de la confiance de leurs 
homologues hongrois. Dans la caserne soviétique de Tököl, I. Serov, président 
du KGB, prit au piège et fit arrêter la délégation hongroise conduite par P. 
Maléter303. 
 Le 4 novembre, à 4 heures et quart, l’Armée soviétique lança une offen-
sive contre Budapest, et en quelques jours, brisa la résistance des insurgés, qui se 
défendirent avec héroïsme. Imre Nagy annonça l’attaque soviétique dans une 
brève, mais dramatique déclaration à la radio304, pour ensuite chercher refuge à 
l’ambassade yougoslave. La grève politique et des combats sporadiques d’arriè-
re-garde durèrent jusqu’au début de 1957, sans réussir à changer l’issue évidente 




2. L’UNION SOVIÉTIQUE, LE BLOC DE L’EST ET LA YOUGOSLAVIE 
 
 
L’histoire de la décision d’intervention soviétique 
 
 Le lendemain de l’acceptation de la déclaration soviétique qui ouvrait la 
possibilité d'un retrait militaire de Hongrie, Khrouchtchev déclara, selon les 
notes de Maline, au Présidium du parti soviétique: « Il faut réviser les conclu-
sions, n’évacuons pas les troupes de Hongrie et de Budapest, et prenons l’initia-
                                                                                                                        
1956, Budapest, Szabad TérKossuth, 2001  Ki volt Kádár ? Harag és részrehajlás nélkül a 
Kádár-életútról Qui était Kádár ? Sur la carrière de Kádár sans rancune ni partialité, sous la 
direction d’Árpád RÁCZ, Budapest, RubiconAquila, 2001  Kádár János bírái előtt : Egyszer fent, 
egyszer lent, 1949-1956 [János Kádár devant ses juges : grâce et disgrâce, 1949-1956], dirigé et 
préfacé par László VARGA, Budapest, OsirisLes Archives de Budapest, 2001 Sándor KOPÁTSY, 
Kádár és kora Kádár et son époque, Budapest, Belvárosi Kvk, 2001 ; BÉKÉSM. RAINER, La 
révolution hongroise..., p. 5. 
302 Sur les résultats de nouvelles recherches : Détenteur du secret, film tourné par Anna GERÉB, 
projeté lors du colloque « Budapest 1956-1996 » (Palais du Luxembourg, Paris, 28-29 octobre 
1996). Les actes du colloque ont été publiés : 1956. Le commencement de la fin, Paris, Association 
pour la Communauté Européenne, 1997. Pour le texte des témoignages voir pp. 53-56. 
303 BÉKÉSM. RAINER, La révolution hongroise..., p. 5. 
304 A forradalom hangja..., p. 487.  
305 BÉKÉSM. RAINER, La révolution hongroise..., p. 5. 
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tive du rétablissement de l’ordre en Hongrie. »306 Il s’agissait donc d'un tournant 
fondamental. Comment peut-on l’expliquer ? Selon ses mémoires, bien posté-
rieurs, Khrouchtchev regretta immédiatement après l’adoption de la résolution 
pacifique
307
. Dans la nuit du 30-31 octobre « La Hongrie roulait et tournait dans 
ma tête, m’empêchant de dormir» 308. Dans son argumentation devant les 
dirigeants soviétiques, le 31 octobre, le premier secrétaire mit l’accent, avant 
tout, sur la défense d'un prestige véritablement colonial : « Si nous évacuions la 
Hongrie, cela encouragerait les impérialistes américains, anglais et français. Ils 
interpréteraient notre action comme un signe de notre faiblesse, et ils passe-
raient à l’offensive. […] Outre l’Égypte, on leur donnerait la Hongrie aussi. » 
Selon l’analyse de János M. Rainer, Khrouchtchev avait également peur de la 
réaction des staliniens à un retrait militaire même partiel : « [Avec le retrait] 
nous démontrerions la faiblesse de nos positions. Dans ce cas, notre parti ne 
nous comprendrait pas », selon les notes de Maline. Enfin il estimait que la 
situation en Hongrie ne s’arrangeait pas selon ses espérances : « Il faut dire que 
nous les avons dépassés, mais maintenant il n’y a pas de gouvernement. » 309 En 
outre Khrouchtchev a probablement tenu compte d'autres facteurs qu'il ne men-
tionne pas dans ses mémoires, en particulier : la position chinoise qui voulait à la 
fois la déstalinisation et la cohésion du bloc ; la propagation éventuelle de la 
révolution dans d’autres pays du camp soviétique ; la démarche du camarade ita-
lien Palmiro Togliatti contre la révolution hongroise310 ; l'annonce du gouver-
nement américain qu’il ne se préparait à aucune intervention politique ou mili-
taire ; enfin la division du camp occidentale au sujet de Suez
311
. Les membres du 
Présidium votèrent donc à l’unanimité la proposition de Khrouchtchev d'écraser 
la révolte hongroise par la force, ainsi que le plan d’opérations. Il évoqua encore 
notamment : les consultations avec les alliés de l'URSS, en particulier celle avec 
Tito ; la création d’un nouvel organe de décision politique (« gouvernement 
révolutionnaire provisoire » dont il restait à choisir les membres) ; la préparation 
d'une planification militaire et les documents annexes comme l'appel inaugural 
                                                 
306 Döntés a Kremlben..., p. 62. 
307 Nikita KHROUCHTCHEV, Souvenirs, Paris, Laffont, 1971, cité par Mark KRAMER, « A 
Szovjetunió válasza... », p. 77. 
308 KHROUCHTCHEV, Souvenir cité par Vladislav ZOUBOK, « Hatalmi harc a Kremlben... », p. 63. 
309 Döntés a Kremlben..., pp. 62, 140-141. 
310 Palmiro TOGLIATTI, secrétaire général du Parti communiste italien écrivit une lettre au Secré-
tariat du Comité central du PCUS, le 30 octobre 1956. Il y soulignait que « le gouvernement hon-
grois  avec ou sans Imre Nagy  se dirige vers une réaction irréversible ». (« Togliatti két levele 
1956-ból » Deux lettres de Togliatti de 1956, publiées et préfacées par Federigo ARGENTIERI, 
Évkönyv V..., pp. 252-253 à partir de la publication du 11 septembre 1996 de La Stampa, quotidien 
italien). 
311 Döntés a Kremlben..., pp. 140-141 ; M. RAINER, Nagy Imre II, pp. 311-312. 
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du « gouvernement révolutionnaire provisoire », et l’ordre du jour aux troupes 
soviétiques devant combattre)312.  
 
 
La question de l’influence de la guerre de Suez sur la décision finale soviétique 
 
 Il s'agit aussi de savoir alors dans quelle mesure le déclenchement des 
opérations à Suez a contribué a favorisé l’intervention soviétique en Hongrie313. 
Aux yeux de beaucoup de ressortissants des États neutres, mais aussi de la plu-
part des Canadiens et des Allemands de l'Ouest, l’URSS n’aurait jamais osé in-
tervenir en Hongrie avec autant de cynisme et de férocité si Britanniques et 
Français ne lui avaient fourni un magnifique dérivatif. A Hambourg, des centai-
nes d’étudiants ont manifesté en brandissant des pancartes portant l’inscription : 
« Eden assassin de Budapest »314. Doit-on les croire ? En fait, il n’existe aucune 
preuve tangible en la matière. Le 31 octobre au présidium, Khrouchtchev n’évo-
que pas l’engagement des armées anglaises et françaises. D’autre part, la direc-
tion soviétique n’avaient pas eu besoin, en d'autres circonstances, de ce genre 
d'incitation pour prendre une telle décision : Nous le voyons bien en 1953 à Ber-
lin ou en 1968 en Tchécoslovaquie. Mais on peux également mentionner le 
même mois, la première intervention militaire soviétique en Hongrie le 23 octo-
bre 1956. Donc, il est probable que Moscou aurait fait donner ses troupes contre 
la révolution hongroise en l’absence de Suez. Toutefois, l’attaque de Suez 
pouvait faciliter la décision soviétique en procurant un moyen aisé de désarmer 
l’indignation internationale prévisible : « (...) la pression agressive de l’Angle-
terre et de la France sur l’Égypte est une circonstance propice à une 
intervention des troupes soviétiques. Cela favorise les Russes... », explique 
Khrouchtchev aux dirigeants yougoslaves deux jours après la décision, selon le 
journal de V. Mićunović315. 
                                                 
312 Döntés a Kremlben..., pp. 141-142. 
313 Cf. KECSKÉS, « A szuezi válság... », pp. 145-147 (en anglais : « The Suez Crisis... », pp. 54-56). 
György LITVÁN expose une opinion un peu différente quand il écrit que « La situation du Proche-
Orient et l’attaque aérienne anglo-française commencée le même jour eurent un rôle primordial 
dans les idées et les décisions de Khrouchtchev comme facteurs ... non seulement facilitant, mais 
plutôt exigeant l’action soviétique. Dans les notes de Maline, Khrouchtchev ne parle pas d’une 
occasion à saisir, mais cet aspect est incontestable. » Néanmoins Gy. LITVÁN a souligné que la « 
décision du 31 octobre était fondamentalement en rapport avec la situation hongroise » (« 1956 : 
crise de Hongrie... », pp. 111-112).  
314 GROSSER, La IVe République..., p. 373. 
315 MICUNOVIC, Veljko, Journées de Moscou, 1956-1958, Paris, Robert Laffont, 1979, p. 133 (édi-
tion hongroise : Tito követe voltam, Moszkva, 19561958 J’étais l’ambassadeur de Tito, Moscou, 




La préparation de l’invasion 
 
 Redoutant la réprobation des dirigeants polonais et yougoslaves à la 
veille de l’intervention militaire soviétique en Hongrie, les maîtres du Kremlin 
ont cherché à les convaincre de la nécessité de l’opération. L’argument principal 
était le suivant : en Hongrie la « contre-révolution » a atteint son point culminant 
et menace de liquider totalement le système socialiste et de rétablir l’influence 
occidentale. Le 1
er
 novembre, à Brest, Gomułka accepte l’idée, en dépit de sa po-
sition personnelle particulière316. Tito, lui, n'avait pas besoin d’écouter cette 
argumentation : au cours des entretiens secrets soviéto-yougoslaves dans la nuit 
du 2 au 3 novembre sur l’île de Brioni, Tito a largement partagé les idées de la 
direction du parti soviétique... (bonne surprise pour Khrouchtchev !)317. Vla-
dislav Zoubok a attiré l’attention sur le fait que l’attaque contre la Hongrie n’a 
été lancée qu’après l’approbation de Gomułka, de Mao Tsé-Toung et de Tito318.  
 En ce qui concerne les dirigeants bulgares, tchécoslovaques et roumains, 
ils ont été également informés de la décision soviétique le 2 novembre à Buca-
rest, et l'approuvèrent pleinement. Après les inquiétudes des jours précédents, la 
résolution de Moscou les rassurait. A Prague, on conçut même l'idée de 
participer à l’intervention soviétique ; même chose à Bucarest319. 
Parallèlement, on essaya d’instaurer une nouvelle direction politique 
hongroise qui collabore avec Moscou. Qui devait être le chef de ce 
« gouvernement révolutionnaire provisoire » ? Khrouchtchev a d’abord pensé à 
Kádár puis à Ferenc Münnich, ancien ambassadeur hongrois à Moscou320. On a 
fait amener les deux dirigeants hongrois à Moscou pour les convoquer devant le 
Présidium. Selon les notes de Maline, Kádár y brossa un tableau sombre de la 
situation de Hongrie, et se montra incertain quant aux conclusions à en tirer. Le 
                                                 
316 Sur les négociations polono-soviétiques du 1er novembre à Brest : en ce qui concerne les infor-
mations de GOMUŁKA données au cours de ses négociations avec CHOU EN-LAÏ, Premier ministre 
chinois en janvier 1957 voir « A GomulkaCsou En-Laj tárgyalásokról készített feljegyzés, 1957. 
január 11-16 » Notes sur les négociations de Gomułka-Chou en-Laï, les 11-16 janvier 1957, 
publié par János TISCHLER, Múltunk [Notre passé], 1994, n° 3 ; TISCHLER, Az 1956-os magyar 
forradalom lengyel..., pp. 13-14. Le message téléphonique de KHROUCHTCHEV sur les négociations 
à Brest est annexé aux notes de MALINE voir Döntés a Kremlben..., p. 66.  
317 Sur la rencontre de TITO avec la délégation soviétique : V. MICUNOVIC, Journées de Moscou..., 
pp. 131-141.  
318 ZOUBOK, « Hatalmi harc a Kremlben... », p. 64. 
319 BÉKÉS, Az 1956-os magyar forradalom..., p. 51. 
320 Döntés a Kremlben..., pp. 62-63, 142-143.  
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2 novembre, il n’a pas soutenu fermement la « solution militaire »321. Dans la 
version complète des ses mémoires, Khrouchtchev écrit qu’à son retour de 
Brioni, on l'informa du « flottement » de Kádár. Mais à la suite d'un tête-à-tête, 
le Premier secrétaire hongrois accepta le rôle qu'on lui dévoluait 322. Le 3 
novembre, au cours de la réunion du Présidium, Kádár tint le discours qu'on 
attendait de lui : « Qu’est-ce qu’il faut faire ? Il n’est pas permis de brader un 
pays socialiste à la contre-révolution. Nous sommes d’accord avec vous sur ce 
qu'il convient de faire : former un gouvernement révolutionnaire. »323 Le 
lendemain matin, à 5 heures 05, après le début de l’invasion soviétique contre la 
Hongrie, Kádár prononça un discours radiophonique depuis Ujgorod (Ungvár, 
alors territoire de l’Union soviétique et depuis 1991 en Ukraine indépendante), 
en annonçant la constitution du « Gouvernement Révolutionnaire Ouvrier 









Nous poursuivons ici l’étude commencée au chapitre précédent de la 
perception des nouvelles hongroises par la diplomatie française : quelle fut la 
part des réactions affectives ? Comment a-t-on apprécié la nature, l’importance 
et les conséquences des événements de Hongrie ? Comment a-t-on caractérisé 
les acteurs principaux ? 
 
 
Les réactions affectives 
 
 Nous avons décrit ci-dessus la grande émotion suscitée par le 
soulèvement hongrois parmi les diplomates français. La majeure partie des 
fonctionnaires du Quai d’Orsay sympathisaient avec les courageux insurgés de 
                                                 
321 Ibidem, pp. 75-81, 145-148.  
322 « Memouary Nikity Sergueïevitcha Khrouchtcheva » [Mémoires de Nikita Serguéïévich 
Khrouchtchev], Voprosi Istorii [Les Questions d’histoire], 1994, n° 5 cité par Döntés a Kreml-
ben..., p. 148.  
323 Döntés a Kremlben..., pp. 89, 149 ; cf. le témoignage de Nikolaï Tierentievitch DJOUBA, 
membre de la section des Affaires étrangères de PCUS en 1956 qui servait comme interprète à la 
réunion du Présidium : 1956. Le commencement..., pp. 54-55. 
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Hongrie
324. Voyant le désastre qui approchait du pays, ils suivaient le 
développement de la situation avec inquiétude325, et après l’intervention des 
troupes soviétiques, avec une sincère compassion. Les correspondances de la 
légation de France à Budapest qualifiaient de « tragique » l’écrasement de la 
révolte hongroise326, et condamnaient la cruauté de la répression soviétique327. 
Elles admiraient l’attitude des insurgés et de la population en général : « Les 
insurgés témoignent d’une volonté étrange, dépourvue de toute excitation ou de 
jactance ; beaucoup ont le sourire... Frappante aussi est l’attitude de la 
population. Les gens vont à leur travail dans la crainte des sanctions. Mais ils 
ne travaillent pas : une grève larvée continue... Il n’y a pas eu de pillage jusqu’à 
l’arrivée des Russes... », écrit Henri Quioc dans une note328. Tout en suivant 
l’extrême prudence dictée par la politique étrangère française dans une telle 
situation, on peut néanmoins trouver la trace d'une tentative d'assistance. Ainsi 
G. Turbet-Delof proposa dans une note du 31 octobre qu’on fît valoir à l’Union 
soviétique que le retrait de ses troupes de Hongrie pourrait être considéré comme 
un moyen presque inespéré d’acquérir en pays magyar une certaine popularité, 
mettant un point final à l’inimitié traditionnelle entre les deux peuples329. Tenant 
entre les mains l’avant-projet français de résolution à déposer auprès du Conseil 
de sécurité de l’ONU, J. Paul-Boncour regrettait aussi de ne trouver aucune 
mention d’une commission d’enquête des Nations Unies330. 
                                                 
324 Par exemple : Jean LALOY, une des personnalités les plus marquantes du Quai d’Orsay de cette 
époque, a manifesté le 16 juin 1988, lors du trentième anniversaire de l’exécution d’Imre NAGY et 
de ses compagnons. Il était membre du comité d’honneur et de patronage du mémorial édifié à leur 
mémoire (Notice sur la vie et les travaux de Jean Laloy (1912-1994) par Claude DULONG-
SAINTENY, membre de l’Académie, séance du mardi 10 décembre 1996, Paris, Palais de l’Institut, 
MCMXCVI, Institut de France, Académie des sciences morales et politiques, pp. 25-26). 
325 Jean-Bernard RAIMOND explique, lors d’une interview, qu’il avait bien perçu depuis son bureau 
du Quai d’Orsay, la menace imminente de la répression soviétique (entrevue avec Jean-Bernard 
RAIMOND, Institut de 1956). 
326 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 1041/EU (13 novembre 1956). Rapport de 
Jean PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie, 2ème et 3ème phases de la révolution nationale 
magyare. 
327 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 722 à 724 (7 novembre 1956). Télégram-
me d’Henri QUIOC, conseiller de la légation de France en Hongrie. 
328 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 2 (12 novembre 1956). Note d’Henri 
QUIOC, conseiller de la légation de France en Hongrie, La Hongrie martyre (dans le bordereau 
d’envoi de Jean PAUL-BONCOUR, n° 1038/EU, 13 novembre 1956). 
329 TURBET-DELOF, La Révolution hongroise..., p. 69 (Note de Guy Turbet-Delof, chargé de 
mission culturelle en Hongrie, Psychologie des rapports hungaro-soviétiques, 31 octobre 1956). 
330 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 705 à 706 (3 novembre 1956). 
Télégramme de Jean PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie (Documents diplomatiques 
français 1956 III, p. 161). 
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 Les documents provenant d’autres postes diplomatiques et de l’Adminis-
tration centrale témoignent d'un état d’esprit semblable à celui du personnel de la 
légation de France à Budapest. On y jugeait tout aussi scandaleuse l’intervention 
militaire soviétique331 : « la duplicité de Moscou » est soulignée et l’arrestation 
de la délégation militaire hongroise à Tököl est qualifiée de « véritable traque-
nard »332. En revanche, le courage du pays soulevé a été très apprécié: « Insurgé 
pendant 12 jours, le peuple hongrois a combattu héroïquement pour la liberté. 
Des centaines de chars soviétiques ont été nécessaires pour le réduire », écrit 
l’auteur d'une note de synthèse pour le Ministre333. 
 
 
L’image des événements révolutionnaires et des acteurs principaux hongrois 
 
Observons maintenant l’image de la révolution hongroise de 1956 que se 
forge la diplomatie française, du 30 octobre à la deuxième intervention militaire 
soviétique du 4 novembre. Comment a-t-on apprécié la nature des événements ? 
La note de synthèse du 6 novembre préparée par la Sous-direction d’Europe 
orientale du ministère des Affaires étrangères a longuement analysé ces ques-
tions : « L’armée hongroise s’était unie au peuple et à tous les cadres politiques 
dans un grand mouvement d’unanimité nationale.| Quelles qu’aient pu être 
d’abord les intentions du gouvernement de Budapest, ce mouvement s’est imposé 
par sa spontanéité et sa force populaire. Il est impressionnant aujourd’hui de 
noter les concordances des revendications formulées dans les régions les plus 
diverses, par les ouvriers comme par les paysans ou les intellectuels. Partout, 
l’indépendance du pays, la liberté intérieure, une amélioration des conditions de 
vie étaient au premier plan des programmes d’action. Les progrès sociaux que 
la Hongrie a, depuis la guerre, payés de tant de misère, n’étaient pas mis en 
cause : loin de vouloir rendre leurs domaines aux anciens grands propriétaires 
ou les usines aux sociétés de jadis, comme on l’a prétendu à Moscou... | Les 
cadres du régime de démocratie populaire étaient certes dépassés. » En ce qui 
                                                 
331 Par exemple : Maurice FAURE, secrétaire d’État aux Affaires étrangères en 1956 a accueilli les 
nouvelles de l'insurrection hongroise avec stupéfaction, étonnement et grande colère contre les 
Soviétiques (cf. l’entrevue avec Maurice FAURE, Institut de 1956). Cf. KECSKÉS, « De l’autre côté 
du ‘rideau de fer’... », pp. 159-160. Bruno RIBONDEL, Maurice Faure, un artisan de la 
construction européenne, thèse de doctorat histoire des relations internationales contemporaines, 
sous la direction de René GIRAULT, Université Paris I Panthéon Sorbonne, Institut Pierre 
Renouvin, 1997. 
332 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, 6 novembre 1956, note de la Sous-direction 
d’Europe orientale pour le ministre, au sujet des événements hongrois (Documents diplomatiques 
français 1956 III, pp. 227-230). 
333 Documents diplomatiques français 1956 III, p. 227. 
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concerne les perspectives d'action : « Sur le plan intérieur, une position de 
socialisme démocratique pouvait se concevoir ; elle était déjà en train de 
s’esquisser. La seule éventualité qui était exclue, si le peuple hongrois avait été 
laissé libre, eût été le retour au système du parti unique. »334 Ce document 
emploie déjà le terme « révolution » qui s’enracinerait à l’Ouest. 
En continuant à suivre l’évolution de la perception de ces événements 
par la diplomatie française, on peut constater les faits suivants : la méfiance 
initiale de J. Paul-Boncour, ministre de France à Budapest vis-à-vis d’Imre Nagy 
commença à se dissiper à la fin d'octobre. Il a toujours observé attentivement la 
composition et les changements de la base sociale du gouvernement et l’état 
d’esprit de la population. Tandis que le 31 octobre, J. Paul-Boncour télégraphiait 
à Paris que « l’autorité du gouvernement est ouvertement bafouée et Imre NAGY 
et son équipe décriés jusque par leurs propres policiers »335, le 1er novembre il 
soupesait déjà des éléments favorables au cabinet de Nagy. Le 2 novembre, il 
estima que l’évolution à droite était très nette, voire radicale pour la structure du 
gouvernement. La mission diplomatique française expliquait la revendication de 
l’évacuation des troupes soviétiques de Hongrie et la proclamation de la 
neutralité par la pression des insurgés et des organisations révolutionnaires, 
notamment le recours à la grève générale336. Le lendemain, 24 heures avant la 
seconde intervention soviétique, la Légation considérait que l’autorité du 
gouvernement d’Imre Nagy s’était sensiblement affermie ; et malgré les 
mouvements des troupes soviétiques, et parce que la population craignait un 
retour de flamme, le calme paraissait complètement rétabli aussi bien dans la 
capitale qu’en province337. Mais le 4 novembre, on annonça évidemment l'exact 
contraire... 
János Kádár, l’autre homme-clé du cabinet et de la direction du nouveau 
parti communiste formée le 31 octobre, continue d’occuper une place moindre 
dans la correspondance française depuis Budapest. Dans les archives néanmoins, 
on trouve trace de son discours radiophonique enregistré le matin du 1er novem-
bre et diffusé vers 22 heures, donc après avoir quitté Budapest pour aller à Mos-
cou. Le premier secrétaire y qualifiait les événements survenus depuis le 23 
                                                 
334 Ibidem, pp. 227-228. 
335 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 669 à 673 (31 octobre 1956). Télégramme 
de Jean PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie (Documents diplomatiques français 1956 
III, pp. 113-114). 
336 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 682 à 686 (2 novembre 1956). Télégram-
me de Jean PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie (Documents diplomatiques français 
1956 III, pp. 147-148). 
337 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 707 à 709 (3 (4) novembre 1956). Télé-
gramme de Jean PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie. 
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octobre de « révolte glorieuse » qui « a conquis la liberté du peuple et l’indépen-
dance du pays »338. La Légation résuma les propos de Kádár ainsi : « Ou bien la 
Hongrie en reste au stade de la révolution et elle préserve les réformes sociales 
essentielles (réforme agraire, nationalisation) du régime antérieur ; ou bien elle 
se laisse déborder par un mouvement contre-révolutionnaire et, étant sous le 
coup d’une intervention étrangère, elle risque de devenir une seconde Corée. » 
Selon l’analyse de J. Paul-Boncour, ces propos revêtaient le double aspect d’un 
appel aux éléments socialisants et d’un avertissement aux autres, en menaçant le 
pays du sort de la Corée339. Ignorant naturellement les causes de la disparition 
mystérieuse de Kádár le 1er novembre, on informa tout de suite Paris de la cons-
titution de son gouvernement le 4. Le 5 novembre, H. Quioc et G. Turbet-Delof 
pensaient que Kádár était prisonnier des Soviétiques, et qu’il n’agissait pas 
librement
340. Il est intéressant de voir la comparaison établie entre Nagy et Kádár 
quelques jours après l’écrasement de la révolution : « Bien que tous les deux 
d’origine communiste et prolétarienne, ces leaders, NAGY et KÁDÁR, n’en sont 
pas moins des personnalités opposées ; NAGY est malgré tout un technicien, un 
intellectuel..., en tout cas un homme instruit des choses de l’Occident. KÁDÁR, à 
rebours, ancien ouvrier métallurgiste, spécialisé ensuite dans les oeuvres de 
haute et basse police, a eu beau évolué vers le titisme ; ce n’est sans doute que 
pour rester à l’unisson du mouvement insurrectionnel qu’il a fait, dans sa 
déclaration du 1er novembre, allusion aux combats ‘pour la liberté et la sécurité 
individuelles’.| D’autre part, ni NAGY ni KÁDÁR ne sont réellement 
débarrassés de l’hypothèque constituée par le Comité central du Parti... »341.  
En ce qui concerne les personnalités éminentes des autres forces politi-
ques, donc les chefs des insurgés, des comités nationaux, des autres partis politi-
ques et des conseils ouvriers, les diplomates français en poste à Budapest trans-
mettaient beaucoup moins d’informations. On mentionna seulement les noms 
d’Anna Kéthly (Parti Social-démocrate), de Béla Kovács (Parti des Petits Pro-
priétaires) et de Ferenc Erdei (Parti National Paysan). J. Paul-Boncour estimait, 
comme on l'a déjà relaté dans le chapitre précédent, que le Cardinal Mindszenty 
pouvait jouer un rôle pacificateur dans la situation politique en développement. 
Quant aux dirigeants militaires, les documents traitaient surtout de Pál Maléter et 
de Béla Király. Sur le premier on croyait savoir que ses « faits d’armes » étaient 
                                                 
338 A forradalom hangja..., pp. 370-371. 
339 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 688 à 691 (2 novembre 1956). 
Télégramme de Jean PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie. 
340 TURBET-DELOF, La Révolution hongroise..., p. 101. 
341 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 1 (12 novembre 1956). Note d’Henri 
QUIOC, conseiller de la légation de France en Hongrie, La Hongrie cherche sa voie vers la 
démocratie (dans le bordereau d’envoi de Jean PAUL-BONCOUR, n° 1038/EU, 13 novembre 1956). 
 116 
« les plus célèbres du mouvement insurrectionnel », et qu’il aurait reçu le porte-
feuille de la guerre
342. On le qualifia aussi de « communiste-national » 343. Le 
général Király, commandant en chef de la Garde nationale et président du 
Comité révolutionnaire des forces policières a été considéré aussi comme un des 
hommes essentiels de la résistance. Son premier soin était « de faire disparaître 
les insignes et les grades soviétiques sur les uniformes, puis de distribuer des 
armes aux étudiants et aux résistants, enfin de mettre en place des positions de 
défense de la ville, telles que la citadelle et la caserne Kilián. »344  
 Les spécialistes du Quai d’Orsay étaient, depuis le commencement de la 
révolte hongroise, plus favorables au gouvernement d’Imre Nagy que la mission 
diplomatique française de Budapest ou les ministères des Affaires étrangères 
américain et britannique. Ils estimaient que Nagy essayait de répondre aux exi-
gences révolutionnaires en remaniant son gouvernement. Ils considéraient tout 
de même que sa situation était précaire à cause de sa dépendance envers les trou-
pes soviétiques et de la radicalisation des programmes surtout en province. En ce 
qui concerne la deuxième période de la révolte hongroise, le 2 novembre l’auto-
rité du cabinet paraissait toujours douteuse : « nulle information n’est venue dé-
montrer que les comités révolutionnaires et l’armée hongroise se soient résolus 
à collaborer avec le gouvernement de Budapest. », a-t-on écrit dans une note345. 
Se souvenant du rôle joué par l’Armée rouge et le parti communiste hongrois 
après la Deuxième Guerre mondiale en Hongrie, on ne trouvait pas encourageant 
non plus le renvoi par Nagy « à l’époque du régime de la coalition des partis 
démocratiques » en 1945. A la date du 31 octobre, il n’était pas évident pour les 
diplomates français de l’Administration centrale, tout comme pour leurs collè-
gues américains et britanniques, que Nagy se fût rallié sincèrement aux revendi-
cations des insurgés modérés346. On pensait son pouvoir mal assuré. On s’enquit 
donc de la rumeur selon laquelle le Cardinal Mindszenty aurait été chargé d’une 
médiation entre les diverses tendances de l’insurrection, voire de former un nou-
                                                 
342 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 707 à 709 (3 (4) novembre 1956). Télé-
gramme de Jean PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie. 
343 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 1 (12 novembre 1956). Note d’Henri 
QUIOC, conseiller de la légation de France en Hongrie, La Hongrie cherche sa voie vers la démo-
cratie (dans le bordereau d’envoi de Jean PAUL-BONCOUR, n° 1038/EU, 13 novembre 1956). 
344 Ibidem. 
345 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, (2 novembre 1956). Note de la Sous-direction 
d'Europe orientale, La situation en Hongrie. Le nouveau « Cabinet restreint » (Documents 
diplomatiques français 1956 III, pp. 153-155). 
346 Pour l’attitude du département d’État et du Foreign Office sur cette question voir : BÉKÉS, « A 
brit kormány... », pp. 29-30 et du même auteur : « Az Egyesült Államok és a magyar semlegesség 
1956-ban » [Les États-Unis et la neutralité hongroise en 1956], Évkönyv III..., p. 169. 
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veau gouvernement
347. La démission de Nagy leur paraissait possible ainsi que la 
formation d’un gouvernement dirigé par les petits propriétaires et les nationaux 
paysans. Tout en prenant note des déclarations gouvernementales du 1er novem-
bre, relatives à la sortie du Pacte de Varsovie et à la proclamation de la neutralité 
du pays, ils étaient renseignés sur l’afflux des troupes soviétiques en Hongrie, 
mais ne savaient pas si ces faits contribueraient à rallier au gouvernement Nagy 
les anciens partis démocratiques348. Il faut attendre jusqu’au 4 novembre pour 
que l'on apprécie positivement le nouveau régime provisoire. Louis Joxe, 
secrétaire général du ministère des Affaires étrangères écrit à ce sujet, que ce 
cabinet est le « seul Gouvernement hongrois légal et représentatif de l’opi-
nion. »349  
 En revanche, à propos du « Gouvernement Hongrois Révolutionnaire, 
Ouvrier et Paysan », présidé par Kádár, en fonction à partir du 4 novembre 
1956, l’opinion est tout de suite très négative : ce gouvernement « n’annonce 
pas dans son programme d’ouverture de négociations pour le retrait immédiat 
des troupes soviétiques  ce qui constituait l’un des points essentiels du 
programme Nagy. Il précise au contraire que de tels pourparlers seront 
subordonnés au ‘rétablissement de l’ordre’, et il n’hésite pas à reconnaître qu’il 
a prié le commandement des troupes soviétiques de l’aider à ‘ramener le calme’ 
dans le pays. »350, peut-on lire dans une note de synthèse du 6 novembre. Son 
autorité, malgré les menaces et les concessions, semblait également précaire au 
ministère français des Affaires étrangères351.  
 Au sujet des autres développements internationaux brûlants, la 
diplomatie française s'inquiétait dans l'ordre avant tout du comportement 
                                                 
347 Selon la note sur le 312e Conseil de sécurité nationale du 1er novembre 1956, John Foster 
DULLES, secrétaire d'État américain, était également d’avis que MINDSZENTY pût jouer un rôle 
unificateur après le vide créé par le départ éventuel de l’Armée soviétique : Foreign Relations of 
the United States, 1955-1957. Eastern Europe..., pp. 358-359, cité par BÉKÉS, Az 1956-os magyar 
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348 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, (2 novembre 1956). Note de la Sous-direction 
d'Europe orientale, La situation en Hongrie. Le nouveau « Cabinet restreint » (Documents 
diplomatiques français 1956 III, pp. 153-155). 
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permanente de la France auprès de l’ONU. 
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d’Europe orientale pour le ministre, au sujet des événements hongrois (Documents diplomatiques 
français 1956 III, pp. 227-230). 
351 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, 13 novembre 1956, note de la Sous-direction 
d’Europe orientale, Comparaison de la crise en Hongrie et de la crise au Moyen-Orient depuis le 
23 octobre. 
 118 
soviétique, jugé décisif pour le dénouement final, puis de l’attitude yougoslave 
et enfin, de la réaction des démocraties populaires. 
 
 
La perception du comportement soviétique 
 
 La légation de France en Hongrie attachait une grande importance à la 
question des mouvements de troupes soviétiques, en particulier leur retrait dou-
teux. Selon une note du 12 novembre, préparée par H. Quioc, les diplomates 
français en Hongrie crurent pendant un certain temps que l’Union soviétique se 
laisserait entraîner à certaines concessions. La déclaration soviétique du 30 octo-
bre mentionnant le retrait éventuel des forces armées soviétiques semblait justi-
fier cette hypothèse. Mais on constata à la même date que si les troupes soviéti-
ques s'étaient effectivement retirées de Budapest, elles restaient à proximité im-
médiate de la capitale. H. Quioc et J. Lafont de Lageneste, attaché militaire, 
inspectèrent la banlieue pour trouver des Soviétiques en masse dans les parcs. Le 
31 octobre, on signalait néanmoins qu’une division blindée et une formation 
d’infanterie mécanisée avaient quitté la Hongrie...352 G. Turbet-Delof, dans une 
note déjà citée, a exposé les raisons pour lesquelles il n'y voyait qu'un recul 
provisoire de Moscou et de ses alliés hongrois : « ce n’est point devant la 
menace assez dérisoire des forces armées dont disposent les insurgés, mais : 1. 
devant le fait en lui même révélateur que constitue la sympathie et l’attentisme 
de la troupe à l’égard de l’insurrection ; 2. devant la grève générale, la plus 
parfaite peut-être qu’aucun pays ait jamais observée, qui doit être interprétée de 
deux point de vue : elle paralyse la vie économique ; elle manifeste la 
désaffection des masses, y compris des masses ouvrières, à l’égard d’un régime 
qui s’en prétendait l’émanation. »353 « Suivant son instinct », H. Quioc estimait 
tout de même après la deuxième intervention militaire soviétique du 4 novembre 
que cette action avait été décidée dès l’échec incontestable de la première 
répression : les apaisements concédés entre-temps n’avaient d'autre but que 
permettre la relève et la mise en place du nouveau dispositif militaire354. Inver-
sement G. Turbet-Delof écrivait dans son journal au matin de l’invasion, à 7 
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heures 30 : « Le débarquement anglo-français à Suez a dû avoir lieu cette nuit. 
Serait-ce la riposte ? Le discours du cardinal [Mindszenty], hier soir, a dû 
également gâter les choses : il célébrait la fin du communisme. »355  
 L’ambassade de France à Moscou joua également un grand rôle dans la 
collecte d’information356. A partir de renseignements provenant surtout des mi-
lieux diplomatiques de Moscou et des contacts avec des dirigeants soviétiques 
lors des réceptions, les diplomates français supposaient  on le sait maintenant, 
avec pertinence  qu’on débattait au sein du Présidium du Comité central du 
PCUS sur l’emploi de la force en Hongrie et le retrait des troupes soviétiques de 
ce pays. On pensait qu’il y avait plusieurs clans : « Ceux qui, comme M. 
Molotov, étaient hostiles à l’évacuation de l’Autriche, ont sans doute tendance 
aujourd’hui à demander que cessent les concessions hasardeuses et les 
improvisations. Ils sont partisans de l’immobilité, tandis que M. Khrouchtchev 
est pour le mouvement et la spontanéité... D’autres en revanche seraient prêts à 
tirer les conséquences des événements actuels et à faire la part du feu dans 
l’esprit des résolutions du XXe Congrès, qui admettent une sort de primauté de 
la persuasion, de la séduction sur la simple violence. Ceux-ci croient toujours 
que la nouvelle politique a ouvert ‘des perspectives grandioses au 
communisme’, tandis que ceux-là, comme Staline font surtout confiance à la 
présence de l’Armée rouge pour maintenir l’ordre communiste dans les 
démocraties populaires. », télégraphie J.-M. Soutou à Paris le 30 octobre357. 
Analysant la déclaration du gouvernement soviétique du 30 octobre, Maurice 
Dejean, ambassadeur de France en URSS a attiré l’attention du Quai d’Orsay sur 
le fait que grâce à l’aveu des erreurs passées ; grâce à l’attitude conciliante 
qu’elle préconisait ; et grâce aux mesures de libéralisation entr'aperçues, cette 
déclaration restait dans la ligne générale du XXe Congrès. Il estimait qu'à la suite 
des événements de Pologne et de Hongrie, Moscou paraissait disposée à 
renoncer à l’emprise économique et sous certaines conditions, à l’emprise 
militaire qu’elle exerçait sur les États satellites depuis 1945. En revanche, sur le 
plan politique, de graves doutes subsistaient sur ses intentions de laisser ces pays 
choisir librement leur régime politique. M. Dejean a souligné enfin que les 
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dirigeants soviétiques envisageraient probablement l’indépendance et la 
souveraineté nationale, qu’ils prétendaient vouloir respecter, dans le cadre du 
communisme, en ajoutant qu'« une telle conception, celle du ‘communisme 
national’, paraît d’ailleurs déjà dépassée par les événements de Hongrie... »358 
 Le 3 novembre on s’interroge gravement sur la signification des impor-
tants renforts soviétiques arrivés en Hongrie. La presse soviétique suggérait cette 
interprétation aux Français : très naturellement ils considéraient que l’orientation 
tendancieuse des informations sur la Hongrie visait vraisemblablement à justifier 
pour l’opinion publique l’envoi de nouvelles divisions soviétiques. Selon la mis-
sion diplomatique française à Moscou, le message américain (cf. le discours de J. 
F. Dulles du 27 octobre 1956) et la gravité de la situation reconnue par les You-
goslaves eux-mêmes légitimait l’action soviétique, du moins dans la forme sous 
laquelle elle leur apparaissait alors
359. Des explications optimistes se répandaient 
dans les milieux diplomatiques à Moscou, selon lesquelles l’URSS ne pouvait 
pas à la fois se poser en défenseur de l’indépendance égyptienne et réprimer 
brutalement l’insurrection hongroise. Ou encore on voulait croire que l’envoi de 
troupes nouvelles, et l’encerclement des aérodromes répondaient, peut-être, à la 
simple intention d’évacuer dans de bonnes conditions les forces soviétiques et 
leurs familles. L’ambassade de France, elle, ne partageait pas ces estimations. A 
la veille de l’attaque soviétique, le 3 novembre, M. Dejean craignait que, « sen-
tant la Hongrie échapper complètement à toute emprise communiste, les diri-
geants soviétiques se soient prononcés pour la manière forte, qu’il s’agisse d’in-
timidation ou de répression sanglante. » Selon ses informations, le commande-
ment soviétique semblait s’être rallié à cette vue. De plus, à côté des raisons 
d’ordre politique, des considérations de prestige paraissaient être intervenues. 
Les diplomates français perçurent des signes inquiétants lors d'une réception le 2 
novembre : ainsi, G. Joukov, ministre soviétique de la Défense, abordé par Char-
les E. Bohlen, ambassadeur des États-Unis à Moscou, « s’est montré évasif et a 
disparu après quelques minutes, ainsi que M. Chepilov.| M. Khrouchtchev était 
absent. Les dirigeants soviétiques, parmi lesquels figuraient Vorochilov, Boul-
ganine, Molotov, Mikoyan, Kaganovitch, montraient les visages fermés des jours 
graves.»...360  
 Les services compétents du Quai d’Orsay scrutèrent évidemment avec 
beaucoup d'attention le comportement soviétique en direction du soulèvement 
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hongrois. Utilisant les correspondances diplomatiques (et d'autres sources expo-
sées dans le chapitre précédent) et profitant des rares rencontres avec les diplo-
mates soviétiques résidant à Paris, ils ont essayé de prévoir, puis, après coup, 
d’expliquer les démarches soviétiques. On s’est demandé jusqu’à quel point 
Moscou était prêt à tolérer les changements en cours en Hongrie. En étudiant la 
déclaration gouvernementale soviétique du 30 octobre, Jean Laloy, directeur du 
Service d’Europe a constaté que malgré les crises polonaise et hongroise, la 
ligne fixée au 20e Congrès du Parti soviétique (assouplissement et persuasion 
plutôt que force et rigidité) a été maintenue et accentuée. La direction soviétique 
était prête à reconsidérer la question de ses rapports économiques et militaires 
avec les pays d’Europe de l’Est. En contre-partie, elle a affirmé clairement que 
le régime de démocratie populaire devait être maintenu partout, y compris en 
Hongrie. J. Laloy soulignait également la contradiction entre l’attitude 
soviétique et celle du gouvernement Nagy qui avait proclamé le rétablissement 
du multipartisme et le principe d’élections libres361. Outre les signes inquiétants 
de la légation de Budapest et de l’ambassade de Moscou, le Ministère reçut un 
avertissement direct des autorités soviétiques. Le 3 novembre, lors d’une 
rencontre du directeur d’Europe avec Erofeev, conseiller de l’ambassade 
soviétique à Paris, ce dernier a tenu des propos jugés inquiétants sur l’évolution 
en Hongrie, que l’on télégraphia immédiatement aux postes diplomatiques 
concernés : « A en croire, M. Erofeev, le gouvernement Nagy ne représente plus 
rien. Il est dépourvu d’autorité, il nie contre toute vraisemblance avoir demandé 
l’intervention soviétique, et tend à jouer ainsi un rôle de ‘provocateur’. La 
neutralité qu’il a déclarée ne peut donc être prise aux sérieux.  D’autre part, ce 
gouvernement tolère des agissements fascistes et édicte des mesures qui sont 
contraires à l’esprit du socialisme. Dans de telle condition, l’URSS pourrait 
invoquer l’article 4 du traité de paix362 pour demander que soit mis fin à 
l’activité de ces éléments. »363  
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 Selon la note de synthèse du 6 novembre, le ministère des Affaires étran-
gères français pouvait imaginer une solution pacifique acceptable du point de 
vue des intérêts soviétiques même après la proclamation de la neutralité 
hongroise du 1
er
 novembre. On estimait que le statut neutre garantissait en tout 
état de cause l’URSS contre la participation de Budapest à l’association 
défensive des puissances occidentales364. On a expliqué ainsi les causes de 
l’intervention militaire soviétique du 4 novembre : « ... c’est seulement dans le 
cadre d’un communisme imposé par la force, que le gouvernement de Moscou 
envisage l’indépendance et la souveraineté des peuples qu’il prétend vouloir 
respecter. C’est au nom de la liberté, et plus spécialement de la liberté de vote, 
que s’est faite la Révolution hongroise, et c’est à cause de cette revendication 
fondamentale que l’Armée rouge a reçu mission de venir l’écraser. »365 
 
 
La réaction des démocraties populaires et de la Yougoslavie dans la perspective 
de la diplomatie française 
 
 Les documents diplomatiques français de l’époque sont naturellement 
instructifs sur ce qui se passait dans les États satellites  surtout en Tchécoslova-
quie, en Roumanie et en Pologne  au moment de la révolte hongroise. Ils trans-
mettaient d’une manière pertinente l’inquiétude des dirigeants tchécoslovaques 
et roumains face au danger de propagation du mouvement révolutionnaire 
hongrois, et présentaient les mesures policières, militaires et autres (par exemple 
des annonces d'augmentation du niveau de vie, ou des campagnes de presse) 
prises par les autorités de ces pays366. Les diplomates français qui y étaient en 
poste ont essayé de déterminer pourquoi les réactions de la population de leurs 
pays hôtes étaient relativement faibles. Évoquant les questions historiques et le 
problème des minorités hongroises, ils prétendaient éclairer la complexité de la 
situation
367
. Pour illustrer ces constatations, nous citerons un rapport de synthèse 
du 13 novembre 1956 signé par Claude Bréart de Boisanger, ambassadeur de 
France à Prague : « L’évolution de la situation en Hongrie a été suivie en Tché-
                                                 
364 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, 6 novembre 1956, note de la Sous-direction 
d’Europe orientale pour le ministre, au sujet des événements hongrois (Documents diplomatiques 
français 1956 III, pp. 227-230). 
365 Ibidem. 
366 Télégramme de Claude BRÉART DE BOISANGER, ambassadeur de France en Tchécoslovaquie, n° 
1088 (25 octobre 1956) et n° 1096 (26 octobre 1956), Documents diplomatiques français 1956 III, 
pp. 22-23 et 35.  
367 AMAE : Europe 1944-1960, Roumanie, dossier 146, n° 886/EU (13 novembre 1956). Rapport 
de Pierre FRANCFORT, ministre de France en Roumanie, La Roumanie et la crise hongroise. 
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coslovaquie avec une extrême attention. La population, celle du moins qui est 
hostile au régime, a d’abord accueilli avec scepticisme les bruits du soulèvement 
dans le pays voisin. Ceux-ci s’étant précisés, l’incrédulité fit place à un senti-
ment d’inconfort à l’égard d’initiatives qui ont paru un défi aux règles de pru-
dence, observées ici ‘scrupuleusement’. A mesure que l’insurrection se dévelop-
pait, l’étonnement, l’espoir, puis une satisfaction très vive, bien que dissimulée, 
et empreinte de quelque gêne due sans doute à la mauvaise conscience qu’inspi-
re la passivité en face de l’audace, ont marqué successivement les réactions de 
la population. L’effondrement de la ‘rébellion’ a provoqué un grand décourage-
ment et fait naître la crainte d’un retour à la situation existant à l’époque stali-
nienne. En ce qui concerne les dirigeants, leur mutisme, puis leur réserve (la 
première réaction officielle, sous forme de messages de sympathie d’ailleurs 
nuancée, adressés au gouvernement NAGY, date seulement du 30 octobre), 
enfin, l’opposition déclarée à ce gouvernement (discours du président 
ZAPOTOCKY du 3 novembre), traduit l’inquiétude profonde que l’on éprouvait 
en hauts lieux et qui est loin d’être dissipée.| Venant après les désordres et les 
changements politiques intervenus en Pologne, l’insurrection de Hongrie, pose 
pour la Tchécoslovaquie des problèmes graves et qui lui sont propres ; ceux-ci 
tiennent à la situation géographique du pays et aux implications qu’elle 
comporte. Le voisinage immédiat de la Hongrie, l’existence de forte minorités 
hongroises en Slovaquie, la persistance des sentiments d’autonomie des 
Slovaques à l’égard de Prague, de même que leur hostilité au régime, plus vive 
qu’ailleurs, sont autant de facteurs qui donnent au problème des relations 
tchéco-hongroises, partant aux répercussions en Tchécoslovaquie des 
événements de Hongrie, leur importance et leur gravité. »368 Un projet de note 
de la Sous-direction d’Europe orientale du ministère des Affaires étrangères 
français faisait le constat que « Le développement de la révolution hongroise et 
son écrasement par l’Armée rouge prennent place parmi des événements 
capitaux de l’après-guerre. Leurs conséquences sont loin d’être épuisées. »369 
Néanmoins, les missions diplomatiques françaises en Tchécoslovaquie et en 
Roumanie ont tenté de tirer les premières conclusions. Elles estimaient qu'à la 
suite de la révolte hongroise, les dirigeants tchécoslovaques et roumains vou-
laient davantage resserrer les liens de leur pays avec l’Union soviétique370. 
                                                 
368 AMAE : Europe 1944-1960, Tchécoslovaquie, dossier 213, n° 1533/EU (13 novembre 1956). 
Rapport de Claude BRÉART DE BOISANGER, ambassadeur de France en Tchécoslovaquie, Les 
événements de Hongrie et la Tchécoslovaquie. 
369 Note de la Sous-direction d’Europe orientale (20 novembre 1956), Tableau des réactions aux 
événements de Hongrie, Documents diplomatiques français 1956 III, pp. 358-359. 
370 Télégramme de Claude BRÉART DE BOISANGER, ambassadeur de France en Tchécoslovaquie, 
n° 1163 à 1164 (8 novembre 1956), Documents diplomatiques français 1956 III, p. 247 ; AMAE : 
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 L’évolution de la position yougoslave a été observée de près par l’am-
bassade de France à Belgrade dont le service a analysé d’une façon pertinente la 
situation de Tito vis-à-vis de la révolte Hongroise : « Après avoir favorisé la 
combinaison Nagy-Gerő, puis appuyé la tentative de Nagy, les Yougoslaves don-
nent maintenant leur ... [lacune de déchiffrement] au gouvernement Kadar, im-
médiatement reconnu. | Cette adaptation aux circonstances entraîne évidemment 
l’abandon de certains principes : au moment où le sort du socialisme a été mis 
en jeu, les thèmes de l’égalité des droits, de la non-immixtion et de la démocrati-
sation ont perdu ici beaucoup de leur valeur, au moins pour la communauté des 
pays de l’Est ; si les Yougoslaves rappellent qu’elle est en tout cas contraire à 
leurs principes, c’est en justifiant au fond celle des Soviets. | En fait, les diri-
geants de Belgrade se sont trouvés placés entre le danger d’une démocratisation 
excessive qui risquait de mettre en cause les conquêtes progressistes, constituant 
un exemple fâcheux pour leur propre opinion publique, et le danger d’un retour 
aux méthodes staliniennes, avec ce qu’elles comportent de menaces pour la paix 
du monde et pour l’indépendance yougoslave. »371 
 Après avoir étudié l’appréciation de la seconde phase de la révolution 
hongroise par la diplomatie française, nous allons examiner les facteurs qui ont 




4. LES RÉACTIONS DE LA DIPLOMATIE FRANÇAISE AU DÉVELOPPEMENT  
DE LA RÉVOLUTION HONGROISE 
 
 
 Comme pour la période précédemment étudiée, deux groupes d’éléments 
ont conditionné l’attitude du Quai d’Orsay à propos des événements de 
Hongrie : le système bipolaire de la Guerre froide y compris l’appartenance de la 
France à l’Alliance atlantique et les intérêts français au Proche-Orient, 
notamment le déclenchement de la guerre de Suez. Ces deux facteurs ont 
grandement influencé le comportement de la diplomatie française dans ses 
relations avec les autres puissances occidentales, avec l’OTAN, avec l’ONU, 
mais aussi l’Union soviétique et ses satellites ainsi qu’avec la Hongrie révoltée. 
 
                                                                                                                        
Europe 1944-1960, Roumanie, dossier 146, n° 886/EU (13 novembre 1956). Rapport de Pierre 
FRANCFORT, ministre de France en Roumanie, La Roumanie et la crise hongroise. 
371 Télégramme de Jean BAELEN, ambassadeur de France en Yougoslavie, n° 958 à 960 (6 octobre 
1956), Documents diplomatiques français 1956 III, p. 221. 
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La politique française à l’ONU face à l’affaire de Suez et la cause hongroise 
 
 Comme on l'a déjà relaté, le 29 octobre 1956, les troupes israéliennes ont 
attaqué l’Égypte, inaugurant ainsi le schéma d'opérations entériné à la 
conférence de Sèvres. Les préparatifs de la guerre ont influencé 
considérablement la politique menée par la France et la Grande-Bretagne aux 
Nations Unies. Après le déclenchement ouvert du conflit, cette tendance s’est 
renforcée. C’est à partir de ce moment que la révolte hongroise revêtit une 
importance pour les gouvernements français et britannique, car ils subirent 
l’intervention vigoureuse des États-Unis à l’ONU, doublée de protestations 
internationales. Le 30 octobre, jour de la remise de l’ultimatum franco-
britannique à Nasser, le Conseil de sécurité fut convoqué d’urgence à 
l'instigation des États-Unis. Lors de cette réunion, Henry Cabot Lodge, 
représentant américain à l’ONU, déposa un projet de résolution sommant Israël 
d’évacuer ses troupes du territoire égyptien et obligeant tous les pays membres 
de l’ONU à s’abstenir d’employer la force dans ce conflit, les menaçant même 
d'une intervention militaire. Les deux dernières clauses visaient la Grande-
Bretagne et la France qui se disposaient à attaquer. Cette proposition recueillit 
sept voix. Comble de la situation, le représentant soviétique vota avec son 
collègue américain contre la France et la Grande-Bretagne, fait unique dans 
l’histoire de l’organisation mondiale. Les puissances intéressées apposèrent leur 
veto. Par la suite, un projet de résolution soviétique invitait Israël et l’Égypte à 
un cessez-le-feu immédiat, et enjoignait l’État juif de replier ses troupes derrière 
les lignes définies par la trêve de 1949. Ce projet provoquait également le veto 
franco-britannique, tandis que les États-Unis s'abstenaient. Les gouvernements 
français et britannique ne voulaient pas arrêter leur action militaire commencée 
officieusement dès le soir du 31 octobre par le bombardement des points 
stratégiques et des aéroports égyptiens. A ce moment-là, le délégué yougoslave 
proposa la convocation de la session extraordinaire de l’Assemblée générale de 
l’ONU, en l'absence d'accord au Conseil de sécurité. Tandis que l’Union sovié-
tique et les États-Unis acceptaient cette motion, les représentants français et bri-
tannique prirent position contre. Étant donné qu’il s’agissait d’une question de 
procédure, selon la résolution « union pour la paix », la France et la Grande-Bre-
tagne ne purent exercer leur droit de veto. En conséquence, le 1er novembre 




                                                 
372 Pierre GERBET (avec la participation de Victor Yves GHÉBALI et Marie-Renée MOUTON), Le 
rêve d’un ordre mondial de la SDN à l’ONU, Paris, Imprimerie nationale, 1996, pp. 230-232. Sur 
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 A partir de la fin octobre, en relation avec les événements du Moyen-
Orient, la politique française à l’ONU à propos de la question hongroise devient 
beaucoup plus dynamique : « L’affaire de Suez risque, si nous n’y prenons 
garde, d’éclipser l’affaire de Hongrie. Il importe d’éviter un tel état de choses 
qui ferait le jeu de nos adversaires... » télégraphie le ministère des Affaires 
étrangères à la mission permanente à l’ONU. Examinant les possibilités d’une 
session extraordinaire de l’Assemblée générale, il donna au représentant 
l’instruction suivante : « ... si le Conseil se prononçait pour la convocation 
d’une Assemblée générale extraordinaire sur la question de Suez, vous ne 
devriez pas manquer, d’accord avec vos collègues britannique et américain, de 
demander au Conseil de porter devant la même assemblée la question 
hongroise. »373 La politique étrangère britannique était commandé par les buts 
similaires. Il s'agissait de détourner l’attention dont ils faisaient l’objet374. 
 Dans le cadre de cette politique, le 1
er
 novembre, Hervé Alphand, 
ambassadeur de France à Washington annonça au département d’État américain 
que la France souhaiterait demander l’inscription de l’affaire de Hongrie à 
l’ordre du jour de la session extraordinaire375. Le jour même  à la suite des 
déclarations d’Imre Nagy sur la dénonciation du traité de Varsovie et de la 
proclamation de la neutralité Hongroise  le Quai d’Orsay ordonna à son 
délégué aux Nations Unies de faire cette démarche376. Le 2 novembre, un avant-
projet de résolution fut communiqué à B. Cornut-Gentille pour qu’il se concerte 
avec les représentants américain et britannique ainsi que les délégations alliées 
intéressées. Ce document invitait le gouvernement soviétique à retirer 
immédiatement ses forces de Hongrie, demandait aux gouvernements des États 
membres de l’ONU de faire pression sur l’URSS, tout en reconnaissant et 
respectant la neutralité de la Hongrie377. Les instructions de Paris demandaient 
                                                                                                                        
la politique de la France à l’ONU concernant la question hongroise voir : KECSKÉS, 
« Franciaország politikája az ENSZ-ben... ». 
373 Télégramme du ministère des Affaires étrangères à Bernard CORNUT-GENTILLE, chef de la 
mission permanente de la France auprès de l’Organisation des Nations Unies, n° 3421 à 3423 (31 
octobre 1956), Documents diplomatiques français 1956 III, pp. 122-123.  
374 BÉKÉS, « A brit kormány... », p. 36. 
375 AMAE : Nations Unies et Organisations Internationales, carton 242 (1er novembre 1956). 
Télégramme de Hervé ALPHAND, ambassadeur de France aux États-Unis. 
376 Télégramme du ministère des Affaires étrangères à Bernard CORNUT-GENTILLE, chef de la 
mission permanente de la France auprès de l’Organisation des Nations Unies, n° 3456 (1er novem-
bre 1956), Documents diplomatiques français 1956 III, p. 138. 
377 AMAE : Nations Unies et Organisations Internationales, carton 242, n° 3466 à 3468 (2 
novembre 1956). Télégramme du ministère des Affaires étrangères à Bernard CORNUT-GENTILLE, 
chef de la mission permanente de la France auprès de l’Organisation des Nations Unies 
(Documents diplomatiques français 1956 III, p. 149). 
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instamment la convocation du Conseil de sécurité pour examiner la question 
hongroise. La véritable cause de cette hyper-activité était naturellement Suez : 
« ... vous répondrez au souci que je vous ai exprimé à trois reprises dans la 
journée d’hier... de ne pas voir s’enliser cette affaire, tandis que toute l’attention 
de l’ONU est tournée vers la question israélo-égyptienne. », télégraphie Louis 
Joxe à New York378.  
 Cette politique de diversion se heurtait pourtant à la résistance 
vigoureuse de Washington. Se référant aux problèmes d’accréditation de la 
délégation hongroise, le Département d’État ne jugeait pas opportun la 
convocation urgente du Conseil de sécurité379. Le 2 novembre, cette réunion se 
tient tout de même sur l’affaire hongroise. Mais le lendemain, grâce à la 
résistance américaine, et malgré les intentions françaises et britanniques, la 
cause hongroise n’était pas renvoyée devant l’Assemblée générale extraordinaire 
réunie pour Suez le 4 novembre. 
 Comment expliquer que les États-Unis se soient élevés aussi vigoureuse-
ment contre les ambitions de leurs deux principaux alliés ? Depuis le déclenche-
ment de la campagne de Suez, les Américains devaient se rendre compte des 
motifs véritables des Français et des Britanniques. Faute de pouvoir influer sur 
les événements de Hongrie, les dirigeants américains estimaient plus aisé 
d’obtenir au moins un dénouement de la crise Suez conforme à leurs vues en 
impressionnant leurs propres alliés réputés plus faibles380. Pour Washington, il 
s’agissait d’attirer le Moyen-Orient et plus largement le Tiers Monde en pleine 
évolution, dans son orbite économique et politique tout en y empêchant 
l’expansion soviétique. Cette priorité l’emportait sur l’Europe de l’Est. 
Résumons les réunions du Conseil de sécurité des 2 et 3 novembre. Rien 
ne s’y produisit qui puisse influer le dénouement des événements de Hongrie. 
On n’y vota aucune résolution. Les orateurs  conformément aux instructions de 
leurs gouvernements  s’adressaient plus à l’opinion publique qu’à leurs homo-
logues. La France et les pays d’orientation occidentale en général condamnèrent 
avec netteté la politique menée par Moscou en Hongrie. L’ambassadeur soviéti-
que A. Sobolev avança l’argument que l’inscription de la question hongroise à 
l’ordre du jour du Conseil de sécurité ne servait qu’à faire diversion à la crise de 
Suez. Il avait raison dans une certaine mesure... Louis de Guiringaud, chef 
                                                 
378 AMAE : Nations Unies et Organisations Internationales, carton 242, n° 3469 à 3470 (2 novem-
bre 1956). Télégramme de Louis JOXE, secrétaire général du ministère des Affaires étrangères à 
Bernard CORNUT-GENTILLE, chef de la mission permanente de la France auprès de l’Organisation 
des Nations Unies (Documents diplomatiques français 1956 III, p. 149). 
379 AMAE : Nations Unies et Organisations Internationales, carton 242, n° 6899 à 6900 (2 novem-
bre 1956). Télégramme de Hervé ALPHAND, ambassadeur de France aux États-Unis. 
380 BÉKÉS, « A brit kormány... », p. 36. 
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adjoint de la délégation française à l’ONU, qui représentait la France au cours de 
ces négociations, demanda avec insistance l’adoption d’ « une résolution 
appropriée ». « Si ce résultat ne pouvait être atteint, en raison d’un veto, il nous 
faudrait envisager la réunion immédiate de l’Assemblée extraordinaire d’ur-
gence. », souligne-t-il381. Par conséquent, la diplomatie française (et britannique) 
tenta d’utiliser la procédure « union pour la paix », pour atténuer et détourner de 
leurs pays la pression internationale. Ils ne réalisèrent pas non plus ce projet lors 
de la réunion du 3 novembre, même si cette fois les Américains avaient déposé 
leur propre projet de résolution. Ce débat sur le report de la question éclaire bien 
le conflit d’intérêts entre les puissances occidentales. Le représentant français 
s’y est battu pour le vote de sa résolution. Mais Entezam Nasrollah, président en 
exercice iranien du Conseil de sécurité fit valoir que plusieurs délégations 
souhaitaient intervenir avant le vote. Il fallait donc d’abord décider la date de la 
prochaine réunion. Le délégué australien proposa celle du 4 novembre, avec 
soutien de la France et de la Grande-Bretagne. A l’occasion du vote, le repré-
sentant des États-Unis prit derechef une position contraire aux intérêts de ses 
alliés. L’Union soviétique n’avait plus qu’à s’abstenir. Finalement, la séance fut 
reportée au 5 novembre. Les représentants australien, britannique et français se 
réservaient toutefois le droit de demander une réunion du Conseil à une date 




 C’est le 4 novembre à une heure du matin (selon l’heure locale) que la 
nouvelle de l’intervention militaire soviétique en Hongrie parvint à l’Assemblée 
générale extraordinaire de l’ONU. A l’instigation de la délégation française, le 
représentant australien demanda la parole, et proposa que le président du Conseil 
de sécurité convoque les membres du Conseil dans son bureau383. Lors de la 
réunion qui commença à 3 heures du matin, on vota le projet de résolution amé-
ricain, d’où un veto soviétique. En conséquence, l’affaire hongroise fut aussi 
renvoyée devant l’Assemblée générale extraordinaire, dans le cadre de la 
démarche « union pour la paix »384. 
                                                 
381 AMAE : Nations Unies et Organisations Internationales, carton 242, n° 2167 à 2176 (2 
novembre 1956). Télégramme de Bernard CORNUT-GENTILLE, chef de la mission permanente de la 
France auprès de l’Organisation des Nations Unies. 
382 AMAE : Nations Unies et Organisations Internationales, carton 242, n° 2192 (4 novembre 
1956). Télégramme de Bernard CORNUT-GENTILLE, chef de la mission permanente de la France 
auprès de l’Organisation des Nations Unies. 
383 AMAE : Nations Unies et Organisations Internationales, carton 242, n° 2193 (4 novembre 
1956). Télégramme de Bernard CORNUT-GENTILLE, chef de la mission permanente de la France 
auprès de l’Organisation des Nations Unies. 
384 AMAE : Nations Unies et Organisations Internationales, carton 242, n° 2202 à 2204 (4 novem-
bre 1956). Télégramme de Bernard CORNUT-GENTILLE, chef de la mission permanente de la Fran-
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 Dans les jours tendus de la révolution hongroise et de la crise de Suez, 
outre les forums publiques de l’organisation mondiale, les puissances occidenta-
les se servirent de plusieurs instances diplomatiques pour se concerter. Les négo-
ciations secrètes des représentants américains, français et britannique au siège 
des Nations Unies revêtirent une importance décisive. La position française y 
changea radicalement. La première période peut se caractériser par un attentisme 
et une passivité provoqués par le système mondial bipolaire, ainsi que des consi-
dérations tactiques sur Suez et l’Algérie. B. Cornut-Gentille déclara à ses 
collègues américain et britannique : « ... nous ne devrions pas paraître exploiter 
la situation de Hongrie à des fins de propagande. Il serait maladroit que nous 
ayons l’air de saisir l’occasion pour lancer une attaque contre les Russes. Ce 
que nous voulons, c’est aider la Hongrie. »385 A la suite de la campagne de Suez, 
la diplomatie française devint autrement plus énergique lorsqu’elle se concerta 
avec ses deux partenaires occidentaux sur la Hongrie. Le délégué français en as-
sociation avec le britannique, livra bataille contre la politique temporisatrice de 
l’ambassadeur américain. Dans le but d’accélérer le travail du Conseil de 
sécurité, le gouvernement français se montra même prêt à déposer seul un projet 
de résolution.  
 
 
L’OTAN, la France et la suite de la révolte hongroise  
 
 On doit considérer aussi deux autres niveaux d’échanges : les 
ambassades et les conversations régulières au sein de l’OTAN à Paris. Les 
réunions du Conseil atlantique au sujet de la première phase de la révolution 
hongroise ont été déjà exposées ci-dessus. Examinons maintenant comment la 
Hongrie y est traitée, et quelle position prend la France à l’égard de ses alliés. 
Les participants de la réunion du 2 novembre avaient déjà connaissance des 
décisions du gouvernement d’Imre Nagy relatives à la sortie du Traité de 
Varsovie et à la proclamation de la neutralité hongroise. Au début, Sir 
Christopher Steel, représentant du Royaume Uni à l’OTAN avait fait part 
d’informations provenant de l’ambassade britannique à Moscou sur la 
déclaration gouvernementale soviétique du 30 octobre. Il en tirait la conclusion 
stupéfiante, selon laquelle les Soviétiques ne voulaient pas intervenir à des fins 
                                                                                                                        
ce auprès de l’Organisation des Nations Unies (Documents diplomatiques français 1956 III, pp. 
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385 AMAE : Nations Unies et Organisations Internationales, carton 242, n° 2040 à 2048 (29 octo-
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internes dans la révolution hongroise. Il estimait que « les choses ont été trop 
loin pour être inversées ». Selon lui, Moscou considérait que les régimes 
satellites étaient en réalité très fragiles, et que l’URSS n’avait pas de moyens de 
les renforcer ; devant le danger d’infection en Pologne et en Allemagne 
orientale, on pouvait s’attendre à une proposition de réunification par élections 
libres à la République fédérale, moyennent l’abandon de l’OTAN et la neutralité. 
L’ambassadeur britannique pensait que les nouvelles troupes envoyées en 
Hongrie n’avaient d’autre but qu’assurer à l’Union soviétique une position de 
marchandage favorable avec le gouvernement Nagy
386. On sait aujourd’hui que 
la direction soviétique avait déjà décidé, à ce moment-là, de réprimer la révolte. 
Pour autant, cette session du Conseil de l’Atlantique Nord inaugura une 
politique de coordination plus étroite. Le délégué néerlandais, Eelco N. van 
Kleffens, proposa de profiter du débat aux Nations Unies sur la situation en 
Hongrie pour manifester une totale unité d’action entre les membres de 
l’Alliance atlantique. Selon lui, des consultations entre représentants des pays de 
l’OTAN sur place, à New York, devraient avoir lieu à cet effet387. Compte tenu 
des tensions entre les États-Unis et leurs alliés britannique et français à propos 
de Suez, tout le monde approuva l’initiative néerlandaise. L’élaboration d’une 
politique commune à l’ONU figurait désormais à l’ordre du jour du Conseil du 
l’OTAN. A l’unanimité également on approuva la proposition ouest-allemande 
de coordonner la politique d’aide humanitaire388. 
 Le lendemain, le 3 novembre, le Conseil de l’OTAN se réunit à nouveau 
afin d’examiner l’affaire hongroise. Que devait faire l’Alliance si le gouverne-
ment d’Imre Nagy s’adressait à l’Occident pour obtenir une assistance militaire ? 
Les délégués français et américain répondirent à cette question par des rensei-
gnements suggérant la possibilité d’un dénouement paisible. George W. Perkins 
se référa aux informations de Charles E. Bohlen, ambassadeur des États-Unis à 
Moscou, selon lequel il était possible que l’on se dirigeât vers la création d’une 
commission mixte, qui étudierait les points mis en avant par Nagy. De son côté, 
Alexandre Parodi, représentant permanent de la France à l’OTAN, fit part des 
impressions de l’attaché militaire français à Moscou pour qui il ne fallait pas 
s’attendre à un nouveau renversement de situation. Selon lui, les renforts 
                                                 
386 AMAEB : 12787/1456, « Hongrie » dossier général, Courrier NATO n° 89 (2 novembre 1956). 
Télégramme d’André de STAERCKE, représentant permanent de la Belgique au Conseil de l’OTAN. 
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d’Alexandre PARODI, représentant permanent de France auprès du Conseil de l’Atlantique Nord. 
388 AMAEB : 12787/1456, « Hongrie » dossier général, Courrier NATO n° 89 (2 novembre 1956). 
Télégramme d’André de STAERCKE, représentant permanent de Belgique au Conseil de l’OTAN. 
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soviétiques seraient plutôt à mettre sur le compte des précautions à prendre en 
cas de massacres de Soviétiques ou de communistes389.  
 On traita également, cette fois-là, la stratégie globale des membres de 
l’OTAN. Adolfo Alessandrini, ambassadeur italien, insista pour que les gou-
vernements respectifs hâtent à l’ONU la convocation d’une Assemblée générale 
extraordinaire sur la situation en Hongrie. Il pensait que c’était la seule façon de 
répondre à l’action soviétique puisque l’on ne pouvait pas recourir à une guerre 
générale. Jens Boyesen, délégué norvégien, espérait que si une attaque soviéti-
que survenait l’Assemblée générale des Nations Unies pourrait condamner avec 
une unanimité presque complète l’intervention des Soviétiques et exercer sur ces 
derniers une pression politique et morale déterminée. L. Dana Wilgress, 
représentant du Canada croyait très normal de faire un parallèle entre le cas 
hongrois et l’intervention franco-britannique à Suez. Selon lui, si « l’Assemblée 
condamne une attaque soviétique, la force morale et politique de son action sera 
à la mesure de l’accueil que la France et le Royaume-Uni auront réservé à la 
résolution qui les concernait. » En revanche A. Parodi exposa le point de vue de 
son gouvernement soulignant que l’on ne pouvait pas faire d’analogie entre les 
Français et les Britanniques d’une part et les Soviétiques d’autre part, ni entre les 
insurgés hongrois et Nasser. Et il incarna l’opinion publique française en 
ajoutant que « les procédures des Nations Unies jouaient toujours contre ceux 
qui respectaient la morale internationale. »390 Conséquence : on ne pouvait pas 
esquisser une résolution acceptable à tous ce 3 novembre, une fois de plus. 
 La nouvelle de l’invasion soviétique du 4 novembre en Hongrie parvint 
au moment où les informations de la guerre de Suez saturaient déjà les 
chancelleries et les salles de rédaction. En conséquence, les événements de 
Hongrie et du Moyen-Orient furent traités simultanément à l’OTAN comme à 
l’ONU. Le 4 novembre, A. Alessandrini, représentant italien au Conseil 
atlantique soulignait que l’URSS profitait de la crise en Égypte et de la diversion 
de l’Occident pour rétablir son emprise en Hongrie. Le gouvernement italien 
jugeait donc encore plus nécessaire que les pays de l’OTAN restent unis, fermes 
et vigilants, et qu’ils élaborent une conduite commune. Rome estimait que 
l’endroit le plus favorable pour établir une telle politique était le Conseil de 
l’OTAN. Le secrétaire général, lord Ismay insistait également sur la nécessité de 
reformer l’unité de l’Alliance. Dans le cas contraire il redoutait un vide politique 
dont les Soviétiques ne manqueraient pas de profiter. Répondant à une remarque 
turque qui regrettait que l’OTAN n’ait pas choisi vis-à-vis de la Hongrie une 
                                                 
389 AMAEB : 12787/1456, « Hongrie » dossier général, Courrier NATO n° 90 (3 novembre 1956). 
Télégramme d’André de STAERCKE, représentant permanent de Belgique au Conseil de l’OTAN. 
390 Ibidem. 
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action commune plus énergique comportant l’envoi de notes à l’URSS, lord 
Ismay déclara sans ambiguité : « ... l’OTAN étant exclusivement défensive, une 
action en Hongrie n’entrait pas dans nos plans. » Cette phrase exprime 
clairement l’attitude générale des décideurs occidentaux. A. Parodi ajouta, en se 
référant aux conclusions du Quai d’Orsay sur les causes de l’intervention 
soviétique, qu’une telle action de l’OTAN aurait pu hâter le processus et que 
l’attaque soviétique semblait avoir été déterminée surtout par le fait que le 
mouvement révolutionnaire hongrois avait pris un caractère anti-communiste391. 
 
 
La diplomatie française et le développement de la question de Suez et de 
Hongrie aux Nations Unies 
 
 Entre-temps l’affaire de Suez s’embrouillait davantage encore aux 
Nations Unies sous le coup d’une publicité sans précédent. Les délégations 
française et britannique s’efforçaient, de détourner l’attention en plaçant au 
devant de la scène la question hongroise. Certes la résolution proposée par les 
États-Unis et votée à une forte majorité ne qualifiait pas d’agresseurs la Grande-
Bretagne et la France
392, ni même Israël. Mais ces deux pays se retrouvaient dans 
une situation morale très pénible. En dépit du fait qu’à l’initiative de l’Inde 
l’Assemblée générale ait demandé à nouveau l’arrêt des hostilités, et que 
l’Égypte, après la perte du Sinaï, se soit déclarée prête à accepter le cessez-le-feu 
si les Israéliens se retiraient (5 novembre), les parachutistes britanniques et 
français sautent alors sur Port-Saïd. Cependant, l’Union soviétique ne tenait pas 
le moindre compte des Nations Unies en Hongrie, ce qui continuait de 
compliquer la situation. Elle demandait au Conseil de sécurité, l’arrêt des 
combats en Égypte dans les douze heures et, à défaut, que l’Union soviétique et 
les États-Unis assistent militairement l’Égypte au nom de l’ONU. Cette 
proposition, d’ailleurs refusée, a placé le gouvernement américain dans une 
position très difficile car il ne pouvait pas accepter l’idée d’agir par la force, 
conjointement avec Moscou, contre ses alliés français et britanniques, mais il ne 
pouvait pas non plus laisser à l’URSS intervenir seule en Égypte. En outre, le 
maréchal N. Boulganine, Premier ministre soviétique, envoyait à Tel-Aviv, Paris 
et Londres des menaces qui faisaient allusion à l’emploi de fusées nucléaires et à 
l’envoi de « volontaires » soviétiques en Égypte. Le président D. D. Eisenhower, 
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lui, exigeait d’Anthony Eden l’arrêt immédiat de l’opération militaire contre 
l’Égypte. Néanmoins le 6 novembre le débarquement franco-britannique 
s’opérait et les colonnes motorisées s’avançaient le long du canal, pour s’arrêter 
à 24 kilomètres seulement de Port-Saïd. Les gouvernements français et 
britannique, sous la pression américaine, durent alors se résigner à donner 
l’ordre de cessez-le-feu pour le 7 novembre à zéro heure, sans que l’objectif 
militaire ne soit complètement atteint393. 
 Le 4 novembre 1956, sur proposition canadienne, et avec l’appui améri-
cain, l’Assemblée générale des Nations Unies vota une résolution qui constituait 
une force internationale d’urgence à envoyer en Égypte, permettant à la Grande-
Bretagne et à la France de retirer leurs troupes sans perdre la face. Grâce à une 
logistique américaine rapide et efficace, les premiers casques bleus arrivèrent par 
avions le 15 novembre. Les effectifs de la force internationale atteignaient 3700 
hommes en décembre 1956 et 6000 en février 1957. Par contre-coup, l’évacua-
tion des troupes franco-britanniques s’acheva le 22 décembre394. 
 L’organisation mondiale avait donc réussi à résoudre le conflit de Suez. 
Cette efficacité s’explique par l’entente des deux superpuissances, États-Unis et 
Union soviétique, tandis que la grande majorité du Tiers Monde en approuvait 
l’action. Le dénouement de la guerre de Suez a ainsi mis au grand jour l’affai-
blissement des puissances moyennes. Le veto de la France et de la Grande-
Bretagne au Conseil de sécurité a été aisément contourné par le recours à 
l’Assemblée générale, où leur isolement apparut au grand jour. Quel sort serait 
réservé à l’URSS à propos de la Hongrie ? Elle a opposé son veto au Conseil de 
sécurité, mais elle pouvait se permettre de ne tenir aucun compte des résolutions 
de l’Assemblée générale. La question se posait de savoir si l’ONU pouvait agir 
avec la même efficacité à son encontre395. 
 Le 3 novembre, le ministère des Affaires étrangères français donnait 
instruction à son représentant à l’ONU qu’il demande, si on décidait une Assem-
blée extraordinaire à ce sujet, qu’une force internationale soit constituée dans les 
plus brefs délais pour mettre fin au conflit entre ces deux membres des Nations 
Unies et contrôler le retrait des troupes soviétiques. Le Quai d’Orsay souhaitait 
rappeler aussi que la France et la Grande-Bretagne avaient accepté dans une 
déclaration commune, le principe de l’intervention d’une telle force dans le con-
flit israélo-égyptien396. Pourtant les instructions envoyées le lendemain, bien 
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plus prudentes, prescrivaient que le diplomate français fasse allusion au cours de 
son intervention devant l’Assemblée générale à la constitution éventuelle d’une 
force de police internationale destinée à contribuer au règlement de la crise 
hongroise, mais sans proposer lui-même un amendement à cet effet au projet 
américain. Néanmoins, au cas où un tel amendement serait déposé par une autre 
délégation, il devait l’appuyer. « Tout doit être mis en œuvre pour obtenir que 
l’Assemblée générale donne la priorité à l’examen de cette question. » souligne 
le télégramme du Secrétariat des Conférences. On laissait le représentant 
français apprécier les moyens les plus adéquats pour atteindre ce résultat. Mais il 
ne fallait pas que ses initiatives éventuelles puissent être interprétées comme 
devant retarder l’examen de la question égyptienne. Le ministère français jugeait 
essentiel que la résolution proposée par les Américains soit extrêmement sévère 
pour l’Union soviétique, et en particulier qu’elle comporte la condamnation de 
l’action militaire soviétique, exige le retrait immédiat des troupes soviétiques, 
prévoie le rétablissement des conditions assurant les droits et libertés 
fondamentales du peuple hongrois ainsi que des élections libres sous contrôle 
international
397. D’autres télégrammes corroborent ce dernier point.  
 Quelles instructions françaises se retrouvent effectivement dans la réso-
lution déposée par les Américains à l’Assemblée générale extraordinaire ? On y 
retrouve la condamnation de l’intervention soviétique, la sommation à Moscou 
d’évacuer ses troupes de Hongrie, la reconnaissance du droit du peuple hongrois 
à un gouvernement exprimant ses intérêts nationaux et l’envoi d’observateurs et 
d’associations humanitaires en Hongrie398. Le fait que le texte américain ne men-
tionne pas la déclaration de neutralité prononcée par le gouvernement hongrois 
révèle clairement les limites de la diplomatie française, car c’était un objectif 
partagé avec le Royaume-Uni dès le départ399. On ne parle pas non plus 
d’envoyer des forces internationales en Hongrie. La diplomatie française n’a pu 
au total qu’obtenir des amendements mineurs : le délégué français réussit à faire 
écrire « la situation provoquée par l’intervention étrangère en Hongrie » à la 
place de « la situation en Hongrie », et « l’intervention étrangère en Hongrie » 
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au lieu de « la situation actuelle en Hongrie »400, mais ces amendements ne 
modifièrent pas le fond. 
Louis de Guiringaud, chef adjoint de la délégation française à l’ONU, 
lors de son discours devant l’Assemblée générale extraordinaire, suit de près les 
instructions de Paris, et condamne sévèrement l’Union soviétique : « Depuis huit 
jours, l’Union soviétique a préparé d’abord, puis accompli hier l’un des crimes 
les plus monstrueux qui puissent marquer l’histoire d’un gouvernement. Elle a, 
par froid calcul, par ruse, par mensonge, organisé dans un premier temps un 
simulacre d’évolution libérale pour mieux pouvoir écraser ensuite les vrais 
tenants de la liberté... ». Puis il évoqua en des termes étincelants l’héroïsme du 
peuple hongrois qui a combattu « le système policier de terreur qui marque la 
conception soviétique de gouvernement » et souligna la responsabilité future des 
Nations Unies dans le dénouement de la crise hongroise. Il ne cacha pas que 
l’activité de l’organisation mondiale avait toutes les chances de se traduire par 
des délibérations sans fin, des discussions de procédure et pour tout dire une 
impuissance à agir401. Tactiquement, en revanche, il ne démontra pas à quel 
point cette attitude contrastait avec le dynamisme de l’ONU dans l’affaire de 
Suez. On doit signaler toutefois que Christian Pineau, ministre des Affaires 
étrangères, souligna ce point avec force dans sa déclaration radiophonique du 4 
novembre : « La France toute entière s’inclinera, comme le gouvernement, 
devant le courage et le martyre d’un peuple prêt à mourir pour son indépen-
dance. Elle regrettera que l’Organisation des Nations Unies et certains Gouver-
nements, aient préféré, au cours de ces derniers jours, consacrer des heures pré-
cieuses à sauver la face d’un dictateur égyptien, auteur d’agressions multiples et 
prêcheur de guerre sainte, plutôt que d’apporter leur appui à un vaillant peuple 
affirmant seulement son désire de neutralité et sa volonté d’être libre. »402  
 L’hypocrisie et le cynisme du gouvernement soviétique se portant 
« championne de la paix et de la sécurité des peuple » à l’ONU et ailleurs, à 
propos de l’affaire de Suez, en vue de ranger les pays en voie de développement 
dans son camp, irritaient les dirigeants français. Comme on l’a déjà mentionné, 
le 5 novembre, D. Chepilov, le ministre des Affaires étrangères soviétique, 
écrivit une lettre au président du Conseil de sécurité demandant la convocation 
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du Conseil pour examiner la question de la non-application par la Grande-
Bretagne, la France et Israël de la décision du 2 novembre (cessez-le-feu, retrait 
des troupes israéliennes et égyptiennes, interdiction aux pays membres de 
l’ONU d’intervenir dans le conflit). Le soir-même, continuant l’action 
diplomatique, N. Boulganine envoyait un message au président D. D. 
Eisenhower pour lui proposer une intervention commune soviéto-américaine qui 
mettrait fin à l’action franco-britannique et, dans le même temps, il écrivait à A. 
Eden, Guy Mollet et David Ben Gourion pour les mettre en demeure d’arrêter 
leurs opérations militaires. La lettre adressée au Premier ministre français était 
plus modérée que celles adressées aux autres. Elle l’invitait tout de même à faire 




 Le chef du gouvernement français répondit le lendemain au message de 
N. Boulganine mettant tout d’abord en cause les apitoiements soviétiques sur le 
sang versé au Moyen-Orient, alors que l’URSS massacrait des innocents en 
Hongrie
404. A propos de la politique menée par les Soviétiques à l’ONU, Guy 
Mollet ajoutait : « Laissez-moi ajouter que si l’URSS entendait réellement faire 
respecter l’autorité des Nations Unies, il lui serait aisé de mettre fin, conformé-
ment à la résolution de l’Assemblée Générale, à l’opération qu’elle poursuit en 
Hongrie, en violation des lois de l’humanité et des règles de la justice et du 
droit. »405 
 Après avoir examiné le comportement de la diplomatie française à 
l’ONU et à l’OTAN, ainsi que dans ses relations bilatérales avec Moscou à 
propos de Suez, il nous reste à étudier la politique du Quai d’Orsay envers les 
pays qui étaient directement intéressés par la crise hongroise : l’Union 
soviétique, les pays satellites y compris la Hongrie et la Yougoslavie. 
 
 
L’attitude française envers le bloc soviétique et la Yougoslavie 
 
 Les diplomates français avaient quelques contacts directs avec les autori-
tés et des personnalités politiques soviétiques au moment de la révolte 
hongroise. A l’occasion des réceptions officielles à Moscou, ils essayaient de 
saisir les intentions des dirigeants soviétiques concernant la crise hongroise (voir 
le chapitre précédent) sans entretenir de vrais dialogues. Nous avons retrouvé 
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deux entretiens diplomatiques qui caractérisent bien l’attitude du Quai d’Orsay 
au moment de l’écrasement de la révolution hongroise, le 4 novembre. Le 3, 
Erofeev, conseiller de l’ambassade soviétique à Paris, a été convoqué au Quai 
d’Orsay par Jean Laloy, directeur du service d’Europe pour parler des journalis-
tes français retenus par les troupes soviétiques à la frontière hongroise. Mais 
après avoir rapidement clos la discussion sur cette affaire, ils en sont venus à la 
situation hongroise proprement dite, sur les perspectives de laquelle le diplomate 
soviétique tint des propos inquiétants406. Le 4 novembre, après la nouvelle agres-
sion soviétique en Hongrie, Maurice Dejean, ambassadeur français à Moscou, 
négociait avec un diplomate soviétique nommé Aroutounian le problème des 
journalistes français arrêtés en Hongrie. C’est dans ce contexte que M. Dejean a 
soulevé la question de l’intervention soviétique : « J’ai demandé à M. AROU-
TOUNIAN s’il se rendait bien compte de l’extrême gravité de ce qu’il venait de 
m’annoncer et de l’immense émotion qui allait soulever le monde entier. » Le 
Soviétique répondit « qu’il réalisait parfaitement la gravité de l’heure. Mais la 
situation n’avait pas laissé au gouvernement soviétique d’autre issue. »407 Dans 
les deux cas, le sujet officiellement traité  le sort des journalistes français  
peut être considéré comme un prétexte. C’est seulement dans ce cadre que la 
diplomatie française jugeait possible d’évoquer la question de Hongrie. En ce 
qui concerne la légation de France en Hongrie, elle ne pouvait traiter que 
d’affaires techniques avec l’ambassade soviétique : le 3 novembre l’ambassa-
deur soviétique à Budapest a affirmé à J. Paul-Boncour que le passage entre 
Vienne et Budapest ne serait plus entravé à partir du 4408 ; à la suite de la 
protestation de J. Paul-Boncour contre l’interdiction de passage infligé depuis la 
veille à sa Peugeot et à la camionnette de la Légation, Y. Andropov promit que 
des ordres seraient donnés dès le soir-même pour qu’on les laisse passer et que 
des ordres analogues seraient donnés pour la voiture de G. Turbet-Delof409. 
Quelques jours plus tard, avec la recrudescence des combats, le ministre de 
France a demandé à l’ambassade soviétique d’assurer la garde de la Légation et 
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de la résidence410. Ainsi la diplomatie française, qui était relativement bien 
informée sur la position soviétique dans la crise hongroise, et dont les agents 
étaient en général stupéfiés et indignés de l’attitude de Moscou, n’a pas essayé 
de plaider la cause hongroise auprès des Soviétiques ni d’exercer sur eux une 
influence dans le dénouement du conflit. 
 Les missions diplomatiques françaises dans les pays satellites suivaient 
également de près les réactions des autorités et de la population, mais elles n’ont 
pas consulté les ministères des affaires étrangères de leurs pays hôtes sur le 
sujet. Tout de même l’ambassadeur de France à Prague, Claude Bréart de 
Boisanger, a proposé au Quai d’Orsay une action ayant pour but d’améliorer la 
situation des peuples qui se trouvaient sous l’emprise soviétique. Dans un 
télégramme, il indiquait que l’évolution de la Tchécoslovaquie comme celle des 
autres démocraties populaires dépendait, entre autres, de l’attitude des 
puissances occidentales : « On sait quel parti le gouvernement tchécoslovaque 
tire vis-à-vis de la population, attachée à certains avantages que le régime lui a 
apportés, d’attitudes ou de faits qui pourraient laisser croire que le 
rétablissement du régime aboli en 1948 est l’objectif de la politique occidentale. 
| Le moment n’est-il pas venu de dissiper définitivement cette équivoque ? Une 
proclamation solennelle des principes qui inspirent la politique de la France, de 
la Grande-Bretagne, des États-Unis vis-à-vis des démocraties populaires, à 
savoir qu’ils n’entendent favoriser aucune forme du gouvernement et que le 
choix du régime auquel elle désire être soumise appartient uniquement de la 
population sans aucune intervention extérieure, pourrait avoir ici dans les 




  En ce qui concerne la Yougoslavie, les diplomates français à Belgrade 
ont rencontré plusieurs fois les responsables du secrétariat d’État aux Affaires 
étrangères. Ils s’efforçaient d’établir le plus exactement possible l’attitude 
yougoslave à l’égard des événements de Hongrie, dans la perspective de la 
guerre de Suez. Tito qui soutenait Nasser depuis le début du conflit, a fortement 
condamné les manœuvres de la France et de la Grande-Bretagne. Cette 
réprobation se manifesta par une violente campagne de presse et l’organisation 
                                                 
410 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 722 à 724 (7 novembre 1956). 
Télégramme d’Henri QUIOC, conseiller de la légation de France en Hongrie. 
411 Télégramme de Claude BRÉART DE BOISANGER, ambassadeur de France en Tchécoslovaquie, n° 
1106 à 1109 (29 octobre 1956), Documents diplomatiques français 1956 III, pp. 70-71.  
412 Cette déclaration n’a été publiée que dans le communiqué final de la session ministérielle du 
Conseil de l’Atlantique Nord tenue les 11-14 décembre 1956. Voir plus loin. 
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des manifestations contre l’ambassade et le centre culturel français à Belgrade413. 
« Si l’on part du critère de moralité, l’attitude actuelle des Yougoslaves est tout 
à fait déplaisante. Les injures proférées contre les ‘agresseurs’ de Suez trouvent 
une triste contrepartie dans l’approbation donnée aux bourreaux de Budapest. » 
C’est la conclusion de Jean Bealen, ambassadeur à Belgrade, dans un 
télégramme du 6 novembre414. Tandis que la diplomatie française a tout fait pour 
influer l’attitude yougoslave sur Suez, elle n’a pas tenté de pressions sur la 
politique des dirigeants titistes à l’égard de la révolution Hongroise.  
 En Hongrie, la diplomatie française a continué, durant la deuxième 
phase des événements, à mener la même politique de prudence qu’au début, 
aussi bien envers le gouvernement d’Imre Nagy qu’envers les organisations 
révolutionnaires et les insurgés. La légation de France à Budapest a pris acte de 
la déclaration de neutralité du gouvernement hongrois et l’a rapidement 
transmise à Paris415 (l’attaché militaire hongrois à Paris a également informé le 
gouvernement français de cette proclamation416). Le 31 octobre et le 1er 
novembre, la mission diplomatique française a envoyé le texte ronéotypé du 
discours prononcé par Christian Pineau le 26 octobre au sujet des événements 
polonais et hongrois (voir le chapitre précédent) au gouvernement de Budapest, 
aux missions diplomatiques et au Cardinal Mindszenty. Le 2 novembre, Guy 
Turbet-Delof apporta au Comité révolutionnaire des intellectuels, de la part de J. 
Paul-Boncour, ce document qui y fut accueilli avec empressement. Il y laissa 
aussi, à titre personnel, un résumé du discours de Ch. Pineau exploitable par la 
presse. La différence entre les propos du ministre français et les attentes 
anxieuses des forces révolutionnaires se révèle clairement lors de cette visite de 
l’attaché culturel français : « En quittant le Comité... j’ai l’impression que 
l’enthousiasme de la première minute (j’avais dit que la France n’approuverait 
pas un glissement de la révolution vers la réaction) a laissé place à la 
perplexité, sinon à la méfiance. En effet, mes interlocuteurs, qui sont à 
l’extrême-gauche de la révolution, trouvent inopportunes les déclarations de 
monsieur Pineau sur l’espoir de la France de voir la situation intérieure, en 
                                                 
413 Télégramme de Jean GARNIER DES GARETS, Chargé d’affaires de France en Yougoslavie, n° 
942 à 949 (1er novembre 1956), Documents diplomatiques français 1956 III, pp. 141-142. 
414 Télégramme de Jean BEALEN, ambassadeur de France en Yougoslavie, n° 962 à 966 (6 
novembre 1956), Documents diplomatiques français 1956 III, pp. 224-225. 
415 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, n° 687 (2 novembre 1956). Télégramme de 
Jean PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie. (Documents diplomatiques français 1956 III, 
p. 148). 
416 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, 3 novembre 1956, note de la Sous-direction 
d’Europe orientale pour le secrétaire général, Position de neutralité de la Hongrie. 
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Union soviétique même, évoluer dans le sens polonais, sinon hongrois. »417 
Conformément aux intentions générales du Quai d’Orsay, les diplomates 
français en Hongrie s’abstenaient de jouer un rôle plus marqué dans la révolte 
hongroise. 
 
 On peut donc constater que le comportement de la diplomatie française 
n’a pas changé au cours de la seconde période, devant la radicalisation et 
l’écrasement de la révolte. Elle continuait de se montrer prudente. La situation 
internationale du gouvernement français restait particulièrement compliquée et 
déterminée par deux facteurs fondamentaux. L’opposition entre les deux blocs et 
l’appartenance de la France à l’Alliance atlantique revêtaient une importance 
stratégique telle qu’elles bornaient pour longtemps la marge de manoeuvre de 
Paris. Par contre, les intérêts en jeu à Suez, comme on a vu plus haut, influaient 
directement et immédiatement sur la politique étrangère française. 
 Le foyer de l’activité de la diplomatie française n’était pas à Budapest 
mais à l’ONU et à l’OTAN. En fait la scène principale était l’organisation 
mondiale à New York : « Le gouvernement français est fermement résolu à 
poursuivre son action sur le plan des Nations Unies, pour que, malgré le 
déchaînement de la force contre un peuple désarmé, le sort de la Hongrie, celui 
de son peuple héroïque, ne puissent être décidés dans le secret et au mépris des 
principes de justice et de liberté », peut-on lire dans la note de synthèse du 6 
novembre
418. Contrairement à ce passage qui paraît d’ailleurs peu réaliste à la 
lumière de Suez, la direction du Quai d’Orsay attribuait de l’importance à la 
question hongroise dans la mesure principalement où Suez était en jeu. Pour 
détourner l’attention pénible portée à l’opération franco-britannique par l’organi-
sation mondiale, le gouvernement français a tout fait pour mettre au premier plan 
la cause des Hongrois. Les fortes résistances américaines démontrèrent claire-
ment les limites de la diplomatie française dans la défense des intérêts propres de 
la France face aux deux superpuissances.  
                                                 
417 TURBET-DELOF, La Révolution hongroise..., pp. 79-80. Le résumé du discours du Christian 
PINEAU dactylographié par TURBET-DELOF : « L’Union soviétique a commis une erreur majeure en 
concourant par les armes à la répression de la révolution hongroise. | Cependant l’Occident ne 
doit pas chercher à profiter des événements actuels dans un sens contraire à l’histoire et à 
l’économie des pays de l’Est. | Une rupture totale des liens entre ces pays et l’Union soviétique 
renforcerait chez celle-ci la position des éléments staliniens et ce serait la fin de la 
démocratisation. | La volonté d’indépendance de certains peuples et de leurs partis communistes 
respectifs à l’égard de l’Union soviétique ne doit pas être exploitée par l’Occident au-delà de ce 
qui est prudent et nécessaire. » 
418 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92, 6 novembre 1956, note de la Sous-direction 
d’Europe orientale pour le ministre, au sujet des événements hongrois (Documents diplomatiques 
français 1956 III, pp. 227-230). 
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 Lors des réunions fréquentes du Conseil atlantique à Paris, il n’y eut que 
des échanges d’informations et des réflexions communes sur les nouvelles qui 
arrivaient, mais il ne s’agissait pas d’élaborer, et encore moins de mener une 
action commune, en dépit de certaines velléités. Même si le délégué français au 
Conseil de l’OTAN a soutenu l’idée d’une intervention commune à l’ONU, il a 
surtout manœuvré pour le respect des règles non-écrites de la Guerre froide : il 
s’opposa à tout communiqué qui informerait que l’OTAN s’était saisie de la 
question hongroise, et s’opposa à l’envoi de notes à l’Union soviétique. 
 Conformément à cette politique de prudence, la diplomatie française ne 
prit aucune mesure énergique ni dans le bloc soviétique, ni en Hongrie. Elle 
recueillait et transmettait seulement des informations, pour parfois énoncer des 
suggestions. Néanmoins ces propositions ont rarement atteint le sommet de la 
hiérarchie du ministère des Affaires étrangères. La reconnaissance de la neutra-
lité hongroise était la seule action effective. Mais elle n’eut aucune conséquence 
pratique faute de pouvoir la faire figurer dans la résolution de l’Assemblée 
générale de l’ONU à cause de l’opposition américaine. Lors des contacts avec 
les autorités soviétiques on ne traita que d’affaires marginales au regard de la 
crise hongroise, tout en essayant d’obtenir des renseignements par cette voie. 
Alors que les informations recueillies étaient en règle générale précises et les 
analyses des services du Quai d’Orsay pertinentes, on ne peut pas démontrer une 
influence avérée de ces renseignements sur les décideurs français. Les 
informations recueillies ont été utilisées plutôt dans les discours publics à des 
fins de propagande, surtout à l’ONU. Deux facteurs comptaient donc 
réellement : le statu quo entre les deux blocs, oriental et occidental ; les intérêts 






 La libéralisation en Union soviétique après la mort de Staline, qualifiée 
de « dégel », étendue plus tard aux autres pays européens sous influence 
soviétique, fut favorablement accueillie par les diplomaties occidentales y 
compris le Quai d’Orsay. Parfaitement conscientes néanmoins de leur marge de 
manoeuvre étroite, celles-ci ne voulurent pas accélérer le processus par des 
démarches trop énergiques. Cette attitude prudente et passive se révèle durant 
toute la révolution hongroise qui surprit autant Paris que les autres capitales 
occidentales. La préparation et le déclenchement de l'intervention sur Suez 
restreignirent davantage encore les possibilités d'actions, voire accrurent la 
passivité du gouvernement français dont l’attention se fixait évidemment sur le 
Moyen-Orient. Au moment où les représentants du gouvernement exprimèrent 
leur sympathie envers la révolution et leur réprobation à l’encontre de la 
politique de répression soviétique menée en Hongrie, ils veillèrent à ce 
qu'aucune déclaration ne provoque une trop grande tension avec l’URSS. 
L’ONU était le lieu idéal pour une telle politique. La mise en avant de la cause 
hongroise aux Nations Unies paraissait nécessaire au Quai d’Orsay, désireux d'y 
allumer un contre-feu après Suez. Toutefois le refus américain entrava ce projet. 
La politique de prudence et de non intervention se manifesta également par le 
fait que la diplomatie française ne prit aucune initiative de nature à influencer les 
événements au sein du bloc soviétique. Les activités du Quai d’Orsay se 
bornèrent donc à la collecte, à la transmission et à l’interprétation des 
renseignements. Même si les diplomates français firent un bon travail en la 
matière, leurs conclusions ne pesèrent pas lourd dans la balance. Entrèrent 
surtout en ligne de compte le statu quo européen et Suez. 
 La question qui se pose maintenant est de déterminer si, au delà des 
considérations internationales, la politique intérieure et la société française ont 
exercé un quelconque effet sur l’attitude du gouvernement G. Mollet. A cette fin 














 En octobre-novembre 1956, la France fut affectée par des événements 
internationaux d’une rare intensité : l’arraisonnement de l’Athos et la capture de 
l’avion des chefs du FLN en relation avec la guerre d’Algérie, ainsi que le 
déclenchement de l’action de Suez pouvaient déjà pleinement retenir l’attention 
de l’opinion. C’était dans cette situation tendue que les nouvelles de la 
révolution hongroise et de sa répression brutale par les Soviétiques arrivèrent. 
Dans cette partie seront examinées les réactions de la société française face à ces 
informations et leur impact sur la vie politique, ainsi que l’influence cette 
réactions sur l’attitude de la politique étrangère française vis-à-vis de la cause 
hongroise. 
 Pour brosser un tableau de la répercussion sociale et politique de la 
révolte hongroise en France, on étudiera d’abord l’opinion publique, la presse et 
les sphères culturelle et religieuse. Les prises de position des forces sociales et 
politiques (organisations sociales, partis et gouvernement) seront examinées 
ensuite. Tous ces secteurs furent touchés jusqu’à un certain point par les échos 
de l’insurrection hongroise. Il nous reste à savoir dans quelle mesure la 
répercussion intérieure de cet événement en France influença le comportement 













L’opinion publique, la presse et la vie culturelle et religieuse en 




 En vue de connaître le terrain sur lequel se repercutèrent les événements 
hongrois en France on va examiner la réaction de l’opinion publique, 
l’interaction de celle-ci avec la presse et les effets conjugués des réactions de ces 




1. LES RÉACTIONS DE L’OPINION PUBLIQUE 
 
 
 Quand je parle de « l’opinion publique », je pense aux sentiments et 
attititudes de la population en général, que l’on appelle souvent « le peuple », 
« les masses », « le pays », « la Nation ». Il s’agit donc de l’opinion passive que 
je distingue comme Alfred Grosser de la volonté politiquement active des 
militants qui prennent position publiquement dans un groupe, dans un journal ou 
dans une réunion en manifestant une volonté. Dans une société démocratique, les 
hommes politiques doivent tenir compte de l’opinion publique s’ils veulent 






                                                 
419 GROSSER, La IVe République..., pp. 171-172. 
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L’intensité et la nature de la réaction 
  
 Toutes les sources disponibles témoignent que la révolution hongroise et 
son écrasement brutal par l’armée soviétique eurent une répercussion particu-
lièrement marquée dans la société française. Une synthèse des rapports des 
préfets préparée au ministère de l’Intérieur constata à juste titre que : « Durant le 
mois de Novembre l’opinion publique s’est révélée d’une sensibilité inaccoutu-
mée aux problèmes internationaux dont la gravité était, il est vrai, de nature à 
accaparer toute son attention. Les affaires d’Algérie et les problèmes intérieurs 
sont, de ce fait, passés au second plan des préoccupations. » Précisant ce point, 
le document expose en premier lieu la réaction aux nouvelles de la révolte 
hongroise : « Les événements de Hongrie ont eu une résonnance profonde dans 
l’opinion indignée par la brutalité de la répression soviétique et unanimement 
émue par la résistance désespérée des insurgés. »420 Selon Bernard Michel, 
aucun événement depuis 1945 n’eut un tel effet dans l’opinion française. Toutes 
les classes sociales furent atteintes. La conscience morale fut dans ce cas plus 
forte que les réflexes de groupe ou de classe : aussi bien les étudiants et les intel-
lectuels au sens large du mot que les ouvriers fortement encadrés par les 
syndicats, notamment par la CGT d’obédience communiste, furent concernés421.  
 La réaction de l’opinion publique française comprenait deux éléments. 
D’une part la manifestation de la solidarité envers la Hongrie et les Hongrois, 
d’autre part l’indignation contre l’action de l’Union soviétique et le Parti 
communiste français qui l’avait approuvée. La profonde compassion avec le 
peuple hongrois se traduisit, dès le début de l’insurrection, par l’aide aux victi-
mes sur place (sous forme de dons en espèce mais également en vêtements ou 
vivres de toutes sortes, et de collectes de sang organisées par divers organismes 
etc.)
422
. La Croix relate le 3 novembre 1956 l’élan de solidarité des Strasbour-
geois, qui en quelques heures inondèrent le hall de l’Hôtel de Ville de dons pour 
la Hongrie, à la suite d’un appel de la radio Europe n° 1423. Après l’intervention 
                                                 
420 Archives nationales (Paris) = AN : Synthèses des rapports mensuels des préfets (le ministère de 
l’Intérieur), F1 C III 1235 : 1956, août à décembre, mois de novembre 1956. 
421 Bernard MICHEL, « L’image de l’insurrection hongroise de 1956 dans l’opinion française », 
Actes du colloque Les intellectuels et l’opinion publique en France face à la révolution hongroise 
de 1956, 17, 18, 19 octobre 1996, Institut français en Hongrie, transcrit par Csaba CSAPODI, 2000 
(manuscrit déposé à la Médiathèque de l’Institut français de Budapest), p. 15. 
422 Christine VIGNAUD, L’opinion française face aux événements d’Europe de l’Est de 1956, 
mémoire de maîtrise sous la direction de Robert FRANK, 1986-1987 (manuscrit), pp. 209-210. 
Cette étude est basée sur le dépouillement de la presse contemporaine. 
423 Catherine HOREL, « L’opinion publique française face à la révolution de 1956 », Actes du 
colloque Les intellectuels et l’opinion publique..., p. 37. L’auteur utilise un nombre considérable 
de journaux de l’époque. 
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militaire soviétique du 4 novembre, la sympathie de la population française 
s’exprima également par de nombreuses initiatives apparues dans tous les 
domaines en faveur des réfugiés. Vêtements et nourriture furent collectés et 
distribués. Selon l’article de Michel Legris paru dans Le Monde le 5 décembre 
sur la situation des réfugiés hongrois, « spontanément des offres d’emploi, 
d’hébergement et d’adoption, pour les enfants » affluaient424. La lettre d’Odile 
Levesque, fillette campagnarde au président de la République, René Coty, 
illustre le sentiment de ces milieux : « Dans notre village on voudrait recevoir 
des Hongrois. Pouvez-vous nous en envoyer ? Nous avons rempli 4 autos 
d’habits, de boîtes de conserve, et nous avons ramassé beaucoup d’argent pour 
eux. »425 
 La deuxième réaction était la colère suscitée par la répression soviétique. 
L’URSS bénéficiait depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale d’un immense 
prestige grâce au rôle décisif de l’Armée rouge dans l’écrasement de 
l’Allemagne nazie426. L’étouffement de la révolte hongroise a causé une 
considérable perte de son prestige dans l’opinion publique française. En 
décembre 1956, 65 % des Français interrogés par l’Institut français de l’opinion 
publique (IFOP) avaient un jugement négatif ou très négatif  sur l’Union 
soviétique, contre 13 % qui avaient une opinion moyenne et 5 % une bonne ou 
très bonne opinion. Un an auparavant les chiffres étaient respectivement de 36, 
27 et 13 %
427. Le PCF ayant bénéficié indirectement de l’attrait de l’URSS, et 
directement de son rôle majeur dans la Résistance428, devint le premier parti du 
pays après la Libération. Même si le nombre des adhérents diminua de 800.000 à 
360.000 entre 1945 et 1954, aux élections de janvier 1956, il recueillait encore 
25,9 % des suffrages
429. L’approbation sans réserve de la politique soviétique en 
Hongrie suscita une grande indignation contre le « parti des fusillés » en France. 
« L’hypocrisie des dirigeants du P.C. n’a pas manqué d’être violemment 
stigmatisée. En province les responsables communistes se sentent le plus souvent 
gênés devant l’émotion qui se manifeste en faveur des Hongrois, et ils éprouvent 
                                                 
424 VIGNAUD, L’opinion française..., p. 211. 
425 AN : 4/AG/32, Quatrième République, Présidence René COTY, Secrétariat général et Cabinet, 
La Hongrie en 1956. 
426 Florance GRANDSENNE, Les intellectuels français face aux crises du communisme en Europe du 
Centre-Est. Perception et interprétation des mouvements et de leur répression (1956-1981), thèse 
de doctorat à l’Institut d’Études Politiques de Paris, sous la direction de Serge BERSTEIN, présentée 
et soutenue publiquement en 1998, volume 1, Budapest, 1956, p. 30. 
427 Sondage, 1958, n° 1 cité par Jean-Pierre RIOUX, La France de la Quatrième République II, p. 
115. 
428 GRANDSENNE, Les intellectuels français... I, p. 31. 
429 Chiffres cités par Stéphane COURTOIS, Marc LAZAR, Histoire du Parti Communiste Français, 
Paris, P.U.F., 1995 (cité par GRANDSENNE, Les intellectuels français... I, p. 28.). 
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une sensation d’isolement en présence de la réaction unanime de l’opinion (y 
compris celle de beaucoup de leurs électeurs) »430, dit la synthèse des rapport 
des préfets du mois d’octobre 1956. Se fondant sur l’analyse des lettres des 
lecteurs adressées aux journaux, Ch. Vignaud attire l’attention sur « les 
Français » honteux d’être impuissants devant la tragédie hongroise431.  
 
 
Les limites de l’effet de la révolte hongroise 
 
 Néanmoins il faut nuancer l’importance de l’impact des événements 
hongrois dans l’opinion publique française. Malgré l’intensité indéniable, ses 
effets ne paraissent ni durables ni exclusifs. Selon les nouvelles recherches 
utilisant les matériaux de presse, la « Hongrie martyre » disparut, environ dix 
jours après le 4 novembre, des colonnes des quotidiens qui étaient naturellement 
bien sensibles aux changements de l’opinion432. Un sondage de Témoignage 
Chrétien publié dans France-Observateur le 6 décembre 1956 nous instruit sur 
l’opinion des jeunes lecteurs au sujet de leurs préoccupations premières, que ce 
soit sur la scène internationale ou nationale. 34 % d’entre eux accordent la 
priorité aux événements d’Afrique du Nord, seulement 17 % à ceux des pays de 
l’Europe de l’Est, 13 % au Moyen-Orient et enfin 12 % aux questions de salaires 
et logement
433. La synthèse des rapports mensuels des préfets pour le mois de 
décembre 1956 tira les conclusions similaires tout en précisant que : « Si 
l’émotion provoquée par les événements de Hongrie s’atténue, la sympathie des 
Français à l’égard des insurgés a continué cependant de s’exprimer par de 
nombreuses manifestations de solidarité et les réfugiés sont généralement fort 
bien accueillis. »434 A partir du mois de janvier, la population se préoccupait à 
nouveau « des problèmes intérieurs et proprement nationaux », c’est-à-dire de 
l’Algérie et de la situation économique et sociale du pays435.  
 La perte de prestige de l’Union soviétique et celle du Parti communiste 
français se révélèrent également provisoires. Un an plus tard, on retrouve 
                                                 
430 AN : Synthèses des rapports mensuels des préfets (le ministère de l’Intérieur), F1 C III 1235 : 
1956, août à décembre, mois d’octobre 1956. 
431 VIGNAUD, L’opinion française..., p. 209. 
432 Ibidem, pp. 212-213 ; Jean-Pierre BERNARD, « Novembre 1956 à Paris », Vingtième siècle, n° 
30, avril-juin 1991, p. 79. L’article se base essentiellement sur l’étude de la presse. HOREL, 
« L’opinion publique française... », p. 42. 
433 Cité par VIGNAUD, L’opinion française..., p. 213. 
434 AN : Synthèses des rapports mensuels des préfets (le ministère de l’Intérieur), F1 C III 1235 : 
1956, août à décembre, mois de décembre 1956. 
435 AN : Synthèses des rapports mensuels des préfets (le ministère de l’Intérieur), F1 C III 1368 : 
1957-1958, mois de janvier, de février et de mars 1957. 
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pratiquement les mêmes chiffres (39, 26 et 11 %, voir ci-dessus) ce qui montre 
la stabilité de la popularité de l’URSS par rapport à la période antérieure à 
l’automne 1956436. Le ministère de l’Intérieur estimait en novembre 1956 que le 
PCF, momentanément désorienté, semblait s’être déjà ressaisi. Sa force 
électorale qui, pendant quelques jours avait paru atteinte, ne sera en définitive 
probablement guère diminuée437. Il restait le premier parti du pays. 
 Parallèlement aux nouvelles de la crise hongroise, l’opinion publique 
française était sollicitée par d’autres préoccupations dans le domaine extérieur, 
sur des sujets qui touchaient de surcroît directement aux intérêts nationaux de la 
France. Au début, ce furent l’affaire de l’Athos et la capture de l’avion transpor-
tant cinq dirigeants du FLN qui accaparèrent l’opinion. A partir du déclenche-
ment de l'expédition de Suez, l’attention d’une grande partie de la population se 
fixa sur le Moyen-Orient. Les sources du ministère de l’Intérieur exposent que 
l’opinion, en général, avait accueilli très favorablement la décision d’intervenir 
militairement à Suez, et s’était réjouie de l’action entreprise. L’arrêt brusque des 
opérations fut ressenti avec d’autant plus de déception et d’amertume. La res-
ponsabilité de cette déconvenue fut rejetée par l’opinion non sur le gouverne-
ment auquel on en fit rarement grief, mais sur les États-Unis et sur l’ONU438. 
Historiographe de la IV
e
 République, Georgette Elgey écrit : « Plus que jamais, 
la France vit à l’heure de l’union nationale. L’arraisonnement de l’Athos avec 
sa cargaison d’armes égyptiennes, l’interception de l’avion de Ben Bella, la 
saisie à cette occasion de documents établissant ses liens avec Nasser, leur 
divulgation instantanée sont apparus à la majorité des Français comme la 
démonstration des vertus de l’énergie. Puisque la preuve de l’intrusion du Raïs 
dans la rébellion algérienne est acquise, ce serait folie de ne pas en tirer la 
leçon qui s’impose. On rêve d’en découdre avec Nasser pour mettre fin à la 
guerre d’Algérie, pour s’assurer que l’on est toujours une grande 
puissance. »439 Il est important de noter que, selon l’analyse de G. Elgey, les 
événements de Hongrie, contrairement à la perception britannique, renforcèrent 
                                                 
436 Sondage, 1958, n° 1 cité par RIOUX, La France de la Quatrième République II, p. 115. 
437 AN : Synthèses des rapports mensuels des préfets (le ministère de l’Intérieur), F1 C III 1235 : 
1956, août à décembre, mois de novembre 1956. 
438 AN : Synthèses des rapports mensuels des préfets (le ministère de l’Intérieur), F1 C III 1235 : 
1956, août à décembre, mois de novembre 1956. 
439 ELGEY, Histoire de la IVe République. La République des Tourmentes II, p. 194. J.-P. RIOUX 
brosse un tableau plus nuancé sur cette unanimité nationale concernant Suez : se basant sur les 
enquêtes de l’IFOP (Sondages, 1956, n° 4), il affirme que les solutions diplomatiques étaient 
vivement et continûment souhaitées, et que le 3 novembre 44 % seulement de Parisiens contre 37 
% approuvaient le raid. Selon lui, c’étaient grâce à l’exitation des média et au contrôle 
gouvernemental de l’information que l’on put croire à une guerre populaire. Voir RIOUX, La 
France de la Quatrième République II, p. 114.  
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le soutien de la population française au gouvernement Guy Mollet et à sa volonté 
d’intervenir en Égypte : « Puisque nous sommes impuissants en Europe, au 






Les causes de la grande intensité de la répercussion 
 
 La question se pose tout de même de savoir pourquoi l’opinion publique, 
débordée par l’actualité brûlante de conflits dans lesquels la France était directe-
ment engagée, réagit d’une façon si vive aux nouvelles de Hongrie. Cette 
attitude est d’autant plus intéressante que l’opinion française fait généralement 
montre de peu d’intérêt pour les questions de politique internationale. On peut 
énumérer quatre facteurs déterminants : 
1. L’opinion publique des pays occidentaux suivit en général avec autant 
d’admiration que d’angoisse le combat des insurgés s’opposant à la supériorité 
écrasante de l’Armée soviétique et accueillit avec consternation et indignation la 
nouvelle de l’intervention militaire du 4 novembre. En effet, leader incontestable 
de l’Occident, les États-Unis continuèrent à diffuser l’idée selon laquelle le sort 
de l’Europe de l’Est était important pour l’Ouest, que celui-ci était prêt à aider 
ces peuples, si l’occasion se présentait, à se libérer du joug de Moscou. Les 
Occidentaux se sentaient impuissants devant ce qui se passait : des gens, de 
l’autre côté du « rideau de fer », qui se révoltent contre un empire brutal, et en 
risquant leur vie, leur existence et leur famille, engagent une lutte pour la liberté 
qui est héroïque, tragique et  du point de vue du calcul politique  irrationnelle. 
Or la liberté est l’idée qui est la plus importante dans la hiérarchie des valeurs 
occidentales. Les opinions publiques étaient confrontées à l’incapacité de leurs 
gouvernements, lesquels n’agirent pas de manière efficace pour sauvegarder la 
liberté provisoirement acquise dans la sphère d’influence soviétique, comme le 
constate Cs. Békés441. 
 2. B. Michel attire l’attention sur le fait que, 11 ans après la fin de la 
Seconde Guerre mondiale, la majeure partie de la population française avait des 
connaissances directes sur la situation de guerre : « les barricades, les fusils con-
tre les chars, les civils en armes, tout cela réveille une expérience vécue, et 
donc, au sens fort du terme, une sympathie, c’est à dire une participation 
commune à leurs souffrances. »442 D’après J.-P. Bernard, les souvenirs « sacrés » 
                                                 
440 ELGEY, Histoire de la IVe République. La République des Tourmentes II, p. 221. 
441 BÉKÉS, Az 1956-os magyar forradalom..., pp. 86-87. 
442 MICHEL, « L’image de l’insurrection hongroise... », p. 20. 
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de la Résistance agirent sur les sentiments des Français en faveur de la 
révolution hongroise443. 
 3. Les traditions révolutionnaires françaises jouèrent probablement un 
rôle dans la perception des événements hongrois. Le fait que les insurgés 
hongrois chantaient souvent la Marseillaise était notoire. L’une des 
personnalités politiques les plus célèbres de la IVe République, Pierre Mendès 
France, souligna : « Les Français, plus sensibles que d’autres peuples aux idées 
de liberté et de dignité humaine, ne peuvent pas ne pas souffrir au spectacle 
d’une petite nation humiliée et douloureuse qui expire, dans les larmes et dans 
le sang, son attachement aux plus nobles traditions, à celles qui sont aussi les 
nôtres. »444 J.-P. Bernard estime que la culture missionnaire de la France depuis 
1848 se ranima pour accueillir les réfugiés hongrois445. 
4. Les travaux récents soulignent unanimement l’importance de la presse 
pour sensibiliser l’opinion publique française devant le drame hongrois. Nous 




2. LE RÔLE DES MÉDIAS DANS LA PERCEPTION DE  
LA RÉVOLUTION HONGROISE EN FRANCE 
 
 
La situation de la presse écrite française face à la révolte hongroise 
 
 L’évolution de la presse française depuis 1945 se trouvait placée sous le 
double signe de la concentration et de la « dépolitisation ». De 1931 à 1957, le 
nombre des journaux publiés en France passa de 304 à 127. A Paris par exemple, 
les 32 quotidiens de 1945 se réduisirent à 13. La « dépolitisation » ne signifia 
pas nécessairement que leurs lecteurs se désintéressaient de la politique. Elle se 
traduisit davantage par la diminution ou la disparition des journaux émanant des 
partis, au profit de la presse dite de « grande information ». De janvier 1946 à 
mars 1950, L’Humanité, l’organe du PCF perdit 58 % de ses lecteurs, L’Aube 
qui était le journal du Mouvement Républicain Populaire, 75 %, et Le Populaire, 
celui de la SFIO, 85 %
446. Le tirage de ce dernier atteignit en 1945 jusqu’à 
                                                 
443 BERNARD, « Novembre 1956 à Paris », p. 69. 
444 Cité par MICHEL, « L’image de l’insurrection hongroise... », p. 21. 
445 BERNARD, « Novembre 1956 à Paris », p. 69. 
446 GROSSER, La IVe République..., p. 162. 
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275 000 exemplaires, et était passé à 13 500 en 1958447. Les quotidiens influents 
ne dépendaient pas plus des gouvernements forts transitoires de la IVe Républi-
que que des partis
448. Les journaux à plus grands tirages à Paris et la plupart des 
quotidiens de province habituèrent les lecteurs à une sorte de « neutralité » qui 
leur étaient nécessaire pour s’assurer une diffusion plus large, et parallèlement 
ils tinrent compte de la transformation du goût du public449. Ces choix eurent des 
conséquences considérables : l’importance accrue de la sélection et de la présen-
tation de l’information par rapport aux opinions exprimées. S’adressant à des 
lecteurs de toutes opinions, les grands quotidiens ne voulaient heurter aucun 
d’entre eux. Ils veillaient donc à concentrer l’information et le commentaire sur 
les zones d’accord. Le choc émotionel ne pouvait être utilisé qu’à propos 
d’événements sur lesquels le lectorat était à peu près unanime450. Comme on l’a 
vu plus haut, la révolution hongroise et sa répression par les Soviétiques furent 
de nature à générer une telle unanimité. 
 Toute la littérature concorde sur le fait que les événements hongrois de 
1956 eurent d’immenses répercussions dans la presse française : « A Paris com-
me en province, dans les quotidiens comme dans les périodiques, ce n’est qu’un 
double cri d’admiration pour les uns et d’indignation à l’égard les autres. » 451 
Les recherches historiques portaient jusqu’ici surtout sur les journaux suivants : 
Le Monde, Le Figaro, L’Humanité (quotidiens), Paris-Match, Témoignage 
chrétien, L’Express et France-Observateur (hebdomadaires)452. La tâche assi-
gnée à l’organe officiel du Parti communiste français était très différente des 
missions fixées aux autres grands quotidiens. Selon Maurice Thorez il s’agissait 
de « mieux armer idéologiquement et politiquement les travailleurs qui nous font 
confiance »453. Il s’agit donc d’une action purement politique. C’est pour cette 
raison que l’on analysera en son détail le rôle de L’Humanité dans l’affaire 
hongroise plus tard, en relation avec la politique du PCF. 
                                                 
447 Histoire générale de la presse française, sous la direction de Claude BELLANGER, Jacques 
GODECHOT, Pierre GUIRAL et Fernand TERROU, tome IV, De 1940 à 1958, Paris, Presse 
Universitaire de France, 1975, p. 453. 
448 GROSSER, La IVe République..., p. 165. 
449 Histoire générale de la presse française IV, p. 441. 
450 GROSSER, La IVe République..., p. 163. 
451 Histoire générale de la presse française IV, p. 451. 
452 Pierre DIENER, maître de conférence émérite de l’Université de Toulouse, fit en 1990-1994 des 
recherches sur l’écho politique en France de la révolution hongroise de 1956. Il dépouilla et 
résuma les éléments les plus significatifs de la presse de l’époque et des études historiques 
françaises. Il envoya ces notes avec une brève introduction à György LITVÁN qui les déposa à 
l’Institut de 1956 (Budapest). J’ai largement utilisé ce dossier. Cf. VIGNAUD, L’opinion française... 
; BERNARD, « Novembre 1956 à Paris ». ; HOREL, « L’opinion publique française...». 






 Le Monde et Le Figaro suivirent le développement de la crise hongroise 
quotidiennement et avec une attention particulière. Seule l’affaire de Suez pou-
vait rivaliser en importance dans la presse. André Fontaine, chef du service 
étranger au Monde en 1956, se souvient de ces jours fébriles ainsi : « Le Monde 
étant un journal de l’après-midi... nous avions des matinées agitées. A huit heu-
res, on décidait de titrer sur Suez ; une demie-heure plus tard, la Hongrie repre-
nait le dessus, puis ça changeait encore. C’était une période de fièvre incroya-
ble »454. Le Monde présenta une information abondante sur les événements de 
Hongrie à partir du 23 octobre. On les mit en une le 25. Ce sont les nouvelles de 
la guerre de Suez qui les en expulsèrent. À cause de ce conflit, la Hongrie passa 
à la page 6 le 1er novembre. Mais la déclaration de la neutralité la replaça en pre-
mière page le 2 novembre. Les éditoriaux s’occupèrent également de l’affaire 
hongroise pendant plusieurs jours. L’accès à des informations précises en 
provenance de Hongrie était extrêmement difficile même pour Le Monde qui y 
avait envoyé Thomas Schreiber. Le 26 octobre, on évoqua la chute de la révolte, 
le lendemain, au contraire, la propagation du mouvement. L’éditorial du 30 
octobre annonçait la victoire des insurgés. « La nouvelle de la seconde interven-
tion soviétique a été accueillie comme une catastrophe. On a vraiment pris ça en 
pleine figure, parce qu’il y avait un véritable espoir. »455, écrivait A. Fontaine à 
propos de l’ambiance de la rédaction. Conformément à sa tradition, Le Monde 
s’efforça de présenter le tableau le plus complet possible. Il observait la réper-
cussion de l’insurrection hongroise dans le monde et en France, et entre autres 
les prises de position des partis communistes d’Europe de l’Est et de l’Ouest, ou 
encore celles des autres partis et des intellectuels français. Les analyses étaient 
en général pertinentes. Maurice Duverger écrivit le 3 novembre : « Si les Russes 
le voulaient, ils pourraient anéantir la révolution hongroise. [...] Quel qu’en soit 
leur désir, les démocraties occidentales ne pourraient l’aider que par des con-
damnations platoniques car une autre forme d’intervention risquerait de déclen-
cher une guerre mondiale. Matériellement, l’URSS pourrait remporter une san-
glante victoire »456. Le Figaro, quotidien de la bourgeoisie de droite modérée 
depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, exposa aussi journellement ses 
                                                 
454 1956. Le commencement..., p. 153. 
455 Ibidem. 
456 Maurice DUVERGER, « Les limites », Le Monde, 3 novembre 1956, p. 6, cité par VIGNAUD, 
L’opinion française..., p. 226. 
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renseignements sur les événements hongrois. Du 24 octobre aux 17-18 novem-
bre, la Hongrie était en une. A cause de la confusion ambiante les informations 
étaient contradictoires. Les commentaires étaient tout de même plus partisans 
que ceux du Monde. Le rejet de l’Union soviétique et l’hostilité à l’égard du 
communisme y étaient plus marqués457. 
 Pour présenter les différences d’opinion et de jugement de valeur entre 
Le Monde, Le Figaro et L’Humanité dans la cause hongroise, il suffit de citer les 
positions prises à propos de l’intervention soviétique en Hongrie et de l’attaque 
franco-britannique à Suez. L’analyse de M. Duverger dans Le Monde est à la 
fois claire, élégante et distante : « Un abîme sépare l’événement de Hongrie et 
celui d’Égypte. Cependant, l’un et l’autre traduise le même phénomène : 
qu’aucune nation ne renonce à l’emploi de la force quant elle l’estime 
nécessaire à la défense de ses intérêts fondamentaux. Chacune le fait à sa 
manière. [...] Les dictatures sont plus brutales, plus sommaires, plus terribles : 
peut-être sont-elles moins hypocrites aussi car le recours à la force est conforme 
à leur nature même. [...] L’URSS condamne la France et la Grande-Bretagne 
dans les affaires du Moyen-Orient, mais elle fait pire qu’elles en Hongrie. Les 
États-Unis ont les mains propres et le cœur pur dans les deux cas parce qu’ils ne 
sont pas en cause, mais ont-ils oublié le Guatémala ? »458 L’article d’André-
François Poncet développe un avis beaucoup plus catégorique et passionné dans 
Le Figaro : « Entre les événements d’Égypte et ceux de Hongrie, il y a 
coïncidence, concomitance, mais aucun lien de cause à effet. [...] Poussé par la 
misère, las de la servitude, enflammé par l’exemple de la Pologne... et nullement 
par les événements de l’Égypte..., le peuple se soulève contre un gouvernement 
tributaire du Kremlin. [...] Se peut-il, dans ces conditions que d’honnêtes gens 
manquent de pudeur ou de discernement au point d’assimiler l’action des 
Franco-Britanniques à celle des Moscovites ? [...] L’une doit aboutir à mettre 
fin aux entreprises d’un tyran gonflé d’orgueil et à restaurer... le respect du 
droit et de la morale internationale. L’autre consiste à ramener, à coups de 
canon et d’obus au phosphore, une population dont le seul crime est d’aspirer à 
la démocratie et à la liberté. »459 L’Humanité par contre approuva pleinement 
l’intervention militaire soviétique pour « la restauration de la paix 
                                                 
457 VIGNAUD, L’opinion française..., pp. 214-215. 
458 DUVERGER, « Politiques de force », Le Monde, le 7 novembre 1956, pp. 1 et 4, cité par 
VIGNAUD, L’opinion française..., p. 232. 
459 André-François PONCET, « Le monde libre en péril », Le Figaro, le 7 novembre 1956, p. 1, cité 
par VIGNAUD, L’opinion française..., p. 234. 
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intérieure »460 et condamna sans équivoque l’action de la France et de la Grande-
Bretagne en Égypte.  
 C. Horel estime que dans la semaine du 19 novembre, la tragédie hon-
groise disparut de la une des quotidiens, remplacée par les pénuries d’essence et 
la guerre d’Algérie461. J.-P. Bernard évoque pour sa part l’importance accordée 
au premier voyage du métro sur pneus le 9 novembre de la station Châtelet à la 
Porte de Lilas. Pratiquement tous les journaux consacrèrent à cette innovation un 
espace de leur première page et des photographies. J.-P. Bernard considère que 
c’est à partir du 15 novembre environ que « la référence à la Hongrie martyre se 
dilue dans une atmosphère inquiète et morose qui imprègne et sature l’univers 
parisien. »  
 
 
Les hebdomadaires à fort tirage 
 
 Le drame des réfugiés hongrois trouva un nouvel écho dans les hebdo-
madaires à fort tirage comme Jours de France et Paris-Match qui multiplièrent 
les reportages dramatiques sur leur sort jusqu’à la fin de l’année de 1956462. 
Étant donné que certains de ses numéros furent vendus à plus d’un million 
d’exemplaires et qu’il avait environ 6 millions de lecteurs dans les dernières 
années de la IVe République, Paris-Match était une véritable puissance dans la 
presse française. Outre le monde magique des millionnaires, des vedettes et des 
aristocrates, cet hebdomadaire illustré moderne s’occupait également des 
questions de « grande politique ». Comme cela a déjà été dit au sujet des 
quotidiens d’information, il est très difficile trancher quant au lien de cause à 
effet. Selon A. Grosser, ou « Paris-Match parle comme il suppose que ses lec-
teurs le veulent, ou bien cherche-t-il à leur imposer ses vues directement ou par 
suggestion. »463  
 Du 27 octobre au 22 décembre tous les numéros de Paris-Match traitè-
rent des événements hongrois de l’automne 1956 et de leurs répercussions. Ils 
présentèrent une masse d’information et publièrent de nombreuses photogra-
phies. Membre de l’équipe photographique remarquable du journal, Pierre 
                                                 
460 « Déclaration du Bureau politique du Parti Communiste Français », L’Humanité, le 5 novembre 
1956, p. 1, cité par VIGNAUD, L’opinion française..., p. 229. 
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Les événements du Proche-Orient réduisirent les arrivages de pétrole en France. Le gouvernement 
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462 Ibidem. 
463 GROSSER, La IVe République..., p. 171. Cf. Ibidem, pp. 170-171 ; Histoire générale de la presse 
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Pedrazzini fut mortellement blessé à Budapest. Trois fois, le 3 et le 17 novem-
bre, ainsi que le 22 décembre ce sujet fut à la une de l’hebdomadaire. Évidem-
ment, au moment de la guerre de Suez, les nouvelles du Moyen-Orient passèrent 
au premier plan et la tragédie hongroise fut analysée sous l’angle du conflit 
d’Égypte. Les photos d’excellente qualité rendirent plus proche l’insurrection et 
sa répression sanglante se déroulant dans un pays peu connu du public français. 
La photographie en couleurs d’Imre Nagy du 3 novembre le présenta comme 
« L’homme de Budapest ». De nombreuses photos montrèrent « la vie 
quotidienne » d’une révolution moderne : des chars dans les rues partiellement 
ruinées, des cadavres, des soldats soviétiques fraternisant avec la population, des 
portraits d'insurgés et d'enfants... Après l’attaque soviétique du 4 novembre, on 
trouve très souvent des images bouleversantes dans Paris-Match sur la tragédie 
des réfugiés, sur les cadavres des victimes dans les rues et sur la résistance 
hongroise (par exemple : sur la manifestation des femmes du 4 décembre 1956). 
Le numéro du 1er décembre présenta les photos choquantes d'une clinique de 
Budapest dont une salle fut attaquée par un char d’assaut soviétique laissant 
quatre morts et cinq blessés... 
 La partie écrite des médias attacha donc une grande importance à la crise 
hongroise d’octobre-novembre 1956. Examinons maintenant le rôle joué par les 
médias audiovisuels dans la perception de cette affaire en France. 
 
 
Les médias audiovisuels  
 
 La radio avait une place très importante dans le mécanisme de diffusion 
de l’information au sein de la presse française. C’est à partir des années 1940 
que s’amorça le mouvement irréversible qui enleva aux journaux une partie de 
leur clientèle au profit de la presse parlée. La radio avait le grand avantage de 
fournir des nouvelles fraîches plusieurs fois au cours de la journée464. D’autre 
part, après avoir été essentielle dans les années de l’occupation allemande, 
depuis Londres, pour organiser la Résistance et soutenir le moral des Français, la 
radio  source d’information instantanée  venait de marquer davantage encore 
sa place dans la vie de la population
465
. 
 Pierre Sorlin a examiné les documents audiovisuels français sur la révo-
lution hongroise et ses suites pour définir le rôle des radios dans la réception de 
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ces événements en France466. Il souligna l’importance primordiale de ce média 
par rapport aux autres composants de la presse de l’époque. La télévision restait 
pratiquement inexistante. Le délai d’impression était extrêmement long, en con-
séquence les nouvelles arrivées par les agences de presse le matin n’étaient 
généralement diffusées par les quotidiens que le lendemain. Les actualités des 
cinémas comme les hebdomadaires étaient toujours naturellement en retard467. 
 Le jour de l’explosion du mouvement insurrectionel hongrois, le 23 oc-
tobre 1956, il n’y eut que des lectures de dépêches d’agence sur ce sujet et les 
émissions d’information furent dominées par l’affaire de l’arraisonnement de 
l’avion des chefs de la rébellion algérienne. Les deux grandes radios de 
l’époque, Radio Nationale et Europe 1, ayant reconnu la portée des événements 
de Budapest, firent les démarches pour obtenir des renseignements directs. Dès 
le 24 novembre Radio Nationale demanda au correspondant de l’AFP à Vienne, 
Raoul Bailly, d’envoyer des communiqués réguliers sur ce qui se passait en 
Hongrie. Ses possibilités d’accès à l’information étaient très restreintes. Ne 
parlant pas hongrois et obligé de rester basé à Vienne, il ne pouvait guère que 
franchir la frontière et aller au maximum à Győr. Il devait se contenter d’utiliser 
des récits de réfugiés et les propos de ses collègues autrichiens. Il en résulta une 
information très fragmentée, des petites anecdotes, des témoignages, mais rien 
de véritablement précis468.  
Les deux grandes radios décidèrent d’envoyer des correspondants en 
Hongrie. Gilbert Lausun, envoyé spécial d’Europe 1 ne parlait pas le hongrois : 
« c'était un débrouillard », et il trouvait des gens parlant français… Ses témoi-
gnages furent très vivants mais tout-à-fait décousus. Thomas Schreiber, fut l’en-
voyé spécial du Monde mais, étant presque le seul journaliste français qui 
connaissait le hongrois, il collabora avec Radio Nationale
469
. Ces journalistes en-
voyèrent régulièrement des communiqués à Paris. En règle générale, deux com-
munications par jour  le matin et l’après-midi  furent diffusées au public 
français470. On peut apercevoir une certaine fluctuation quant à la priorité et à la 
quantité des informations radiophoniques sur les événements hongrois. Au 
début, les 23-25 octobre, dans un journal du type Paris vous parle, sur 30 
minutes, la Hongrie occupa trois ou quatre minutes, généralement en 5ème 
                                                 
466 Pierre SORLIN fit ces recherches à l’Inathèque de France (Dépôt légal de la Radio Télévision, 
Paris), et publia ses résultats en 1996 à l’Institut français de Budapest à l’occasion du colloque déjà 
mentionné. Actes du colloque Les intellectuels et l’opinion publique... Je m’appuie largement sur 
ses constatations. 
467 Ibidem, p. 60. 
468 Ibidem, p. 61. 
469 Ibidem. 
470 Ibidem, p. 64. 
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position. L’enlèvement des chefs algériens et les réactions internationales étaient 
alors prioritaires. A partir du 26 octobre la Hongrie revint au premier plan, mais 
toujours pour trois ou quatre minutes. Jusqu’au 28 octobre, les informations 
furent bien confuses. Dès le 29 octobre, la guerre de Suez reprit le dessus et la 
Hongrie passa à nouveau en troisième position. C’est le 4 novembre, jour de la 
deuxième intervention militaire soviétique, que les nouvelles hongroises 
revinrent en tête de l’actualité. Après cette date, une quantité énorme 
d’information fut diffusée. Certains jours, jusqu’à 15 minutes d’un journal de 30 
minutes furent remplies par ce thème : le nombre de discours, d’appels à la 
solidarité et d’expressions de l’indignation. « C’est une explosion 
d’information », dit P. Sorlin qui suppose que le gouvernement Guy Mollet a 
voulu ainsi détourner l’attention de son action en Égypte, comme l’a fait le 
cabinet d’Anthony Eden en Grande-Bretagne. Mais P. Sorlin ne trouva pas de 
documents étayant cette hypothèse471. J.-P. Rioux souligne que les radios 
périphériques furent alors très frustrées par la censure militaire à Suez et 
couvrirent donc particulièrement bien la tragédie hongroise472. 
 Comment les événements hongrois furent-ils présentés dans les grandes 
radios françaises ? Selon les recherches de P. Sorlin « cette Hongrie est une 
Hongrie abstraite ». On ne donna que très peu de renseignements concrets. Par 
exemple, les relations entre les villes et la campagne ou la question de la réforme 
agraire restèrent dans l’ombre. On disait qu’il s’agissait d’une révolte et que tout 
dépendait de l’attitude des Soviétiques. Les commentaires portèrent exclusive-
ment sur l’attitude des États-Unis et de l’Union soviétique. Un sujet qui revenait 
particulièrement souvent était « le calme » : « Le calme règne. » « Le calme est 
revenu. » « Tout est calme. » T. Schreiber disait même le 3 novembre : « La 
situation est parfaitement calme à Budapest. »473 Mais après le 4 novembre, 
toute la presse française, exceptée la presse communiste, fut inondée par les 
nouvelles de la répression sanglante soviétique en Hongrie. P. Sorlin pense que 
ce revirement des informations contribua grandement à la réaction exrêmement 
intense de l’opinion publique française474. Avant de résumer les actions et les 
instruments de la presse française renforçant ce bouleversement, nous 
examinerons le rôle joué auprès des médias par l’Agence France-Presse et son 
responsable compétent  dans les deux sens du mot , François Fejtő, 
concernant l’affaire hongroise. 
 
                                                 
471 Ibidem, pp. 64-65. 
472 RIOUX, La France de la Quatrième République II, p. 115. 
473 Intervention de SORLIN, Actes du colloque Les intellectuels et l’opinion publique..., p. 65. 
474 Ibidem, p. 68. 
 158 
 
L’Agence France-Presse et François Fejtő 
  
 L’AFP, depuis sa création en septembre 1944, était un organisme chargé 
de recueillir et de diffuser en France et à l’étranger tous éléments d’information 
et d’exercer toutes activités connexes à cet objectif475. Son statut et son fonction-
nement firent l’objet d’une longue discussion qui aboutit à une loi adoptée le 28 
décembre 1956. On voulait sauvegarder l’indépendance de l’agence. « Elle ne 
peut en aucune circonstance tenir compte d’influences ou de considérations de 
nature à compromettre l’exactitude ou l’objectivité de l’information ; elle ne 
doit en aucune circonstance, passer sous le contrôle de droit ou de fait d’un 
groupement idéologique, politique ou économique... Elle doit... donner aux 
usagers français et étrangers de façon régulière et sans interruption, une 
information exacte, impartiale et digne de confiance », établit la loi476. En effet, 
F. Fejtő qui était chef du service chargé des affaires du monde communiste 
depuis 1947 et qui s’occupait donc des pays du bloc soviétique, confirma à 
plusieurs reprises qu’il n’a jamais senti s’exercer sur lui une pression quelconque 




 Bien que des grands quotidiens français aient eu des envoyés spéciaux 
en Hongrie pendant la crise, l’Agence France-Presse fut une source 
d’information très importante pour toute la presse française. Elle recevait 
régulièrement des renseignements sur la révolution hongroise de ses deux 
correspondants à Budapest  Gaston Fournier et Pierre Frédérix. Comme on l'a 
constaté à l’occasion de l’étude du fonctionnement de la diplomatie française, 
les autres capitales pouvaient fournir également des éléments d’information 
intéressants. Les correspondants de l’AFP à Vienne, Belgrade, Londres, 
Washington et New York firent un travail d’information considérable. Les 
spécialistes à Paris, « les observateurs parisiens qui suivirent de près le 
déroulement des événements en Hongrie », F. Fejtő tout d’abord, rédigèrent des 
analyses pertinentes qui furent largement diffusées dans la presse478. Le 24 
octobre ces « observateurs » estimèrent avec justesse que la victoire de l’aile 
libérale du parti polonais avait précipité le développement des événements 
                                                 
475 Histoire générale de la presse française IV, p. 232. 
476 Ibidem, pp. 235-236.  
477 Intervention de François FEJTŐ, Actes du colloque Les intellectuels et l’opinion publique..., p. 
192. ; courrier électronique de FEJTŐ à l'auteur (du 18 février 2002). 
478 Ces documents sont conservés au Service de Documentation d’Agence France-Presse dans le 
dossier intitulé « La révolution hongroise ‘victorieuse’ ». Je remercie Monsieur François FEJTŐ de 
m’avoir rendu possible l’étude de ces papiers. 
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hongrois et que les intellectuels communistes du Cercle Petőfi avaient joué un 
grand rôle dans la cristallisation de l’opinion publique en formulant des 
revendications politiques
479. Le 26 octobre ils furent d’avis que la tentative 
d’Imre Nagy de sauver le régime communiste en le transformant dans le sens 
titiste était déjà largement dépassée. Ils trouvèrent pourtant que les appels au 
calme du chef du gouvernement hongrois étaient sincères et conciliants480. Le 1er 
novembre le correspondant de l’AFP à Belgrade apprit de bonne source la péné-
tration des renforts soviétiques en Hongrie481. Le 2 novembre l’un des envoyés 
spéciaux à Budapest télégraphia que la capitale hongroise était encerclée par des 
unités de l’Armée soviétique alors que l’autorité de Nagy s’affermissait dans le 
pays
482
. Après le déclenchement de la répression soviétique, F. Fejtő et ses collè-
gues conclurent fort bien : « Depuis deux semaines, les dirigeants soviétiques 
s’étaient vu placés devant le choix de réprimer brutalement l’insurrection hon-
groise afin d’établir un exemple pour tous les satellites qui seraient tentés de 
rompre avec le Pacte de Varsovie  ou de céder du terrain en Hongrie au risque 
d’encourager toutes les forces centrifuges de l’empire soviétique. […] | L’option 
soviétique paraît indiquer un renversement complet de la situation au Kremlin 
où ‘l’aile libérale’, avec M. Anasthase Mikoyan à la tête, a multiplié ses efforts 
tous ces derniers jours afin de trouver à la crise hongroise une issue permettant 
de sauver la politique de déstalinisation et de libération engagée au début de 
cette année. »483 Le travail de F. Fejtő à l’AFP, qui fut unanimement loué, 
contribua donc grandement au fait que la majeure partie des médias 







                                                 
479 AFP (Paris), Service de Documentation = AFP : dossier « La révolution hongroise 
‘victorieuse’ », télégramme de Paris, le 24 octobre 1956, 2 heures 13 minutes et 3 heures 17 
minutes. 
480 AFP : « La révolution hongroise ‘victorieuse’ », télégramme de Paris, le 26 octobre 1956, 14 
heures 59 minutes. 
481 Le correspondant de Politika à Budapest était dans le bureau de NAGY lors qu’il reçut cette 
nouvelle par téléphone. AFP : dossier « La révolution hongroise ‘victorieuse’ », télégramme de 
Belgrade, le 1er novembre 1956, 22 heures 33 minutes. 
482 AFP : dossier « La révolution hongroise ‘victorieuse’ », télégramme de Budapest, le 2 
novembre 1956, 14 heures. 
483 AFP : dossier « La révolution hongroise ‘victorieuse’ », télégramme de Paris, le 4 novembre 
1956, 10 heures 49 minutes. 
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Le rôle des instruments médiatiques dans l’intensification de la réaction de 
l’opinion publique 
 
 Constatant l’énorme réaction de l’opinion publique une question se 
pose : dans la presse française, quels instruments intensifiant l’effet des 
événements hongrois furent employés ? La presse écrite aussi bien que la presse 
parlée multiplièrent, comme on l'a présenté plus haut, les appels à l’action de la 
solidarité, y compris les appels du gouvernement. Cette campagne de 
mobilisation était parmi les premières initiatives en son genre en Europe484. Les 
quotidiens annoncèrent également en abondance les invitations aux 
manifestations politiques et rapportèrent le déroulement de ces événements, ce 
qui augmenta évidemment leur portée. La publication en masse de photos 
bouleversantes sur les combats de la révolution et sur la détresse des réfugiés, 
ainsi que la diffusion de reportages poignants « montrant des insurgés 
magnifiques face à la violence soviétique », sensibilisèrent l’opinion publique 
quant au sort des Hongrois
485. L’évocation d’analogies historiques poussait 
également à l’émotion en mobilisant d'anciens réflexes. Les journaux 
remémorèrent la révolution française de 1789 et la Commune de Paris de 1871. 
Dans l’appel des intellectuels, largement diffusé dans la presse, on compara 
l’attitude de l’Union soviétique avec celle du tsarisme : « Les dirigeants du 
Kremlin, en envoyant leurs tanks et leurs avions tirer sur les insurgés ont refait 
de Moscou, comme au temps du tsarisme, la capitale de la réaction absolutiste 
mondiale, reprenant face aux efforts d’émancipation des peuples le rôle de 
superpolice sanglante qu’ont joué la Sainte Alliance et les Versaillais »486. 
 
 
L’inscription dans le temps, la nature et l’importance de l’écho de la révolte 
hongroise dans la presse française 
 
 Tout comme les réactions de l’opinion publique, l’impact des événe-
ments de Hongrie d’octobre-novembre 1956 dans la presse française fut particu-
lièrement intense mais temporaire et s’acheva dans la semaine du 19 novembre 
pour ce qui est des quotidiens et à la fin de l’année 1956 dans les hebdomadaires 
à fort tirage. Cette brève phase d’intensité de la répercussion médiatique était 
                                                 
484 HOREL, « L’opinion publique française... », p. 37. ELGEY souligne également que de telles 
iniciatives étaient fort rare à cette époque. Cf. ELGEY, Histoire de la IVe République. La Ré-
publique des Tourmentes II, p. 219. 
485 HOREL, « L’opinion publique française... », p. 35. 
486 Le Monde, le 6 novembre, cité par MICHEL, « L’image de l’insurrection hongroise... », p. 20. 
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caractéristique de l’ensemble du monde occidental. La révolution hongroise de 
1956 devint peut-être le premier événement éminent dans les médias après la 
Deuxième Guerre mondiale. Dans l’histoire de la presse internationale de 1945 à 
l’automne 1956, il n’y eut pas de sujet sur lequel on informa aussi intensément et 
avec une si grande présence sur le terrain : Budapest et l’Ouest de la Hongrie 
fourmillaient de correspondants, journalistes et photographes occidentaux
487
. Il y 
avait, par exemple, 14 envoyés spéciaux français dans la capitale hongroise488. 
 L’importance de l’écho dans la presse française peut être expliquée par 
plusieurs facteurs. Nous avons déjà vu que les médias en France cherchaient à 
répondre à l’attente de leur public et que les considérations politiques n’étaient 
pas toujours prioritaires. La grande répercussion dans la presse était due donc en 
grande partie à l’intérêt que l’opinion publique portait au sort de la révolte hon-
groise. Cet intérêt pour la cause en elle-même était grandement renforcé par la 
presse. Cependant l’intérêt des médias sur le plan international pour cette insur-
rection explique également les efforts consentis par la presse écrite et la radio 
françaises pour couvrir cet événement. C’est dans ce contexte qu’il est possible 
d’approuver la constatation de l’ancien rédacteur en chef de France-Soir, 
Gabriel Farkas, selon laquelle l’influence des médias fut déterminante pour ce 
qui est des réactions de l’opinion française489. Outre la constatation de la 
permanence de vifs souvenirs de la guerre dans la mentalité de la majeure partie 
de la population, B. Michel affirme que, dans les années 1950, un certain climat 
d’héroïsme était encore présent dans le style des radios et des journaux : la 
résistance, la mort pour la patrie, le courage étaient encore des valeurs. En effet, 
les mots d’« héroïsme », d’« héroïque résistance », de « courage » étaient très 
fréquents aussi bien dans la presse que dans les déclarations officielles490. La 
question de savoir si le gouvernement exerça une influence sur les médias à 
propos de l’affaire hongroise sera posée plus tard.  
 Après avoir exposé la réaction de l’opinion publique et des médias 
« neutres », on examinera par la suite les diverses opinions engagées, à commen-




                                                 
487 MINK, András, « Hideg éterháború. A Szabad Europa Rádió és 1956 » [La guerre froide dans 
l’éther. Radio Europe Libre et 1956], Beszélő, novembre 1996, p. 52. 
488 SCHREIBER, La Hongrie de 1918..., p. 35. 
489 1956. Le commencement..., p. 89. 
490 MICHEL, « L’image de l’insurrection hongroise... », p. 21. 
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La situation des intellectuels français devant la crise hongroise 
 
 « L’intellectuel est celui qui travaille sur des idées, et particulièrement 
sur des idées d’importance humaine, sociale et morale. », écrit Edgar Morin, lui 
même un intellectuel492. Le terme d’intellectuel, dans le contexte français, fait 
référence à l’intervention de celui-ci dans les affaires publiques. Les déclarations 
et interventions des intellectuels jouèrent un grand rôle dans la vie politique et 
culturelle du XX
e
 siècle en France493. Jean-François Sirinelli établit tout de 
même que le terme d’intellectuel définit « ceux qui ont une certaine notorité, 
une capacité d’expertise qui est censée légitimer et même privilégier leur inter-
vention dans le débat sur la cité »494. L’engagement politique leur paraissait 
comme une obligation morale. L’épuration des écrivains collaborateurs à la fin 
de la Seconde Guerre mondiale affirma encore l’importance des choix 
politiques. La droite française, dévalorisée par son rôle dans le camp de Vichy, 
disparut presque de l’échiquier politique. La gauche dominait incontestablement 
la vie intellectuelle en France depuis 1944. Dans cette gauche, le Parti 
communiste français occupait une place privilégiée495. 
 Les événements de Berlin-Est en juin 1953 suscitèrent peu de réactions 
dans les milieux intellectuels. L’explication du PCF selon laquelle le mouvement 
aurait été fomenté par d’anciens nazis y trouva facilement écho. Le XXe congrès 
du Parti communiste de l’Union soviétique en février, les émeutes de Poznań en 
                                                 
491 La majeure partie de ce passage sur la réaction des intellectuels français à la révolution hon-
groise de 1956 est basée sur les recherches de Florance GRANDSENNE déjà citées : Les intellectuels 
français... F. GRANDSENNE publia ses premiers résultats sur le sujet lors du colloque plusieurs fois 
mentionné : Actes du colloque Les intellectuels et l’opinion publique..., pp. 97-112. La réaction 
des intellectuels français est l’un des thèmes les plus développés par la littérature sur la perception 
de la révolution hongroise en France. Outre les études et ouvrages déjà cités cf. Patrick ENREILLE, 
« L’impact de 1956 hongrois en France », Le Marxisme aujourd’hui, n° 2, avril 1990 ; 56’ és a 
franciák. Francia gondolkodók a magyar forradalomról [56’ et les Français. Penseurs français sur 
la révolution hongroise], textes réunis par Philippe CAPPELAERE, introduits par Miklós MOLNÁR, 
Budapest, Font, 1993 ; Lee CONGDON, « A marxizmus újragondolása: a magyar forradalom és a 
nyugati értelmiségiek » La révision du marxisme : la révolution hongroise et les intellectuels 
occidentaux, A magyar forradalom eszméi... 
492 Edgar MORIN, Pour sortir du XXème siècle, Paris, Nathan, 1981, p. 241, cité par GRANDSENNE, 
Les intellectuels français..., p. 14. 
493 GRANDSENNE, Les intellectuels français..., p. 15. 
494 Jean-François SIRINELLI, « Enjeux : Le hasard ou la nécessité ? Une histoire en chantier : 
l’histoire des intellectuels », Revue XXe siècle, n° 9, janvier-mars 1986, p. 99, cité par Ibidem. 
495 GRANDSENNE, Les intellectuels français..., pp. 27-28. 
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juin 1956, ensuite les mouvements polonais et hongrois attirèrent l’attention des 
intellectuels sur les problèmes des pays d’Europe de l’Est. « Mais ce fut la 
répression de l’insurrection hongroise par l’armée soviétique qui déclencha leur 
intervention massive dans le débat sur le communisme. »496, constate Florence 
Grandsenne. Pour observer l’attitude des différents groupements d’intellectuels 
face à la crise hongroise, on va examiner les prises de position des hebdoma-
daires et surtout des revues  avec l’aide des recherches de F. Grandsenne. 
Avant d’énumérer ces diverses approches, présentons l’activité de François Fejtő 
en tant qu’intellectuel dans cette affaire. F. Fejtő était sans doute, comme on l’a 
déjà montré plus haut, l’une des personnes les mieux informées sur les 
événements hongrois en France et il intervint avec compétence dans les débats 
intellectuels autour de la question. 
 
 
Le rôle de F. Fejtő 
 
 F. Fejtő suivit évidemment avec une attention particulière le développe-
ment de la déstalinisation dans le bloc soviétique depuis la mort de Staline et, 
dans ce cadre, l’évolution des mouvements d’opposition en Pologne et en Hon-
grie à l’été 1956. Grâce aux changements en cours en Europe orientale, au début 
d’octobre, il reçut une invitation du PEN club hongrois. Il n’était plus donc 
persona non grata en Hongrie. Après neuf ans d’absence, F. Fejtő aurait aimé y 
aller, mais la direction de l’Agence France-Presse estima que la déstalibisation 
croissante en Europe centrale rendait indispensable sa présence à Paris. Il écrivit 
ainsi sur ces jours fébriles : « Une période de travail extrêmement intense com-
mença pour moi. Puis ce fut l’explosion, dans la nuit du 23 au 24 octobre. En 
dehors des commentaires pour l’Agence, rédigés sur la base des dépêches et des 
coups de téléphone reçus de Budapest, je fis aussi la chronique de l’insurrection 
pour France-Observateur et préparai fièvreusement ... pour les Editions Horay, 
un livre sur la Tragédie hongroise. Je m’identifiai à la cause hongroise, comme 
sept années plus tôt, je m’étais identifié aux victimes du procès de Budapest. Le 
sentiment de défendre une juste cause me donnait des ailes. »497 Le jour même 
de l’écrasement de la révolte hongroise par les Soviétiques, le 4 novembre dans 
la matinée, F. Fejtő fit un exposé sur les événements hongrois devant le congrès 
                                                 
496 Ibidem, p. 23. 
497 François FEJTŐ, Mémoire. De Budapest à Paris, Paris, Calmann-Lévy, 1986, pp. 244-245. F. 
FEJTŐ fait allusion à son article paru dans Esprit en 1949, intitulé « L’affaire Rajk est une affaire 
Dreyfus internationale », dénonçant les faux procès spectaculaires organisés à cette époque dans 
les démocraties populaires. 
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annuel de la revue Esprit. Bien que cette revue, crée en 1932, se fût définie com-
me chrétienne, de philosophie personnaliste, la sacralisation de la classe 
ouvrière, et depuis la guerre un a priori favorable envers l’URSS, la rapprochait 
du PCF
498. C’est pour cela que, lorsque F. Fejtő donna sa vision des événements 
de Hongrie, il voulut souligner à dessein devant ses auditeurs et dans ses publi-
cations postérieures  pour contrebalancer l’effet de « la jubilation de la presse 
bourgeoise »  l’importance des conseils ouvriers durant la deuxième phase de 
la révolte. « J’exagérais quelque peu le caractère prolétarien ... de la révolte qui 
était, avant tout, un soulèvement démocratique et national contre le régime 
policier et l’occupation étrangère. », avoua-t-il499. 
F. Fejtő voulait convaincre l’intelligentsia française dont la majorité ap-
partenait à la gauche nourrissant des illusions vis-à-vis de l’URSS et du commu-
nisme en général, et prouver que la révolution hongroise était une cause juste : 
« Il s’agissait de clamer l’innocence d’un peuple accusé d’être incorrigiblement 
fasciste, contre-révolutionnaire, antisocialiste », écrivit-il dans ses mémoires500. 
Dans son combat intellectuel, il s’efforçait d’atteindre directement des personna-
lités éminentes. Selon ses souvenirs, il n’eut aucune difficulté à persuader Albert 
Camus de la légitimité et de la pureté de l’insurrection hongroise. F. Fejtő 
pensait, en revanche, rencontrer quelque résistance à ce sujet de la part de Jean-
Paul Sartre, auquel il attachait une grande importance, vu son audience dans la 
vie intellectuelle. F. Fejtő recourut donc à une petite ruse qu’il raconte ainsi : 
« ... au lendemain de l’intervention soviétique en Hongrie, j’ai eu un coup de fil 
de l’Ambassadeur de Pologne, Gayewski avec qui j’avais depuis longtemps des 
liens amicaux. Il m’annonçait que Kornecki, le correspondant à Budapest de 
la Trybuna Ludu, organe du P. C. polonais et qui avait assisté à toutes les 
phases de la révolution jusqu’à l’intervention, était de passage à Paris et 
aimerait me parler. Pensant que Sartre pourrait être intéressé d’entendre le 
compte rendu des événements de Hongrie par un journaliste ‘au-dessus de tout 
soupçon’ de partialité, je l’ai invité chez nous avec les Polonais. [...] Pendant 
trois ou quatre heures, nous avons entendu Kornecki rendre compte de tout ce 
qu’il a vu et su. J’ai vu Sartre profondément ébranlé. A la fin, il m'a dit : 'Que 
puis-je faire pour vous témoigner ma solidarité?' Je l'ai répondu, qu'en 
prévision de ce qui pourrait se passer en Hongrie, j'avais à écrire un livre sur le 
                                                 
498 Cf. Dictionnaire des intellectuels français. Les personnes. Les lieux. Les moments, sous la di-
rection de Jacques JULLIARD et Michel WINOCK, Paris, Seuil, 1996, pp. 448-449, 812-814. Sur la 
« mystique du prolétariat » développée par la revue Esprit voir WINOCK, Histoire politique de la 
revue « Esprit », 1930-1950, Paris, Seuil, 1975, pp. 355-358.  
499 Ibidem, p. 245. 
500 Ibidem, pp. 245-246. 
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mouvement de démocratisation qui s'y manifestait depuis 1953, et que je suis sur 
le point de le publier sous le titre La tragédie hongroise. Je lui ai dit que s'il 
voulait bien écrire une préface à ce livre, j'en serais très touché. Il l'a accepté, 
disant qu'en outre, il aimerait me demander de composer pour sa revue Les 
Temps Modernes un numéro spécial sur la révolte des intellectuels hongrois. 
Dès le lendemain, il a pris publiquement position, en condamnant l'intervention 
soviétique et m'a envoyé la préface promise.  »501 
 
 
Les hebdomadaires intellectuels 
 
 Les hebdomadaires des intellectuels qui suivirent les événements de 
Hongrie naturellement avec un certain retard, mais d’une façon non moins 
intense que les quotidiens, témoignent d’approches nuancées de la double 
problématique BudapestSuez. Pendant que la presse quotidienne « se 
dépolitisait », la polémique politique continuait entre ces hebdomadaires. Au 
conformisme des « journaux de grande information » correspondait 
l’anticonformisme systématique de France-Observateur, de L’Express et de 
Témoignage Chrétien. Leur caractéristique commune était la volonté de 
s’adresser à un public « politisé », de se réclamer d’opinions précises et de les 
défendre avec force502. En ce qui concerne la cause hongroise, largement liée, 
aux yeux des intellectuels, avec l’affaire de Suez, les positions prises par les 
rédactions furent les suivantes. Dans France-Observateur, organe de la 
« nouvelle gauche » cherchant une ligne entre le PCF et la SFIO, Gilles Martinet 
utilisa ces thèmes pour illustrer son point de vue : « Tandis que les vieilles 
bureaucraties s'enfoncent dans leurs tristes routines, que Mollet couvre les 
sanglantes opérations du colonialisme et que Thorez salue  au lendemain des 
tueries de Budapest !  ‘l’exemple exaltant de l'Union soviétique’, les forces de 
l’avenir se cherchent et commencent à se trouver. »503 L’Express, qui était à 
cette époque l’organe des intellectuels sympathisant avec Pierre Mendès France, 
réclama le calme : « La vraie fidelité à l’égard des morts n’est pas de les venger 
à l’heure de la colère, mais de ne pas permettre que renaissent  les mensonges 
                                                 
501 1956. Le commencement..., pp. 62-63. 
502 GROSSER, La IVe République..., p. 170. 
503 Gilles MARTINET, « Nouvelles Gauches et grands partis », France-Observateur, 13 décembre 
1956, cité par WINOCK, « La gauche non communiste en France : la coupure de 1956 »,  1956 
Varsovie  Budapest. La deuxième révolution d'octobre, textes réunis par Pierre KENDE et 
Krzysztof POMIAN, Paris,  Seuil, 1978, p. 146. 
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stupides sous lesquels ils ont succombés. »504 C’est L’Express qui publia en 
décembre une longue entrevue avec J.-P. Sartre dans laquelle, en attaquant la 
droite, il affirma que les « gens qui n’ont pas protesté contre les tortures en 
Algérie et contre Suez sont aussi totalement dénués du droit de protester contre 
les événements de Hongrie. »505 Témoignage Chrétien, feuille de la résistance 
catholique antifasciste en 1941, s’occupait également beaucoup des événements 
hongrois. Le jugement établi par Pierre Emmanuel paru dans le numéro du 9 
novembre paraît similaire à celui de J.-P. Sartre. Il y critiqua sévèrement la 
presse communiste française à propos de la tragédie hongroise, mais condamna 
en même temps les dirigeants socialistes français plaidant verbalement en faveur 
de la cause de Hongrie et organisant l’intervention du colonialisme français en 
Égypte et en Algérie506. 
 
 
Les positions des revues intellectuelles 
 
 F. Grandsenne considère, au vu de ces prises de position, les revues 
comme « des agents intellectuels essentiels, de par leur participation à l’éla-
boration de la pensée politique ‘dominante’ en France. »507 Elle estime 
qu’Esprit, Les Temps Modernes, Socialisme ou Barbarie et Preuves reflètent 
bien les grands courants d’idées de l’époque508. Esprit et Les Temps Modernes 
pouvaient être caractérisées comme des revues progressistes qui s’appuyaient 
néanmoins sur des idéologies bien différentes. Esprit, revue chrétienne dont on a 
déjà parlé plus haut, s’était donné pour tâche principale de provoquer en France 
une renaissance morale et spirituelle. La revue Les Temps Modernes, créée par 
J.-P. Sartre en 1945, représentait à la fois l’existentialisme et le marxisme, dont 
elle avait adopté certains concepts, notamment celui de la lutte des classes. Les 
deux revues espéraient un avènement de la révolution socialiste et rejettaient le 
capitalisme. Dans le contexte de la guerre froide, elles soutenaient l’Union 
soviétique face aux États-Unis, et entretenaient des relations privilégiées avec le 
Parti communiste français. Esprit prit tout de même ses distances avec le PC à la 
fin des années 1940, au moment des procès titistes grâce à l’article célèbre de F. 
                                                 
504  Éditorial de la rédaction de L'Express, le 9 novembre 1956, p. 3, cité par VIGNAUD, L’opinion 
française..., p. 230. 
505 L’Express, le 9 décembre 1956, cité par VIGNAUD, L’opinion française..., p. 241. 
506 Pierre EMMANUEL, « Silence aux tueurs », Témoignage Chrétien, le 9 novembre 1956 (à partir 
des recherches de Pierre DIENER). 
507 GRANDSENNE, Les intellectuels français..., p. 19. 
508 Intervention de F. GRANDSENNE, Actes du colloque Les intellectuels et l’opinion publique..., p. 
98.  
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Fejtő. La revue Socialisme ou Barbarie qui fut fondée en 1949 par Claude Lefort 
et Cornelius Castoriadis était marxiste et représentait l’extrême-gauche 
française. Son audience était très faible : quelques centaines de lecteurs tout au 
plus. Ses auteurs écrivaient beaucoup sur le stalinisme et la bureaucratie, en 
identifiant ce dernier avec une nouvelle classe dominante ayant confisqué le 
pouvoir économique et politique lors de la nationalisation des moyens de 
production. Ils attendaient une nouvelle révolution prolétarienne qui détruirait 
l’État bureaucratique et mettrait en place la gestion ouvrière. La revue Preuves 
différait grandement des autres. Elle était souvent considérée par les intellectuels 
comme une revue de droite car elle était financée par le Congrès pour La Liberté 
de la Culture, fondé en 1949 par des intellectuels antistaliniens. Les auteurs  
Raymond Aron par exemple  luttaient contre le totalitarisme au nom de la 
défense de l’Europe et des valeurs européennes : de la démocratie et des droits 
de l’homme. Ils désapprouvaient l’attitude favorable des intellectuels de gauche 
vis-à-vis de l’Union soviétique et se donnaient pour tâche principale de les 
détacher du progressisme philocommuniste509. 
 Suivant les travaux de F. Grandsenne, on va exposer comment ces 
revues présentèrent la nature et les caractères des événements hongrois, et com-
ment elles interprétèrent la répression de l’insurrection par l’armée soviétique. 
Selon l’éditorialiste de la revue Esprit, Albert Béguin, la révolution hongroise 
était une révolution morale qui libérait « les esprits de la tyrannie idéologique 
intolérable du marxisme ». C’est donc le réveil des âmes que les personnalistes 
d’Esprit attendaient. J.-P. Sartre, dans Les Temps Modernes, expliqua l’origine 
du mouvement hongrois par la résistance du Parti communiste hongrois à la dé-
stalinisation, et il conclut : « il faut déstaliniser à temps ». En identifiant deux 
phases du mouvement, il approuva la première, lorsque les Hongrois ne récla-
maient que la démocratisation du régime et un changement de direction au profit 
du communiste national d’Imre Nagy. En revanche, il jugea la deuxième, suivant 
la première intervention soviétique du 24 octobre, comme un virage à droite car 
la population en vint à revendiquer la libéralisation, débouchant sur le multipar-
tisme et la neutralisation du pays. Les auteurs de Socialisme ou Barbarie esti-
maient que le mouvement hongrois était une révolution prolétarienne contre la 
bureaucratie. C. Lefort et C. Castoriadis s’efforcèrent de prouver cette affir-
mation en soulignant la mise en place dès les premiers jours dans les entreprises 
de conseils ouvriers qui élaborèrent des programmes de revendications et 
tentèrent de se fédérer en république des conseils. La revue Preuves proposa une 
analyse bien différente de celles des autres. Elle était d’avis que c’était la 
première révolution post-marxiste qui s’était déroulée en Hongrie. Thierry 
                                                 
509 Ibidem, pp. 98-100. 
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Maulnier considéra que les Hongrois réclamaient d’une part l’appartenance à 
l’Europe et le droit de se séparer du bloc de l'Est, d’autre part le droit de choisir 
un régime de libertés à l’occidentale. On peut donc constater que ces revues 
définirent les événements de Hongrie en fonction de leurs préconceptions. 
Chacune, sauf Les Temps Modernes, croyait voir se réaliser la révolution qu’elle 
attendait : Esprit une révolution morale redonnant place aux valeurs spirituelles, 
Socialisme ou Barbarie la première révolution prolétarienne, et Preuves la 
première révolution post-marxiste de l’histoire510. 
 La deuxième question qui se pose est l’interprétation de la répression 
militaire de la révolte hongroise par les Soviétiques. Les positions des revues 
examinées étaient les suivantes. Il y a un certain nombre de points communs. 
Toutes condamnèrent l’intervention soviétique avec force et en analysèrent les 
causes. Elles étaient d’accord pour refuter des thèses du PCF affirmant qu’il 
s’agissait d’une contre-révolution fasciste fomentée par les États-Unis dans le 
but de restaurer le capitalisme. J.-P. Sartre résuma la constatation de tous en di-
sant que les Soviétiques étaient intervenus « non pour sauver le socialisme en 
Hongrie mais pour le sauver en URSS ». Selon Esprit, Les Temps Modernes et 
Socialisme ou Barbarie, par la répression l’Union soviétique révéla son vrai 
visage. A. Béguin écrivit dans Esprit : « Les triomphateurs ... sont la réaction, la 
mort, la négation pure ». Elle montra, selon Socialisme ou Barbarie, « sa 
puissance de mensonge, son cynisme et sa haine sans limite des classes 
populaires ». Sur le comportement des Soviétiques, J.-P. Sartre affirme : « Ils 
ont peut-être fait détester le socialisme par des millions d’hommes ». 
L’écrasement de la révolte hongroise ramena les intellectuels français à la ques-
tion de la signification de la déstalinisation. Les auteurs d’Esprit pensaient aupa-
ravant que le stalinisme était un phénomène passager vers le socialisme dans un 
pays sous-développé. L’intervention en Hongrie assombrit leur espoir en une 
évolution positive du régime soviétique. Il leur paraissait que le communisme ne 
se transformerait pas. J.-P. Sartre, dans Les Temps Modernes, prêta l’action 
brutale de Moscou aux partisans du néostalinisme, aux bureaucrates. A son avis, 
la déstalinisation triompherait, et la répression de la révolte hongroise serait 
l’ultime convulsion du stalinisme à l’agonie. En revanche, l’opinion des collabo-
rateurs de Socialisme ou Barbarie était entièrement négative. Selon eux, les diri-
geants soviétiques changèrent de visage, car la nécessité de la modernisation du 
pays ne leur permettait plus d’imposer la terreur stalinienne. Mais l’étouffement 
de la révolte hongroise démystifia la déstalinisation. Cela prouva sans ambage 
                                                 
510 Ibidem, pp. 101-105. Cf. GRANDSENNE, Les intellectuels français..., pp. 147-170 ; pour la 
réaction de Socialisme et Barbarie voir encore ENREILLE, « L’impact de 1956 hongrois... », pp. 31-
32. 
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que ce régime n’était pas transformable. A Preuves, on ne crut jamais non plus 
aux changements annoncés par le XXe Congrès du PCUS. La répression confir-
ma ces intellectuels dans leur conviction que la déstalinisation n’était qu’ « un 
miroir aux alouettes »511.    
 L’interprétation des événements de Hongrie apporta-t-elle une modifica-
tion quelconque dans l’attitude de ces quatre revues ? Sous l’effet du choc de 
l’écrasement de la révolution hongroise, les intellectuels d’Esprit s’interrogèrent 
sur leurs engagements passés, se reprochant leurs positions philocommunistes 
antérieures. P. Emmanuel était particulièrement catégorique : « Par quel aveu-
glement avons-nous fait comme si le communisme n’était pas une névrose ? » 
demanda-t-il. Cette revue prit définitivement ses distances avec l’URSS, le PCF 
et le communisme en général. J.-P. Sartre et Les Temps Modernes, malgré 
l’expérience du comportement brutal de Moscou en Hongrie, maintinrent bien au 
contraire leur opinion initiale et réaffirmèrent leur adhésion au communisme et 
leur soutien à l’Union soviétique. Le nouveau but des Temps modernes était 
« d’aider à la déstalinisation du Parti Communiste Français ». Socialisme ou 
Barbarie et Preuves  bien que leurs fondements idéologiques fussent fort dif-
férents  furent confortées dans leurs opinions très négatives concernant les So-
viétiques et le communisme512. 
 
 
L’importance et la nature de l’effet suscité par la révolution hongroise parmi les 
intellectuels français 
 
 On peut donc constater à partir de l’étude de ces quatre revues que 
l’effet de la révolution hongroise et sa répression par l’armée soviétique a été 
considérable chez les intellectuels français. Ces événements provoquèrent une 
intense émotion parmi eux, mais ne changèrent pas radicalement leurs attitudes 
(sauf dans les cas des intellectuels communistes dissidents dont on parlera plus 
bas). Il est indéniable que l’attrait de l’Union soviétique baissa grandement dans 
les milieux des intellectuels de gauche, et la majorité de ce groupe déclara sa 
rupture avec le communisme. Mais il faut tout de même prendre en 
considération certains facteurs diminuant la portée de cette évolution. On a déjà 
                                                 
511 Ibidem, pp. 105-109. Cf. GRANDSENNE, Les intellectuels français..., pp. 171-201. 
512 Ibidem, pp. 107-111. Notons que Les Amis de la Liberté, organisation proche de la revue 
Preuves, a réalisé en novembre-décembre 1956 des soirées dans plusieurs grandes villes de 
province, aucours desquelles certains envoyés spéciaux de la presse française rentrés de Budapest 
dont Thomas SCHREIBER ont parlé de leurs expériences en présence des plus hautes autorités de la 
région. La presse locale a publié des comptes rendus de ces manifestations. 
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rappelé les positions ambigues de J.-P. Sartre, personnalité emblématique de 
l’intelligentsia française. Son engagement en faveur du monde communiste fut 
finalement renforcé. Un grand nombre de lecteurs d’Esprit ne partagea pas 
l’opinion jugée trop anticommuniste des auteurs prenant position sur l’affaire 
hongroise. Selon un entretien réalisé par F. Grandsenne avec Jean-Marie 
Domenach, il y eut des lettres très inquiètes touchant surtout l'attitude de P. 
Emmanuel qui « n’a plus écrit [...] il ne s’est pas senti à l’aise, et est parti au 
bout de quelques mois. » La poursuite de la guerre d’Algérie modifia les enjeux 
politiques pour les intellectuels progressistes. Dans le but de trouver des alliés 




F. Grandsenne résume ainsi l’effet à long terme des événements hon-
grois de 1956 sur l’histoire des intellectuels français : « ... Nous verrons, en 
étudiant les analyses faites par les mêmes intellectuels durant le Printemps de 
Prague, que certaines conceptions nouvelles et isolées en 1956  telle par 
exemple celle affirmant que dans ces pays le pouvoir avait été confisqué par une 
bureaucratie, ou celle contestant l’efficacité du système économique planifié  
ont été progressivement adoptées et font quasiment partie, douze ans après, des 
évidences partagées par la majorité des intellectuels français. »514 
                                                 
513 GRANDSENNE, Les intellectuels français..., p. 225. 
514 Ibidem, p. 226. 
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4. L’ÉCHO DE LA RÉVOLUTION HONGROISE DANS LA VIE RELIGIEUSE 




 En octobre-novembre 1956 la France vécut quelques « semaines hon-
groises ». L’imprégnation des nouvelles relatant les événements hongrois dans la 
vie religieuse et culturelle montre la profondeur de l’effet. 
 
 
La réponse des Églises 
 
 L’opinion religieuse, qui peut être considérée comme une sorte 
d’opinion engagée, a également réagi intensément aux événements hongrois. La 
sympathie des croyants envers les Hongrois s’exprima par la prière et par les 
actions humanitaires. La Croix annonça journellement des veillées de prière et 
des messes pour la Hongrie. On utilisa le jour de la Toussaint et le 11 novembre, 
date commémorant l’armistice de 1918, comme dates mobilisatrices. La Mission 
Catholique Hongroise organisa également une « Messe pour la Hongrie à 
Paris ». Le Primat des Gaules, le cardinal Gerlier, appela à la prière en faveur 
des Hongrois à l’occasion des 1er et 2 novembre. Après l’écrasement de la 
révolte hongroise, le mouvement Pax Christi, présidé par l’Archevêque de Paris, 
le cardinal Feltin, invita à une nuit de prières au Sacré Cœur pour la Hongrie et 
la paix menacée, précédée d’une montée à la butte à partir des stations de 
métro516. C’était une véritable manifestation de masse à laquelle participèrent 
environ 10 000 personnes. La Croix du 13 novembre relata ainsi l’atmosphère de 
cette réunion : « Sans cesse, l’assistance grossissait et s’agglutinait. Bientôt, il 
fallut, malgré la froidure, laisser les portes toutes grandes ouvertes, et 
stoïquement, la foule continua de s’agglomérer sur le parvis et sur les marches, 
jusqu’à la rue Lamarck. Et c’était sans doute là le spectacle et le témoignage le 
                                                 
515 Je m’appuie sur les études plusieurs fois citées de J.-P. A. BERNARD et C. HOREL pour présenter 
le panorama des phénomènes religieux et culturels en relation avec l’affaire hongroise. Les sources 
primaires que je trouvai dans les archives religieuses à Paris : Archevêché de Paris  Archives 
historiques : a) dans les archives épiscopales des cardinaux SUHARD (1940-1949) et FELTIN (1949-
1966) : 1D15, 20. Episcopat étranger, Hongrie (par exemple sur l’aide française religieuse en 
Hongrie par l’intermédiaire de la légation française en Hongrie), b) dans les archives de la Mission 
Catholique Hongroise à Paris : 9K 2,5 Hongrie (sur la Mission Catholique Hongroise)  Centre 
protestant d’Études et de Documentation : Hongrie, surtout des coupures de presse protestante sur 
la Hongrie (par exemple La vie protestante, La voix protestante)  Centre de Documentation Juive 
Contemporaine – Bibliothèque : La presse juive sur la révolution hongroise et sur l’accueil des 
réfugiés en France (par exemple L’arche, Information juive, Amitié France-Israël). 
516 HOREL, « L’opinion publique française... », p. 38. 
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plus bouleversant ; le sérieux avec lequel des milliers de Parisiens et de 
nombreux Hongrois vivant à Paris, sans se laisser distraire par le spectacle du 
Paris nocturne, poursuivaient leur prière jusqu’aux premières lueurs du jour... 
Ce n’était pas seulement Paris, c’était toute la France  en son sanctuaire 
national  qui se mettait à genoux et d’autres pays avec elle assuraient la garde 
devant le Saint-Sacrement »517. 
 En ce qui concerne la charité religieuse, le Secours Catholique et le 
Comité social protestant jouèrent un rôle important dans l’aide humanitaire. La 
révolution hongroise durait encore quand l’organisation catholique commença à 
recueillir les fonds nécessaires à l’achat et à l’acheminement de matériel et de 
médicaments. Le Secours Catholique fut représenté au Comité national d’accueil 
des réfugiés hongrois créé par l’arrêté du président du Conseil des ministres le 
28 novembre 1956, ainsi que la Confédération française des travailleurs 
chrétiens (CFTC)518. Les organisations de secours catholiques et protestantes 






Quelques exemples de réaction dans le domaine culturel 
 
 La tragédie hongroise s’infiltra également dans la sphère culturelle fran-
çaise. De nombreux théâtres donnèrent des spectacles dont le profit fut versé à la 
Croix Rouge. Par exemple le Théâtre en Rond de Paris qui jouait en ce temps-là 
tous les soirs à 21 heures L’homme, la bête et la vertu de Luigi Pirandello joua 
exceptionnellement le 13 novembre. On décida de remettre la recette intégrale 
de la représentation à la Croix-Rouge française « en témoignage de solidarité 
pour l’aide qu’elle apporte aux victimes des événements de Hongrie »520. Les 
pièces et les films pouvaient avoir de nouvelles connotations à la lumière du sort 
de la révolte hongroise. Le théâtre du Vieux-Colombier joua Don Carlos de 
Friedrich J. Ch. Schiller en novembre 1956. Le quotidien Combat écrivit fin no-
vembre sur ce spectacle : « Une tragédie de la liberté » en renvoyant à la 
Hongrie. La « révolte de Budapest a fait de Don Carlos la pièce la plus actuelle 
du moment »521. Le cas du film Till l’Espiègle de Joris Ivens, avec Gérard 
                                                 
517 La Croix, le 13 novembre 1956, cité par BERNARD, « Novembre 1956 à Paris », p. 77. 
518 Journal Officiel de la République Française, novembre 1956, p. 11457. 
519 HOREL, « L’opinion publique française... », p. 40. Cf. BERNARD, « Novembre 1956 à Paris », p. 
77. 
520 Le Populaire, le 12 novembre 1956, cité par BERNARD, « Novembre 1956 à Paris », p. 77. 
521 Combat, le 30 novembre 1956, cité par BERNARD, « Novembre 1956 à Paris », p. 77. 
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Philipe est particulièrement intéressant. Ce film, se passant dans la Flandre du 
16
e
 siècle en révolte contre la couronne d’Espagne, traita de la légende germani-
que du héros-paysan qui lutte pour sa liberté et contre les nobles et les prêtres. 
Les sympathies progressistes du metteur en scène et de son acteur principal étant 
bien connues, la critique du Parisien libéré paraît très ironique : « La date de 
sortie de Till l’Espiègle n’a pas pu être préméditée, mais si l’on avait voulu 
transformer ce film en hommage à une certaine résistance tragiquement contem-
poraine, on ne pouvait mieux choisir. Till, hélas ! n’aurait pu survivre à Buda-
pest. Amère ironie de l’Histoire. Je ne pense pas que Gérard Philipe et Joris 
Ivens aient prévu ce changement de camp de leur héros »522. Le Parisien libéré 
évoqua également l’un des épisodes les plus émouvants de ces semaines, le gala 
donné le 6 novembre à Médrano par le Cirque de Budapest en tournée fortuite à 
Paris. En effet, ce spectacle se changea en démonstration : « Au garde-à-vous, 
face au public, une petite acrobate en jupe à fleur pleure. Il pleure aussi 
l’athlète en maillot bleu dont tous les muscles saillent. Sur la piste de Médrano, 
tous les gens du cirque de Budapest écoutent, immobiles, le visage empreint 
d’une terrible angoisse, La Marseillaise, qui retentit, puis l’hymne hongrois... 
La jeune femme blonde du trio Binder agite le drapeau vert-blanc-rouge auquel 
l’étoile rouge n’a pas été remise. Elle saute sur les épaules de ses partenaires et 
brandit l’emblème hongrois. Du public, un cri s’élève : « Vive la Hongrie 
libre ! »523. 
Le sport-même joua un rôle dans la réception des nouvelles tragiques de 
l’écrasement de l’insurrection hongroise. Le 13 novembre au soir se déroula le 
match de football entre la fameuse équipe hongroise de la Honvéd et le Racing 
attirant vingt à vingt-cinq mille Parisiens (ce qui était rare encore à cette 
époque). L’acclamation de l’équipe de Budapest par les supporteurs manifesta 
clairement l’ambiance pro-hongroise régnant à ce moment en France524.  
 En novembre 1956, Paris connut une période « magyarophile ». Le 
moindre événement que l’on pouvait associer avec la Hongrie provoqua des 
manifestations de sympathie. La vie religieuse et culturelle a donc réagi avec 
intensité aux nouvelles des événements hongrois. Mais naturellement ces 
répercussions ne pouvaient être que provisoires : la vie continua à Paris même 
après le rétablissement sanglant de « l’ordre » en Hongrie...525  
 
                                                 
522 Le Parisien libéré, le 12 novembre 1956, cité par BERNARD, « Novembre 1956 à Paris », p. 78.  
523 Le Parisien libéré, le 7 novembre 1956, cité par BERNARD, « Novembre 1956 à Paris », p. 78. 
524 BERNARD, « Novembre 1956 à Paris », pp. 77-78 ; HOREL, « L’opinion publique française... », 
p. 39. 
525 BERNARD, « Novembre 1956 à Paris », pp. 78-79 ; HOREL, « L’opinion publique française... », 
p. 39.  
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 Les événements révolutionnaires hongrois de l’automne 1956 causèrent 
donc des répercussions très intenses dans l’opinion publique et la presse, ainsi 
que dans la vie intellectuelle, religieuse et culturelle en France. Bien que le pays 
apprit en même temps les nouvelles angoissantes des conflits d’Algérie et 
d’Égypte, « les Français » s’occupèrent beaucoup du sort d’un petit peuple 
vivant au-delà du Rideau de fer... Cette réaction inaccoutumée peut être 
expliquée par plusieurs facteurs. Le climat de la guerre froide était toujours 
présent malgré les signes de la détente. La révolution hongroise personnifia 
l’idéal le plus cher pour la mentalité occidentale, la liberté, et ranima les 
traditions révolutionnaires françaises faisant l’objet d’un culte permanent de la 
République. Les images des combats évoquèrent évidemment les souvenirs 
vivants de la Seconde Guerre mondiale. La presse qui traitait amplement le sujet, 
refléta et renforça cet écho dans l’opinion publique. L’effet se propagea ensuite 
dans les milieux intellectuels, culturels et religieux. On constata toutefois que 
l’influence des nouvelles hongroises ne s’y révèla pas durable. A la fin décembre 
1956, la majeure partie du public avait perdu de son intérêt pour cette cause. La 
révolution hongroise laissa tout de même des traces dans la mémoire collective. 
La presse rappella ses anniversaires et les intellectuels analysèrent ses consé-
quences encore longuement dans les années qui suivirent. 
Bien que les décideurs de la politique étrangère fassent eux-mêmes 
partie de l’opinion publique, utilisant les informations diffusées par la presse et 
étant « consommateurs » de la culture qui les entoure, on ne peut pas démontrer 
l’influence de ces facteurs dans la prise de décision diplomatique à propos de 
l’insurrection de Hongrie. On parla de l’immense répercussion des événements 
hongrois seulement dans des discours de propagande qui n’avaient bien sûr 
aucune relation avec l’essence de la décision. Examinons maintenant la réaction 
des forces sociales et politiques les plus significatives. Exercèrent-elles un effet 















Les positions prises par les principales forces sociales et 




 Dans ce chapitre on étudiera les positions publiquement prises par les 
principales organisations sociales, les grands syndicats et partis français quant à 
la révolte hongroise. Il s’agira donc de la « politique visible », c’est-à-dire des 
manifestations de protestation ou de soutien dans les rues, des déclarations 




1. LES MANIFESTATIONS POLITIQUES EN FRANCE EN RELATION  
AVEC L’INSURRECTION HONGROISE 
 
 
 « Sur fond de crises à Budapest et à Suez, Paris s’est ébranlé une fois 
encore en novembre 1956. Violences, manifestations, spectacles de la colère à 
l’ancienne, dans l’héritage d’un glorieux passé ‘d’émotion’ », écrit Jean-Pierre 
Bernard introduisant son étude sur les phénomènes politiques, culturels et 
religieux « répercutant » les événements hongrois d’automne 1956526. A partir 
                                                 
526 BERNARD, « Novembre 1956 à Paris », p. 68. J’utilise grandement cet article ainsi que l’étude 
de C. HOREL (« L’opinion publique française... ») pour évoquer les manifestations parisiennes à 
propos de la révolution hongroise. Toutes les deux études sont basées sur le dépouillement de la 
presse contemporaine. 
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du travail de C. Horel, on établit trois phases des événements : les manifestations 
étudiantes, les manifestations du 7 novembre et les meetings527. 
 
 
Les manifestations estudiantines 
 
  C’est le lendemain de l’écrasement de la révolution hongroise par les 
Soviétiques, le 5 novembre que les manifestations étudiantes commencèrent. 
Plusieurs centaines d’étudiants se réunirent devant la Sorbonne. Un cortège se 
dirigea vers le boulevard Saint-Germain pour aller manifester devant 
l’ambassade de l’Union soviétique qui se trouvait en ce temps-là rue Grenelle. 
La police le dispersa sans brutalité au carrefour Bac-Saint-Germain. 
Parallèlement un meeting eut lieu à la salle des Sociétés savantes, rue Danton, au 
Quartier latin. Dès le soir, ses éléments apparemment surtout issus de cette 
réunion se scindèrent en deux groupes dont l’un essaya d’attaquer le siège de 
L'Humanité, et l’autre celui du PCF. Ils causèrent des dégâts avant d’être 
dispersés cette fois-ci plus énergiquement par la police. Le 6 novembre les 
étudiants lancèrent un nouvel assaut contre L’Humanité : « Un millier 
d’étudiants se sont rassemblés hier peu après 18 heures sur les Grands 
Boulevards devant l’immeuble de L’Humanité aux cris de ‘Libérez la Hongrie 
!’, ‘Thorez assassin!’, puis chantant la Marseillaise… un feu de bengale a été 
lancé dans les vitrines du journal communiste, brisées la nuit dernière au cours 
d’une manifestation semblable. Les occupants de l’immeuble ont riposté en 
mettant en action aux fenêtres des lances à incendie qui douchaient les 
étudiants. » 528 Ensuite le même soir environt 200 étudiants brisèrent les vitrines 
de l’Association France-URSS, rue d’Anjou. Dans la nuit du 6 au 7 novembre, 
c’est la mise à sac de la librairie communiste de la Renaissance, rue Racine. 
Dans la plupart des grandes villes universitaires, les actions semblables se 




                                                 
527 HOREL, « L’opinion publique française... », pp. 31-37. 
528 Combat, le 7 novembre 1956 cité par BERNARD, « Novembre 1956 à Paris », p. 70. 






Les manifestations du 7 novembre 
 
 Le 7 novembre marqua le point culminant de ce mois de manifestations 
à Paris. Sur l’initiative de l’Association française pour la Communauté 
atlantique, un éventail très large d’organisations politiques, d’anciens 
combattants, et de jeunesse appela à un rassemblement pour ce jour à l’Arc de 
Triomphe à 18 heures530. On invita les participants à porter une cravate noire en 
signe de deuil. Une foule considérable de 30000 personnes fut comptée 
remontant les Champs Élysées. Outre de nombreux parlementaires et élus de la 
région parisienne, on pouvait reconnaître les membres du gouvernement Guy 
Mollet dans le cortège : François Mitterrand, François Tanguy-Prigent, Marcel 
Champeix, Max Lejeune, Eugène Thomas, ainsi que Paul Reynaud, Georges 
Bidault, Antoine Pinay, René Pléven, Robert Schuman, Joseph Laniel, tous 
anciens présidents du Conseil. A 18 heures 30, la tête de la manifestation attei-
gnit l’Arc de Triomphe où l’on déposa d’innombrables gerbes sur le tombeau du 
Soldat inconnu en chantant La Marseillaise. En même temps, sur l’autre rive de 
la Seine, salle des Horticulteurs, une réunion de protestation organisée par le 
syndicat CGT-Force Ouvrière se tint qui forma un cortège allant jusqu’à l’Hôtel 
de Ville. 
Tandis que ces manifestations se déroulèrent sans incidents majeurs, une 
soirée particulièrement violente commença à la fin de celle de l’Arc de Triom-
phe. Une foule d’environ 5000 manifestants, surtout des jeunes, se forma aux 
cris de « A Châteaudun », « Feu au PC ». J.-P. Bernard évoque en détail cette 
nuit dramatique : « Les jeunes manifestants quittent le cortège au pas de course. 
La colonne se scinde en deux groupes : le premier s’engouffre dans la rue 
Royale, le second gagnant le siège du Parti communiste par l’avenue de 
Friedland, le boulevard Haussmann et la gare Saint-Lazare. 
 La première vague parvient à 19 heures 30 carrefour de Châteaudun, 
devant le siège du parti et déborde vite les maigres forces de l’ordre présentes. 
                                                 
530 Par exemple : Centre des Républicains Sociaux, Centre National des Indépendants, Parti 
Radical Socialiste, MRP, Anciens Combattants de l’Indochine et de l’Union Française, Anciens 
Évadés Français en Hongrie, Campagne Européenne de la Jeunesse, Comité des Réfugiés 
Hongrois, Comité Français pour l’Europe libre, Fédération Nationale des Femmes, Jeunesse 
Fédéraliste de France, Mouvement Fédéraliste Européen, Union Nationale des Étudiants de France 
etc. AMAE : Services des Pactes, carton 210, dossier : Pays non signataires du Pactes. Pays 
Satellites, rapport sur la manifestation du 7 novembre 1956 à l’Arc de Triomphe, Hommage 
national à la Hongrie. 
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Jacques Duclos, quelques jours plus tôt, avait refusé tout renforcement de la 
protection policière devant l’immeuble du parti. Il y a environ 500 militants 
devant le siège, faisant front. A 19 heures 40, éclate le premier heurt avec les 
communistes. Les assaillants, équipés, entraînés (on compte de nombreux 
parachutistes en béret parmi eux) font sauter les portes de l’immeuble, le ‘44’, 
lieu saint pour les militants du parti. On se bat dans les escaliers et sur les 
trottoirs. Les défenseurs arrosent les attaquants avec des lances d’incendie et les 
cribles de projectiles divers. A 19 heures 50, le rez-de-chaussée du ‘44’ est aux 
mains des agresseurs qui jettent à la rue mobilier et documents. Un incendie 
éclate et gagne le 2e étage. A 20 heures, les pompiers atteignent, non sans mal, 
le carrefour de Châteaudun. Un nuage de fumée noire masque la façade du 
siège. Les nombreux blessés sont soignés dans les bars proches. A 20 heures 20, 
l’incendie est enrayé. Les assaillants renoncent à s’emparer du ‘44’. Le flot des 
manifestants se rue vers le boulevard Poissonnière, siège de L’Humanité, au 
chant de La Marseillaise, laissant la place de Châteaudun jonchée de déchets : 
matelas, meubles... Des photographies de leaders communistes et des planches 
de timbres soviétiques dérobées au cours du pillage sont emportées et exhibées 
comme des trophées.  
 Les groupes s’approchant de L’Humanité sont douchés à la lance 
d’incendie et arrosés de projectiles : plombs d’imprimerie, clichés, bouteilles 
d’eau et d’acide déversés par les défenseurs prévenus par téléphone. Les 
manifestants s’arment en dépavant la rue du Sentier et en prélevant briques, 
manches de pioches sur un chantier voisin. Peu avant 21 heures, les vitres de 
L’Humanité volent en éclats. La police, jusqu’ici plutôt passive, cherche à 
dégager la rue du Faubourg-Poissonnière. Un poste de secours est installé au 
sous-sol du cinéma ‘Rex’ où des médecins volontaires soignent les blessés. Les 
communistes de banlieue alertés, leur journée de travail finie, arrivent à la 
rescousse aux cris de ‘Le fascisme ne passera pas !’. Le cordon de police les 
empêche d’atteindre L’Humanité. Les pompiers et la police investissent le siège 
du journal. Un petit groupe de manifestants a atteint le toit de l’immeuble par 
les maisons voisines et provoque un début d’incendie. Les militants communistes 
ont pris quatre prisonniers en otage qu’ils relâchent à l’arrivée de la police. A 
22 heures, les manifestants ne sont pas parvenus à pénétrer dans l’atelier 
d’imprimerie de L’Humanité. Les heurts se déroulent maintenant dans la rue. Ils 
sont très violents à hauteur de la rue du Faubourg-Montmartre où les vitrines 
sont fracassées. A 23 heures, une bagarre prend les proportions d’une bataille 
rangée, rue de Lancry, dans le 10e, contre des renforts communistes venus de 
banlieue. Les voitures en stationnement dans la rue sont mises à sac.  
 Dans le même temps, deux cents manifestants sont immobilisés place de 
la Concorde qu’ils occupent en s’asseyant par terre. Quatre d’entre eux, anciens 
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déportés, demandent à être reçus à l’Assemblée nationale. A minuit, ils se 
dispersent, après une exhortation au calme de Jean-Louis Vigier, député de 
Paris. Un dernier et vif accrochage entre la police et les communistes venus de 
banlieue nord se produit entre 23 heures 30 et minuit, à la hauteur des portes 
Saint-Denis et Saint-Martin. Le calme est rétabli, tard dans la nuit. Le nombre 
de blessés est important et la soirée d’émeute fera finalement trois morts, deux 





 Les émotions se prolongèrent grâce à l’organisation de meetings. Pour le 
9 novembre, la SFIO organisa une réunion qui se tint salle Wagram. Elle fut 
présidée par Mireille Osmin, secrétaire de la Fédération socialiste de la Seine et 
par Daniel Mayer, président de la Commission des Affaires étrangères à 
l’Assemblée nationale. On fit lecture d’un message d’Anna Kéthly, président du 
Parti social-démocrate hongrois. Le quotidien de la SFIO, Le Populaire de Paris 
qui annonça le meeting le 7 novembre, écrivit le 10 : « Les héritiers de la Com-
mune de Paris ont proclamé hier leur solidarité avec les martyrs de la Commune 
de Budapest »532. Le 13 novembre, un grand meeting d’environ 15 000 
personnes eut lieu au Vélodrome d’Hiver, en hommage aux insurgés hongrois, à 
l’initiative de plusieurs organisations dont des associations d’anciens déportés. 
Cette réunion fut placée principalement sous le patronage de la Commission 
Internationale contre le Régime Concentrationaire. Se voulant moins « politi-
que » que le rassemblement de la SFIO, on fit plus généralement appel à tous les 
démocrates. Ce meeting bénéficia d’une plus large publicité dans la presse. Les 
orateurs vinrent d’horizons politiques divers. A la tribune, apparut une 
délégation de réfugiés hongrois, avec un drapeau magyar maculé du sang des 
insurgés. Un message d’A. Kéthly y fut également lu. Bien que les organisateurs 
aient appelé au calme, un groupe de jeunes attaqua le siège des Jeunesses com-
munistes, rue Humblot, aux cris de « Soviets assassins ! », mais les jets de 
bouteilles d’ammoniaque sur les assaillants les empêchèrent d’y pénétrer. 
Ensuite les manifestants tentèrent de gagner le siège d’une permanence de 
France-URSS, rue Violet, près du boulevard de Grenelle, où la police les 
dispersa. Enfin, pour le 28 novembre, salle Wagram, le Comité de coordination 
des mouvements et associations de jeunesse française (23 associations) inaugura 
une réunion en hommage à la jeunesse hongroise. On y lut des messages de 
                                                 
531 BERNARD, « Novembre 1956 à Paris », pp. 73-74. 
532 Le Populaire, le 10 novembre 1956, cité par ibidem, p. 71. 
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David Rousset et d’Albert Camus à la tribune ornée de deux immenses drapeaux 
tricolores, l’un français, l’autre hongrois533. 
 
 
Les causes de l’intensité des manifestations 
 
 Comment la tension et même la violence atteignirent-elles un si haut 
point compte tenu du détonateur que fut la réception des informations sur la 
Hongrie ? Pourquoi l’opinion politiquement engagée fut-elle autant 
bouleversée ? On a vu lors de l’étude de l’opinion générale, le rôle joué par les 
médias dans la cristallisation de la sensibilité nationale à propos du drame 
hongrois. Les moyens de la presse  la publication de photos, les reportages sur 
les combats et sur la tragédie des réfugiés hongrois  attisèrent grandement la 
haine chez les extrémistes dont l’anticommunisme était bien antérieur aux 
événements de Hongrie. L’« internalisation » de la guerre froide, donc la 
projection de l’affrontement des deux camps dans la société politique française 
créait  depuis les années 1940 un climat de tension entre les groupements 
idéologiquement opposés. La répression de la révolte hongroise par les 
Soviétiques fournit seulement l’étincelle pour l’explosion. La lutte, surtout mais 
pas seulement verbale, entre adeptes du « Monde libre » et ceux du 
« communisme international », devint donc particulièrement violente à propos 
de « la Hongrie martyre ». Le combat du Bien et du Mal, aux yeux des deux 
camps, put revêtir un caractère aigu dans un pays où les deux parties étaient rela-
tivement fortes. C’est probablement pour cette raison que c’est la France et l’Ita-
lie  où se trouvaient des partis communistes puissants et numériquement impor-
tants  qui connurent les manifestations les plus violemment anticommunistes en 
Occident. Les traditions révolutionnaires de Paris purent également renforcer la 
détermination des assiégeants des immeubles appartenant au PCF, car ils 






                                                 
533 BERNARD, « Novembre 1956 à Paris », pp. 71-72 ; HOREL, « L’opinion publique française... », 
pp. 35-37. 
534 BERNARD, « Novembre 1956 à Paris », pp. 68-69, 76 ; HOREL, « L’opinion publique 
française... », pp. 35, 37, 42 ; Intervention de P. SORLIN, Actes du colloque Les intellectuels et 
l’opinion publique..., pp. 67-68. 
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2. L’OPINION DES FORCES SOCIALES FRANÇAISE 
SUR L’INSURRECTION HONGROISE 
 
 
 L’étude des prises de position des forces sociales à propos de la cause 
hongroise est d’autant plus importante que ces acteurs reflétaient l’opinion d’un 
grand nombre de personnes politiquement actives. Étant en relation avec les 
partis politiques et les autorités d’État, ils exerçaient une certaine influence sur 
eux, ainsi que sur l’opinion publique. On va donc examiner la réaction des orga-
nisations civiles et des syndicats. 
 
 
Les organisations civiles et la révolution hongroise 
 
 D’innombrables groupes de tous ordres s’efforçaient  déjà en 1956  
d’agir à la fois sur le pouvoir politique et sur l’opinion. Ils voulaient avant tout 
exprimer et faire connaître leurs avis sur les problèmes d’actualité535. Ces diffé-
rents groupements professionnels, intellectuels, religieux et culturels réagirent 
très vivement à la tragédie hongroise. Outre la publication de déclarations dans 
la presse et la participation à certaines manifestations de protestation, ils envoyè-
rent un grand nombre de télégrammes au ministère des Affaires étrangères afin 
d’exercer une influence sur la position du gouvernement français dans l’affaire 
hongroise. En voici quelques exemples typiques. Dans un télégramme du 8 no-
vembre, le Secrétariat général de la Jeunesse européenne fédéraliste (JEF) de-
manda instamment au Ministre que le gouvernement français ne reconnaisse pas 
le gouvernement Kádár, qu’il insiste sur la mise en application de la résolution 
de l’ONU concernant l’établissement d’une police internationale en Hongrie et 
l’envoi immédiat du secrétaire général de l’ONU à Budapest pour arrêter la ré-
pression. Au cas où l’Union soviétique aurait refusé cette résolution, la JEF 
proposait la rupture des relations diplomatiques avec l’URSS jusqu’au retrait de 
ses troupes de Hongrie
536
. Les Louise Marillac de France désiraient porter à la 
connaissance de Ch. Pineau la teneur du télégramme envoyé par la Fédération 
Mondiale des Jeunesses Féminines Catholiques, dont elles faisaient partie, au 
secrétaire général de l’ONU, en suggérant ainsi un comportement semblable à la 
diplomatie française. Cette organisation religieuse demandait une action urgente 
                                                 
535 GROSSER, La IVe République..., p. 177. 
536 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier  93 (le 8 novembre 1956), télégramme de 
PHILIPPOPOVICH, secrétaire général de la Jeunesse européenne fédéraliste au ministre des Affaires 
étrangères. 
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et efficace en faveur des libertés fondamentales en Hongrie537. Le président de la 
Fédération des Amicales de Réseaux Renseignement et Évasion de la France 
combattante attachait également un grand poids à la remise au Quai d’Orsay 
d’une motion votée par son Conseil d’Administration sur les événements hon-
grois. Ce document affirme que : « Les membres des Réseaux FFC, qui ont eu le 
même idéal sous l’oppression hitlérienne, reconnaissent, dans cette lutte inégale 
des Hongrois, les sentiments qui les ont animés et s’inclinent respectueusement 
devant les martyres d’une répression et de déportations aussi impitoyables que 
barbares.| Ils adressent aux survivants leurs voeux pour le triomphe de la liber-
té »538. La Sous-direction d’Europe orientale du ministère répondit très poliment 
à ce type d’initiative. Néanmoins on ne peut pas trouver de trace indiquant 




La réaction de grands syndicats français   
 
 En 1956, trois grands syndicats existaient en France : la Confédération 
générale du travail (CGT), la Confédération générale du travail-Force ouvrière 
(CGT-FO) et la Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC). Mal-
gré la Charte d’Amiens de 1906 qui déclarait que les organisations confédérées 
n’avaient pas « en tant que groupements syndicaux, à se préoccuper des partis et 
des sectes », les grandes unions syndicales, surtout la CGT et la CGT-FO, se 
mêlèrent souvent à la politique539.  
 
 
La CGT et l’insurrection hongroise 
 
La CGT était fortement attachée au Parti communiste. Son secrétaire gé-
néral, Benoît Frachon, était membre du Bureau politique du PCF. Il lança son 
syndicat dans tous les combats internationaux auxquels les communistes partici-
paient. Il est à noter que la force de mobilisation de la CGT se révélait relative-
ment faible dans ce domaine. Par exemple : en juin-juillet 1952, l’arrestation de 
B. Frachon liée aux manifestations contre l’arrivée en France du Général 
                                                 
537 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier  93 (21 novembre 1956), lettre des Louise 
Maurillac de France au ministre des Affaires étrangères. 
538 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier  93 (19 novembre 1956), lettre et motion du 15 
novembre 1956 de la Fédération des Amicales de Réseaux Renseignement et Évasion de la France 
combattante au ministre des Affaires étrangères. 
539 GROSSER, La IVe République..., p. 142. 
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Ridgway n’entraîna pas de grèves de solidarité importantes. La crise la plus 
importante à la direction de la CGT se produisit en novembre-décembre 1956 à 




Comme la synthèse des rapports des préfets de novembre 1956 le 
constata, l’intervention brutale des Soviétiques suscita un trouble profond chez 
de nombreux militants cégétistes dont certains n’étaient pas communistes et 
n’approuvaient pas la politique de Moscou. Il y eut dans certains secteurs des 
exemples limités de syndicalistes déchirant leurs cartes ou démissionnant. Les 
diverses élections au sein des entreprises (délégués du personnel et comités 
d’entreprises) marquèrent un recul symptomatique des positions de la CGT. 
Selon les préfets : « En liaison avec le PC, la CGT a tenté d’exploiter les 
manifestations contre les permanences du PC à Paris et quelques villes de 
province en lançant des ordres de grève pour le 13 novembre et en organisant la 
journée d’action contre le fascisme. Ce fut un échec complet sur tout le territoire 
de la France... »541. Quelquefois la crise de conscience incita les militants à 
participer à des manifestations de protestation, à des débrayages, à des motions 
de solidarité. Voyons la déclaration de la CGT de Lille : « La première région a 
réagi aux douloureux événements de Hongrie par des arrêts de travail dans les 
sections d’Arras, de Béthune, de Dunkerque et de Lille, actions soulignées par la 
radio et par la presse. Sans ces mouvements, il eut été impossible d’éviter des 
démissions massives, consécutives à l’indignation de nos camarades »542. Le 
Bureau de la CGT tout en refusant de se prononcer publiquement sur la cause 
hongroise était contraint de rappeler que « rien dans les statuts de la CGT 
n’interdit à une organisation confédérée d’avoir sur un point particulier une 
opinion propre... »543. La condamnation de l’intervention soviétique par Pierre 






La politique de la CGT-Force ouvrière à propos de la crise hongroise 
 
 La Confédération générale du travail-Force ouvrière est née grâce à une 
scission opérée au sein de la CGT en décembre 1947, conséquence de l’installa-
                                                 
540 Ibidem, p. 145. 
541 AN : Synthèses des rapports mensuels des préfets (le ministère de l’Intérieur), F1 C III 1235 : 
1956, août à décembre, mois de novembre 1956. 
542 MICHEL, « L’image de l’insurrection hongroise... », p. 16. 
543 GROSSER, La IVe République..., pp. 145-146. 
544 MICHEL, « L’image de l’insurrection hongroise... », p. 16. 
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tion de la guerre froide : une grande partie des éléments anticommunistes quittè-
rent la vieille centrale. Le nouveau syndicat, largement solidaire de la SFIO, de-
vait faire face à plusieurs problèmes. D’une part, étant donné qu’il recrutait 
Outre-Mer surtout parmi les fonctionnaires de l’administration coloniale, la 
CGT-FO ne partageait pas l’anticolonialisme de la Confédération internationale 
des syndicats libres (CISL) à laquelle elle appartenait. D’autre part, sa représen-
tativité paraissait assez faible par rapport à la CGT et à ses homologues euro-
péens545. Les échos des événements hongrois en automne 1956 apporteraient-t-
ils un changement dans ce domaine ? 
 Ce n’est que le 2 novembre 1956 que le Bureau confédéral Force ouvriè-
re réagit aux nouvelles de l’insurrection hongroise déclarant que l’ONU devait 
répondre immédiatement à l’appel angoissé du gouvernement hongrois en con-
damnant la première intervention soviétique. Les dirigeants FO réaffirmèrent 
tout de suite leur refus de toute offre d’unité d’action formulée par la CGT546. Le 
lendemain du déclenchement de la répression en Hongrie, le 5 novembre, le 
Bureau tint une réunion extraordinaire où l’on décida d’appeler les travailleurs à 
manifester leurs sentiments sur les événements hongrois. Toutes les 
organisations affiliées furent alertées en vue de tenir le 7 novembre dans chaque 
entreprise une suspension du travail d’une durée minimum d’un quart d’heure en 
l’honneur du peuple hongrois547. Ces efforts se révélèrent fort efficaces. De très 
nombreuses manifestations (aux monuments aux morts et de la résistance) ou 
des meetings furent organisés avec un succès sans pareil, avec des affluences 
cinq ou six fois supérieures à celles obtenues par la CGT. Les consignes de 
débrayage symbolique lancées par la FO et la CFTC, syndicat chrétien, furent 
suivies avec une participation majoritaire
548
.  
Dès le début Force ouvrière participa activement à l’action de solidarité 
envers les réfugiés hongrois. Le communiqué du Bureau confédéral du 9 novem-
bre invita tous ses responsables, militants et adhérents, à « affirmer la solidarité 
des travailleurs et du peuple de France en recueillant les fonds, les vivres, médi-
caments et vêtements pour les victimes de l’agression totalitaire. Il arrête toutes 
dispositions pour étendre cette solidarité sous diverses formes aux malheureux 
émigrés notamment pour héberger les enfants réfugiés dans les familles ouvriè-
res »549. La direction de FO multiplia les démarches auprès des pouvoirs publics 
                                                 
545 GROSSER, La IVe République..., pp. 144-145, 147-148. 
546 CGT-Force ouvrière, documentation/bibliothèque (Paris) = CGT-FO : Communiqué du Bureau 
confédéral Force ouvrière, le 2 novembre 1956. 
547 CGT-FO : Communiqué du Bureau confédéral Force ouvrière, le 5 novembre 1956. 
548 AN : Synthèses des rapports mensuels des préfets (le ministère de l’Intérieur), F1 C III 1235 : 
1956, août à décembre, mois de novembre 1956. 
549 CGT-FO : Communiqué du Bureau confédéral Force ouvrière, le 9 novembre 1956. 
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pour connaître les conditions dans lesquelles la campagne nationale de solidarité 
était organisée. Dans ce cadre, le responsable du ministère des Affaires étrangè-
res, chargé de coordonner les actions humanitaires, fut également consulté. Il at-
tira l’attention sur la question de la grande masse des réfugiés déjà arrivés en 
Autriche. Le Bureau confédéral estima nécessaire une liaison directe avec l’or-
ganisation syndicale autrichienne et décida d’y envoyer un représentant le 17 no-
vembre
550. Une semaine plus tard un communiqué du Bureau demanda au gou-
vernement de prendre d’extrême urgence les dispositions pratiques susceptibles 
de répondre à l’appel du gouvernement autrichien en vue d’évacuer le plus vite 
possible le plus grand nombre de réfugiés hongrois551. La réunion du Bureau du 
10 décembre donna le signal à toute l’organisation FO  fédérations, unions et 
syndicats de base  pour exercer une pression sur les autorités centrales par 
l’envoi massif de télégrammes, d’ordres du jour, de pétitions et tous autres docu-
ments « traduisant l’émotion intense du monde du travail » à propos des 
atrocités commises par les Soviétiques et le gouvernement Kádár en Hongrie552. 
Le ministère des Affaires étrangères reçut effectivement une masse de papiers de 
cette nature, archivés avec soin553. Toutefois rien ne prouve que ces documents 
eurent le moindre effet sur les prises de position du gouvernement français sur le 
plan international. 
 Dans les jours suivant l’écrasement de la révolution hongroise, les diri-
geants de la CGT-FO s’efforcèrent d’utiliser à fond cette nouvelle contre leur 
grand rival, la CGT. Dans une déclaration violemment anticommuniste du 9 no-
vembre : « Le Bureau Confédéral dénonce l’imposture de la CGT, complice des 
assassins du peuple hongrois, elle traite les victimes de fascistes. Débordée par 
la colère qui se manifeste dans ses propres rangs et chez tous les travailleurs, 
elle a l’audace d’appeler fascistes les ouvriers, employés, techniciens..., tous les 
hommes et toutes les femmes qui se dressent contre les agents et complices du 
fascisme soviétique ». La direction de la FO suggéra aux travailleurs cégétistes 
de s’« associer aux Travailleurs libres pour lutter efficacement contre le 
fascisme soviétique »554. Le Bureau de la Confédération Force ouvrière réuni le 
16 novembre alla encore plus loin dans ce sens en faisant appel avec insistance 
                                                 
550 CGT-FO : Circulaire n° D-2 de Raymond LE BOURRE, secrétaire confédéral Force ouvrière aux 
Fédérations nationales et aux Unions départementales, le 16 novembre 1956, Solidarité en faveur 
des travailleurs hongrois. 
551 CGT-FO : Communiqué du Bureau confédéral Force ouvrière, le 23 novembre 1956. 
552 CGT-FO : Communiqué du Bureau confédéral Force ouvrière, le 10 décembre 1956. 
553 Par exemple : AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 93 (13 décembre 1956), 
télégramme de la Commission exécutive de la Fédération syndicaliste des PTT Force ouvrière au 
ministère des Affaires étrangères. 
554 CGT-FO : Communiqué du Bureau confédéral Force ouvrière, le 9 novembre 1956. 
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aux syndiqués qui se séparaient à ce moment-là de la CGT et de sa politique 
pour qu’ils rejoignent les rangs de Force ouvrière555. Les responsables de FO dé-
conseillèrent naturellement de participer aux manifestations organisées par la 
CGT pour le 13 novembre. Ils constatèrent ensuite avec satisfaction l’échec total 
de ces actions
556. Cette politique eut pour résultat que, dans les comités d’entre-
prise, Force ouvrière plus encore que la CFTC bénéficia du recul de la CGT en 
novembre 1956




 La Commission exécutive de la Confédération Force ouvrière siégeant le 
4 décembre approuva les décisions du Bureau confédéral relatives à la cause 
hongroise. Il est à noter comment la direction de la FO réagit aux événements de 
Suez dans la perspective de la tragédie hongroise. Elle se prononça pour l’inter-
vention des Nations Unies et pour la mise en place rapide d’une force de police 
internationale. Néanmoins la Commission exécutive exprima le désir que l’ONU 
soit capable d’une intervention aussi efficace dans la crise hongroise559. 
 
 
La CFTC et les événements révolutionnaires hongrois 
 
 La Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC) occupait 
une place particulière dans le monde syndical français des années cinquante. En 
avril 1945 elle refusa nettement la proposition de la CGT relative à l’unification 
des deux syndicats. Son Comité national souligna « la position et les principes 
traditionnels du syndicalisme chrétien sur le pluralisme syndical, sur son atta-
chement aux valeurs fondamentales de la civilisation chrétienne, sur son 
hostilité au matérialisme et aux systèmes totalitaires quels qu’ils soient… ». La 
CFTC ne voulait pas pour autant exclure l’unité d’action avec la centrale la plus 
représentative, malgré la réprobation plus systématiquement anticommuniste de 
la CGT-FO en France et celle de la CISL sur le plan international
560
. Dans ce 
contexte, il est intéressant d’observer la réaction de la CFTC face aux 
événements révolutionnaires hongrois de 1956.  
                                                 
555 CGT-FO : Communiqué du Bureau confédéral Force ouvrière, le 16 novembre 1956. 
556 CGT-FO : Communiqués du Bureau confédéral Force ouvrière, le 9 et le 16 novembre 1956. 
557 AN : Synthèses des rapports mensuels des préfets (le ministère de l’Intérieur), F1 C III 1235 : 
1956, août à décembre, mois de novembre 1956. 
558 AN : Synthèses des rapports mensuels des préfets (le ministère de l’Intérieur), F1 C III 1235 : 
1956, août à décembre, mois de décembre 1956. 
559 CGT-FO : Communiqué de la Commission exécutive de la Confédération Force ouvrière, le 4 
décembre 1956. 
560 GROSSER, La IVe République..., pp. 148-149. 
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Les dirigeants donnèrent la consigne de se solidariser avec la CGT-FO. 
Le Bureau confédéral de la CFTC demanda à ces adhérents de manifester pour la 
Hongrie par des arrêts de travail limités organisés par Force ouvrière561. La cen-
trale chrétienne prit dans les départements de l’Ouest l’initiative de manifesta-
tions de sympathie et d’aide aux Hongrois562. Le discours d’ouverture de 
Maurice Bouladoux, président confédéral de la CFTC, prononcé au 29e Congrès 
confédéral le 7 juin 1957, nous permet d’obtenir une image nuancée de l’attitude 
de son organisation concernant la révolution hongroise et ses répercussions en 
France. Parlant de « la leçon des insurgés de Budapest », sa position fut 
nettement anticommuniste même si ses termes paraissaient un peu moins 
vigoureux que ceux de FO : la répression de la révolte hongroise fut 
« l’éclatante et cruelle confirmation de tout ce que nous avons dit sur 
l’impuissance du marxisme-léninisme à répondre aux aspirations des hommes et 
l’affreuse démonstration que son socialisme, c’est le socialisme des potences, 
des policiers et des chars d’assaut », dit le président en ajoutant à mots couverts 
une critique adressée à la CGT-FO : « La CFTC n’a pas cherché dans le drame 
de Budapest un alibi pour diviser la classe ouvrière, mais elle s’est considérée 
comme mandatée pour exprimer le cri de la conscience ouvrière ». Il croyait 
important de souligner que son syndicat avait employé les mêmes principes aussi 
bien à propos de Suez et de l’Algérie que de la tragédie hongroise563. 
 
 
Les causes de la vigueur de la répercussion de la révolution hongroise dans le 
monde syndical 
 
 La réaction particulièrement intense des grands syndicats français à la 
révolution hongroise de 1956 fut donc due en partie à la tradition ouvrière de 
révolte et de solidarité. Comme L’Express le remarquait : « Tous les responsa-
bles syndicaux (qu’ils appartiennent à la CGT, la CFTC ou FO) savent qu’il 
existe dans le mouvement ouvrier français un vieux fond anarchiste et un certain 
nombre de critères moraux irréductibles. C’est ainsi, par exemple, qu’une 
intervention armée contre les grévistes est considérée comme une atteinte à la 
dignité du travailleur et, par conséquent, à celle du genre humain tout 
                                                 
561 Force Ouvrière (hebdomadaire de la CGT-FO), le 8 novembre 1956, p. 9. 
562 AN : Synthèses des rapports mensuels des préfets (le ministère de l’Intérieur), F1 C III 1235 : 
1956, août à décembre, mois de novembre 1956. 
563 CFDT Service Analyse Recherche économique et sociale, Un élément de reflexion, extrait du 
discours fait par Maurice BOULADOUX, président de la CFTC lors du 29e Congrès confédéral, les 
7-10 juin 1957. Des sources complémentaires sur la politique de la CFTC concernant la cause 
hongroise se trouvent dans les Archives confédérales CFDT sous la cote 5 H 38. 
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entier »564. Les facteurs politiques renforcèrent ce type de répercussion. La 
position prise par la direction de la CGT qui devait rester solidaire du Parti 
communiste français aggrava la crise interne face aux attaques de ses rivaux. Les 
dirigeants de la CGT-FO et de la CFTC furent confirmés dans leurs convictions 
anticommunistes par les événements hongrois. Ils essayèrent, surtout les leaders 
de Force ouvrière, d’exploiter la crise de la CGT à leur profit en se lançant dans 
une campagne de recrutement. Ils firent des efforts considérables pour participer 
à l’action de solidarité qui s’appuyait sur un intérêt réel existant dans les milieux 
syndicalisés et plus largement dans l’opinion publique envers la question 
hongroise. Cette politique active porta ses fruits sur le plan de la propagande : on 
enregistra un renforcement numérique de FO par rapport à la CGT. Mais on ne 
peut pas prouver qu’elle exerça une influence quelconque sur les milieux 




3. LES RÉACTIONS DES PARTIS POLITIQUES : LE CHEMIN SUIVI 
PAR L’AFFAIRE HONGROISE À L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
 
 
Le travail parlementaire donna l’occasion aux partis politiques et au 
gouvernement de prendre publiquement position concernant la cause hongroise 
qui avait suscité une si grande émotion dans l’opinion publique. L’étude de cette 
affaire à l’Assemblée nationale nous renseignera sur l’attitude des partis et du 




Le rôle joué par le Parlement dans la politique étrangère sous la IVe République  
 
Le Parlement, c’est-à-dire l’Assemblée nationale et le Conseil de la 
République, ne s’occupaient guère de la politique extérieure sous la IVe Républi-
que. La plupart des députés n’étaient pas réellement au courant des questions 
internationales : ils s’intéressaient plutôt aux affaires intérieures surtout à celles 
qui touchaient directement leurs circonscriptions. Les débats budgétaires portant 
sur le financement du ministère des Affaires étrangères ne jouaient pratiquement 
aucun rôle dans le domaine de la politique extérieure. Les instruments parlemen-
taires  demande d’interpellation, proposition de résolution, questions écrite ou 
                                                 
564 L’Express, cité par B. MICHEL, « L’image de l’insurrection hongroise... », p. 16. 
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orale  étaient très rarement utilisés concernant ces causes. Il était peut-être en-
core plus rare qu’une telle demande d’interpellation entraîne un vrai débat sanc-
tionné par le vote d’un ordre du jour. Selon l’opinion générale, de tels débats 
étaient inutiles, et pouvaient être même nuisibles, en diminuant l’efficacité de la 
politique du gouvernement
565. Dans ce contexte, il est intéressant d’examiner 




La question de la révolution hongroise se pose 
 
Le 25 octobre 1956 le gouvernement déposa, à l’Assemblée nationale, 
une question de confiance qui portait, entre autres sujets, sur sa politique menée 
en Algérie. A cette réunion, Waldeck Rochet, député communiste, attaqua le 
gouvernement et exigea la paix en Algérie. Robert Bichet du Mouvement répu-
blicain populaire lui répliqua ainsi : « Et la paix à Budapest ? Ce sont les avions 
à réaction qui la font. »566 Quand W. Rochet parla de l’arrestation des chefs 
algériens et de l’affaire de Suez, il dut écouter les ripostes mentionnant le nom 
de la capitale hongroise comme un symbole du mouvement révolutionnaire écra-
sé par les Soviétiques567. Budapest devint très vite un mot d’injure employé pour 
insulter les communistes. Mais la Hongrie n’était qu’un thème marginal à cette 
séance. G. Mollet, président du Conseil des ministres exposa l’affaire de l’Athos 
et celle de Ben Bella. Néanmoins les premières références à Budapest anti-
cipèrent ce qui devait se passer les jours suivants. Le 26 octobre on aborda 
davantage la question. Au début de juillet, Fernand Bouxom du MRP posa une 
question orale à propos des événements de Poznań, notamment sur leur portée et 
leurs répercussions possibles sur le plan international, et demanda au gouverne-
ment s’il n’a pas eu connaissance d’incidents analogues dans des pays voisins. À 
cause des vacances parlementaires, Maurice Faure, secrétaire d’État aux Affaires 
étrangères, ne répondit qu’à la séance du 26 octobre. Ses propos, comme la réac-
tion de la diplomatie française dans son ensemble aux crises de l’Europe de 
l’Est, furent extrêmement prudents : « Quant à la portée d’événements dont un 
pays étranger est le théâtre, il ne nous appartient pas d’émettre un jugement qui 
pourrait être interprété comme une ingérence regrettable. » 568 Il se retenait 
                                                 
565 GROSSER, La IVe République..., pp. 79-84. 
566 Journal Officiel de la République Française, Débats parlementaires, Assemblée Nationale, 
Compte rendu in extenso des séances, questions écrites et réponses des ministres à ces questions, 
Troisième législature, Session ordinaire de 1956-1957, séance du 25 octobre 1956, p. 4302. 
567 Ibidem, p. 4304. 
568 Ibidem, séance du 26 octobre 1956, p. 4339. 
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d’analyser sur le fond les mouvements polonais et hongrois, à l’inverse de F. 
Bouxom. Soutenu surtout par « le centre », F. Bouxom parla longuement de la 
révolte hongroise et souligna que l’on n’y combattait pas seulement des métho-
des staliniennes, mais qu’on y luttait « contre l’occupant oppresseur pour l’indé-
pendance nationale »569. Le député du MRP sollicita avec insistance le gouver-
nement français afin qu'il envoie une protestation officielle contre la violation du 
traité de paix avec la Hongrie. Ce dernier obligeait les troupes soviétiques à quit-
ter la Hongrie dans un délai de trois mois après le retrait des troupes d’occupa-
tion soviétiques du territoire de l’Autriche. F. Bouxom donna lecture de la mo-
tion votée par le groupe parlementaire de son parti : « Le groupe du mouvement 
républicain populaire suit avec émotion les événements de Hongrie et de Polo-
gne. Il condamne l’ingérence inadmissible de l’URSS dans la politique intérieu-
re d’autres pays et exprime sa sympathie à tous ceux qui, en ce moment, souf-
frent et meurent pour que vive la liberté ! »570 Le député du MRP estimait que 
l’Assemblée nationale française devrait manifester sa solidarité envers les Hon-
grois. Tout en sachant que les critiques adressées à l’Union soviétique visaient 
également le groupe parlementaire communiste, ses membres s’efforcèrent de se 
défendre la contre-attaquant. Leurs arguments furent caractéristiques et se répé-
taient maintes fois dans les débats. Ils faisaient allusion d’une part à la politique 
coloniale française  par exemple les « 95 000 hommes massacrés à Madagas-
car » , d’autre part de la Deuxième Guerre mondiale : « Sans l’URSS, vous ne 
seriez peut-être pas là aujourd’hui », disait Raoul Calas, député communiste571.  
 Le 30 octobre, après 22 heures, G. Mollet exposa la communication du 
gouvernement, devant l’Assemblée nationale, sur l’intervention franco-britanni-
que dans la guerre déclenchée la veille entre l’Égypte et Israël. Le chef du gou-
vernement français exposait la version officielle des motifs de leur initiative soi-
gneusement préparée lors des négociations secrètes de Sèvres. Il souligna l’im-
portance de la sécurité du passage et de la libre circulation dans le canal de Suez 
et affirma que les gouvernements français et britannique étaient prêts à employer 
la force pour atteindre ce but. G. Mollet demanda à l’Assemblée nationale de 
marquer par un vote massif son approbation des mesures prises. Ce discours fut 
vivement applaudi à gauche, au centre, à droite et sur plusieurs bancs à l’extrême 
droite
572, et le gouvernement reçut enfin 368 voix contre 182573. Les communis-
tes en formèrent une opinion entièrement négative. Leur orateur, Raymond 
                                                 
569 Ibidem. 
570 Ibidem, p. 4340. 
571 Ibidem. 
572 Ibidem, 3e séance du 26 octobre 1956, pp. 4421-4422. 
573 ELGEY, Histoire de la IVe République. La République des Tourmentes II, p. 195. 
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Guyot, condamna sévèrement cette décision et « les cercles financiers impéria-
listes et colonialistes »574 qui, à leur avis, l’appuyaient. Son exposé fut très sou-
vent interrompu par les cris se référant à la crise hongroise : « Et la Hongrie ? », 
« Et à Budapest ? », « Vive la Hongrie ! »575 etc. Donc, pour soutenir l’action de 
Suez, on recourut de nouveau à l’affaire hongroise. A la séance du 31 octobre, 
on peut observer la même tendance. Quand Pierre Cot, au nom des députés 
progressistes, se prononça contre la politique du gouvernement dans le conflit 
d’Égypte, les interruptions qu’il dut subir portaient également sur la Hongrie, 
même si le langage était moins grossier576.  
 
 
La cause hongroise à l’ordre du jour de l’Assemblée nationale 
 
 Le 6 novembre marqua un grand changement dans le traitement de l’af-
faire hongroise à l’Assemblée nationale. Même si cette cause fut souvent men-
tionnée dans les débats sur d’autres thèmes  surtout l’Algérie et Suez , ce n’est 
qu’après l’écrasement de la révolution hongroise qu’elle fut officiellement et 
amplement discutée. Bernard Lafay, membre du Groupe du Rassemblement des 
Gauches républicaines et du Centre républicain, déposa, avec demande de dis-
cussion d’urgence, une proposition de résolution tendant à ce que l’Assemblée 
nationale adresse un message solennel à « la nation hongroise martyre » et invi-
tant le gouvernement à mettre tout en œuvre, avec « les nations libres », pour ar-
rêter la répression et venir en aide aux Hongrois demeurés dans leur pays ou ré-
fugiés577. Cette proposition fut immédiatement renvoyée à la Commission des 
Affaires étrangères qui s’en occupait le jour même. 
A cause du fait que l’Assemblée nationale ne se chargeait que par inter-
mittences des questions internationales, cette commission devait gagner en im-
portance sous la IV
e
 République. Elle se recrutait presque exclusivement auprès 
de députés de premier plan jouant un rôle certain au sein de leurs groupes par-
lementaires. Néanmoins, à cause de sa méthode de travail  la CAE fonctionnait 
plutôt comme un club où l’on échangeait des informations entre gens de bonne 
compagnie qu’une commission ou régnait le débat parlementaire à échelle ré-
duite , on votait très rarement. De plus elle ne s’occupait régulièrement que des 
                                                 
574 Journal Officiel de la République Française, Débats parlementaires..., 3e séance du 26 octobre 
1956, p. 4423. 
575 Ibidem. 
576 Ibidem, 1er séance du 31 octobre 1956, pp. 4438-4441. 
577 Ibidem, 1er séance du 6 novembre 1956, p. 4478. Cf. Session ordinaire de 1956-1957, séance du 
6 novembre 1956, annexe n° 3144 publiée aux Annales de l’Assemblée Nationale, Documents 
parlementaires, 3e legislature, volume 4, Paris, Imprimerie des Journaux Officiels, 1958, p. 374. 
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questions européennes et « atlantiques »578. Quelle serait la réaction de la Com-
mission des Affaires étrangères face à la cause hongroise ? Le 6 novembre une 
séance se tint de 16 à 17 heures pour discuter la proposition de résolution de B. 
Lafay. Répondant à l’attente, les positions des commissaires pouvaient être re-
groupées en deux types diamétralement opposés. La majeure partie des inter-
venants soutint la proposition en condamnant sévèrement la répression de la ré-
volte hongroise par les Soviétiques et l’attitude du Parti communiste français qui 
approuvait cette action. En revanche, les députés communistes estimaient que le 
texte du projet ne correspondait pas à la réalité des événements, car il ne s'agis-
sait pas de la défense de l’indépendance et de la liberté, mais « des manoeuvres 
de contre-révolutionnaires contre le pouvoir populaire ». Pour détourner l’atten-
tion de la question hongroise, François Billoux, député communiste, souleva 
l’idée que la commission pourrait éventuellement examiner les conditions dans 
lesquelles le gouvernement français s'était engagé avec la Grande-Bretagne dans 
« une aventure dont on ne peut pas encore apprécier toutes les conséquen-
ces »579. Finalement la proposition de résolution légèrement modifiée fut adoptée 
par 32 voix contre 10. Le président de la Commission, Daniel Mayer, du groupe 
socialiste, indiqua ensuite qu’après avoir entendu des appels émouvants de la 
radio de Budapest et de la confirmation par Radio-Moscou de l’écrasement de la 
révolution, il avait pris l’initiative de téléphoner à l’ambassade de l’URSS à 
Paris pour exprimer l’émotion de la commission et annoncer que le voyage de 
celle-ci en Union soviétique se trouverait de toute façon remis ; de la même 
façon qu’était remise la visite qu’une délégation du Soviet suprême à l’Assem-
blée nationale française580. 
 « Mes chers collègues, je pense exprimer l’émotion profonde des femmes 
et des hommes de cœur de l’Assemblée nationale française en adressant au peu-
ple hongrois l’assurance de notre amitié et l’hommage que commandent son 
courage et ses sacrifices. Le martyre qu’il subit encore en résistant 
héroïquement à l’odieuse agression d’une armée étrangère lui mérite 
l’admiration de tous ceux qui restent fidèles à la plus pure tradition 
révolutionnaire française de solidarité totale avec les peuples qui luttent pour la 
défense des droits de l’homme et de ses libertés », dit André Le Troquer, 
président de l’Assemblée, en ouvrant la 2e séance du 6 novembre. Ce discours 
fut résolument approuvé par la plupart des députés : ils se levèrent, applaudirent 
vivement, repoussèrent avec intensité les cris de l’extrême gauche (« Assassins ! 
                                                 
578 GROSSER, La IVe République..., pp. 83-84, 86-87. 
579 AN : C//15749, Procès-verbaux des séances de la Commission des Affaires étrangères (cahiers 
manuscrits et dactylographiés), 8 février 1956–27 décembre 1956, séance du 6 novembre 1956. 
580 Ibidem. 
 193 
Taisez-vous ! », « Laisser parler les Français ! »). Les communistes qui, 
naturellement, se sentaient visés, essayèrent de protester par les interruptions 
habituelles : « Suez ! Port Saïd ! »581. Ces citations rendent bien compte du 
climat de plus en plus tendu du débat sur la question hongroise. Ch. Pineau, 
ministre des Affaires étrangères, demanda ensuite la parole et affirma que le 
gouvernement français partageait entièrement le sentiment exprimé par A. Le 
Troquer : « Il [le gouvernement] s’incline respectueusement devant les ouvriers, 
les paysans, les étudiants, les patriotes hongrois qui sont morts pour la cause de 
la liberté », déclara-t-il582. Ch. Pineau demanda qu’en leur honneur l’Assemblée 
observe une minute de silence, ce qui s’effectua par la suite. Puis le président de 
la séance exposa qu’il avait reçu de Robert Bichet, vice-président du Groupe du 
Mouvement républicain populaire, une demande d’interpellation sur les 
conséquences que le gouvernement entendait tirer des événements de Hongrie et 
sur les initiatives qu’il comptait prendre pour permettre qu’un régime de liberté 
et de respect des droits de l’homme y soit instauré. Conformément au règlement, 
l’interpellateur remit, avec son interpellation, une demande écrite signée de 
cinquante députés, tendant à ce que l’Assemblée procède à la fixation de la date 
de discussion immédiatement après la notification de l’interpellation au 
gouvernement. Après le scrutin nécessaire et la consultation du gouvernement, 
on décida que l’interpellation de R. Bichet serait discutée le lendemain à 15 
heures. Deux autres demandes d’interpellation s’occupant également de l’affaire 
hongroise furent jointes à celle de R. Bichet. D’une part, Jean-Louis Tixier-
Vignancour, président du Rassemblement national, interrogea le gouvernement 
sur les raisons pour lesquelles, après le massacre du peuple hongrois par 
« l’Armée Rouge », il n’avait pas encore rompu les relations diplomatiques avec 
l’Union soviétique et pas davantage dissous le parti communiste qui, en France, 
avait approuvé « l’assasinat des ouvriers et des paysans hongrois ». D’autre 
part, B. Lafay voulait connaître les mesures que comptait prendre le 
gouvernement pour apporter à « l’héroïque nation hongroise » les secours 
matériels et moraux les plus efficaces et pour susciter dans le monde entier un 
mouvement capable d’atténuer les souffrances d’« un peuple qui lutte pour sa 
liberté ». Ces interpellations provoquèrent évidemment des protestations véhé-
mentes dans les rangs des communistes. Enfin, sur la proposition de D. Mayer, 
président de la Commission des Affaires étrangères, la séance fut levée pour ex-
primer l’indignation et le deuil devant les tragiques événements de Hongrie, la 
solidarité à l’égard des combattants, ainsi que la pitié et la piété envers les victi-
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mes et les morts
583
. Après les discours pathétiques et l’explosion de la colère, 
l’attaque et contre-attaque : qu'apporterait de nouveau  la séance du lendemain ? 
 Les deux séances du 7 novembre, jour le plus important du débat portant 
sur le problème hongrois, donnèrent une nouvelle occasion d'exprimer et de pré-
ciser les positions prises par les partis et le gouvernement. D’abord on discuta 
les interpellations. L’auteur de la première interpellation, R. Bichet, pensait que 
les événements hongrois devaient inciter le gouvernement à accélerer les projets 
en préparation sur l’unité de l’Europe. Il proposa, à cet égard, de prendre 
l’initiative de réunir d’urgence le comité des ministres du Conseil de l’Europe, 
pour que les divers gouvernements adoptent une attitude commune. Il estimait 
qu’il ne fallait pas reconnaître le nouveau gouvernement hongrois imposé par les 
Soviétiques ; et que le gouvernement français, avec d’autres « gouvernements 
libres », devait obtenir le retrait des troupes soviétiques de Hongrie. R. Bichet 
souhaitait ensuite l’envoi d’une police internationale afin de procéder à des élec-
tions libres et contrôlées permettant à la Hongrie de se donner un gouvernement 
de son choix. Il proposa également l’organisation dans un bref délai d’une jour-
née de deuil national avec quête pour les victimes de la répression. Enfin, faisant 
allusion à l’attitude du PCF sur l’affaire hongroise, il affirma que par son action 
« le parti communiste porte en permanence atteinte à la sécurité d’État »584. En 
conclusion, il suggéra sa dissolution. Ce discours fut souvent interrompu par les 
exclamations communistes. Mais lorsque le deuxième interpellateur, J.-L. 
Tixier-Vignancour, de l’extrême droite, se leva pour prendre la parole, la passion 
éclata encore plus, avec une rare intensité. Les députés de gauche se levèrent 
immédiatement et quittèrent la salle des séances. « Pétain ! Pétain ! », « Col-
laborateur ! », « Nous avons été en prison à cause de l’homme qui est à la tri-
bune ! », « A Vichy ! », criait-on sans cesse. Et quand les députés communistes 
commencèrent à scander « Le fascisme ne passera pas ! », le président suspendit 
la séance pour 15 minutes585. Après la pause, J.-L. Tixier-Vignancour put tout de 
même parler. Il souligna que les diplomates soviétiques étaient les premiers 
espions de l’Union soviétique. « Il serait insensé de placer en parole l’Union 
soviétique au ban des nations et de continuer cependant à entretenir avec elle 
des relations diplomatiques normales » dit-il. Outre une proposition de rupture 
des relations diplomatiques, il insista sur l’urgence absolue de l’interdiction du 
Parti communiste français : « Au cours de ces derniers jours, nous avons senti 
peser son poids, n’est-il pas vrai ? monsieur le ministre des affaires étrangères, 
la menace de guerre et de conquête de l’Union soviétique. Il n’est pas possible 
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que cette menace n’a pas décru, bien au contraire, de continuer à tolérer que 
par son organisation, le parti communiste puisse, le moment venu, tenir lors de 
l’arrivée de l’armée rouge, de grandes municipalités, des centrales électriques, 
des usines à gaz et les ports de notre pays. C’est avant qu’il ne soit trop tard 
qu’il faut agir. » 586 Le troisième interpellateur, B. Lafay, en attendant la 
communication du gouvernement sur les nouveaux événements de Suez, retira sa 
demande pour ne pas prolonger le débat sur la question hongroise. Enfin Geor-
ges Bidault, président du MRP, proposa d’interrompre la séance pour que les 
députés qui voulaient participer à la manifestation à l’Arc de Triomphe puissent 
s’y rendre. Après l’assentiment du gouvernement et la mise aux voix de la 
proposition, la séance fut levée par le président. On continua la discussion des 
interpellations quelques heures plus tard. 
 La séance reprit à 21 heures par l’exposé de Pierre Villon, député com-
muniste. « Ce soir, à la suite de la manifestation à laquelle appelait cet après-
midi M. Bidault, après le discours de M. Tixier-Vignancour, des bandes fascistes 
ont saccagé et incendié le siège du parti communiste français... » commença-t-il. 
« Tant mieux ! » répliqua J-L. Tixier-Vignancour. « Fasciste ! Salaud ! 
Assassin ! Incendiaire ! » 587 répondit-on des bancs communistes. Malgré ce 
prélude orageux l’analyse de P. Villon sur les événements de Hongrie était rela-
tivement nuancée. Il estima que « des forces différentes, ayant des buts et des 
méthodes d’action différentes, ont participé au trouble »588. Il distingua les élé-
ments attachés au socialisme qui demandaient seulement la réparation des 
erreurs et des fautes, de ceux qui  avaient voulu renverser le régime lui-même. 
Parmi ces derniers, il constata encore des tendances diverses. Avec des citations 
soigneusement sélectionnées de la presse non communiste, le député 
communiste cherchait à prouver qu’il s'était agi d’une « contre-révolution 
fasciste ». A partir du journal Le Monde, il affirma par exemple que la 
communauté juive hongroise avait craint des atrocités. Se référant au Figaro, il 
croyait savoir que « les troupes contre-révolutionnaires seraient dirigées par un 
chef du parti des agrariens et qu’il s’agissait d’une révolte de koulaks »589. Avec 
Le Populaire, organe de la SFIO, P. Villon dénonça les efforts de Mindszenty et 
de « la réaction cléricale ». La « terreur blanche » fut également mentionnée. Il 
approuva sans réserve l’intervention soviétique en Hongrie en disant que les 
engagements de Yalta et de Potsdam et le traité de paix avec la Hongrie 
interdisaient que des partis et organisations militaires et paramilitaires de 
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caractère fasciste se reconstituent en Hongrie. L’argumentation communiste ne 
manqua pas de mentionner l’« agression » franco-anglaise de Suez. Il est 
intéressant de noter l’allusion faite aux élections législatives du 2 janvier 1956 
au cours desquelles fut posée la question des rapports entre le PCF et la SFIO. 
Représentant du groupe socialiste, Robert Verdier, dans son discours, répondit 
tout d’abord aux accusations de P. Villon concernant les incidents survenus aux 
sièges du PCF et de L’Humanité : « ... nous nous refusons à nous laisser 
enfermer dans ce genre de choix entre l’une ou l’autre forme de fascisme, entre 
l’une ou l’autre forme de violence, que nous nous dresserons toujours  ... contre 
toutes les menaces qui pèseraient sur la liberté républicaine, quelle que soit 
l’origine de ces menaces » dit-il. Quant au sort de la révolution hongroise : 
« Dès que nous avons eu connaissance des tragiques événements qui se sont 
déroulés dans la nuit de samedi à dimanche à Budapest et dans toute la 
Hongrie, le groupe socialiste a publié un ordre du jour pour élever une pro-
testation indignée contre l’intervention des armées soviétiques et pour exprimer 
son admiration aux combattants de la révolution hongroise », établit-il. Pour se 
défendre, les députés communistes lancèrent leur question habituelle : « Et con-
tre l’intervention de la France en Égypte ? »590. R. Verdier désapprouva l’em-
ploi de la violence en invoquant l’idéal du socialisme. Il estima que le soulève-
ment hongrois avait été écrasé par les Soviétiques à cause de deux exigences 
fondamentales : le retour à des élections libres avec la possibilité, pour les divers 
partis, de s’organiser et de présenter leurs candidats, et l’évacuation du territoire 
hongrois par les troupes soviétiques. L’orateur socialiste voulait défendre les in-
surgés hongrois même vaincus contre les calomnies communistes. Mais il se dé-
clara prêt à faire face à d’autres devoirs que ceux que leur imposaient les événe-
ments de Hongrie. Il attira l’attention tout d’abord sur la nécessité de l’action hu-
manitaire. Pour accomplir cette tâche, il souligna l’importance de la mobilisation 
de l’opinion publique. A l’issue de ce discours, Ch. Pineau, ministre des Affaires 
étrangères, également membre de la SFIO, répondit aux interpellations en analy-
sant la crise hongroise et exposant la politique du gouvernement français. Il lut 
un texte préparé par la Sous-direction d’Europe orientale du ministère. Il s’agit 
de la note datée du 6 novembre que l’on a cité plusieurs fois dans les chapitres 
précédents pour décrire la position officielle de la diplomatie française : « Le 
Gouvernement français est fermement résolu à poursuivre son action sur le plan 
des Nations Unies et sur celui des organisations européennes pour que, malgré 
le déchaînement de la force contre un peuple désarmé, le sort de la Hongrie, 
celui de son peuple héroïque ne puisse être décidés dans le secret et au mépris 
des principes de justice et de liberté. | D’autre part, le Gouvernement, le peuple 
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français tout entier ont, dès les premiers jours de l’insurrection, mis tout en 
oeuvre pour assister le peuple hongrois, ses blessés, ses familles dans la détres-
se. Cinq avions transportant vingt tonnes de médicaments et de vivres ont été en-
voyées à Vienne d’où, avec l’aide de la Croix-Rouge autrichienne, dont la co-
opération a été admirable, les secours ont été acheminés vers le pays voisin. 
Soixante tonnes ont été envoyées par chemin de fer. | Les appels à la radio ont 
permis de réunir au total près de 250 tonnes de vivres, de médicaments et 
d’équipements divers. Dans la mesure des moyens de transport dont nous 
disposons, ce matériel est envoyé jour après jour à la Hongrie pour tenter 
d’atténuer la misère de son peuple. »591 Ch. Pineau annonça ensuite que le 
gouvernement avait déjà décidé d’accueillir les réfugiés hongois désireux de de-
mander à la France le droit d’asile et de faire appel à la solidarité du peuple fran-
çais en vue d’organiser cet accueil. Il condamna très sévèrement l’attitude du 
Parti communiste français qui soutenait l’action soviétique en Hongrie : « Les 
communistes français ont été les seuls à insulter les cadavres encore 
chauds. »592 Le Ministre alla assez loin quand il les qualifia de communistes les 
plus médiocres et les plus serviles du monde. Ces propos provoquèrent 
naturellement des réactions bruyantes. Comme dans son discours radiodiffusé du 
4 novembre, Ch. Pineau critiqua l’Organisation des Nations Unies qui défendait 
Nasser, qualifié de dictateur. Il rejetait la comparaison entre Suez et Budapest. 
L’action de Suez avait été, selon lui, une opération de police, à objectifs limités, 
dirigée avec le souci d’éviter au maximum les pertes de vies humaines, tandis 
qu’en Hongrie, c’est « l’écrasement systématique d’un peuple réclamant 
seulement son droit à la liberté »593. Il évoqua à nouveau le fait que la France 
avait exécuté les résolutions de l’ONU concernant l’affaire d’Égypte, mais que 
l’Union soviétique les avait méprisées concernant la Hongrie.  
 L’opinion exprimée par Charles Hernu, mendésiste appartenant au Grou-
pe Républicain Radical et Radical Socialiste, diffère des positions des orateurs 
précédents. Il entendait représenter la gauche française non communiste. Tout en 
affirmant sa solidarité avec le peuple hongrois opprimé par les Soviétiques, il 
émit des réserves envers la politique gouvernementale dans l’opération de Suez. 
Ch. Hernu se prononça contre « une fausse union nationale qui permettrait à 
l’extrême réaction, en exploitant la légitime colère de l’opinion publique de 
poursuivre ses propres fins qui se trouvent précisément contraires aux intérêts 
défendus par la gauche française »594. Se prononçant contre la dissolution du 
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PCF et constatant que, sans les électeurs du Parti communiste, il n’était pas 
concevable d’envisager la possibilité d’une majorité de gauche, il suggéra le 
rapprochement entre « la gauche » et les communistes. En revanche, Ch. Hernu 
demanda que des hommes politiques communistes s’élèvent contre l’écrasement 
de l’insurrection hongroise. Interrogé par G. Mollet, il précisa que pour lui « il 
n’est pas de commune mesure entre le dimanche infernal de Budapest, les balles 
tirées sur les travailleurs sans défense dans une ville en flammes et les 
opérations militaires de Port-Saïd »595. Marcel Bouyer, député poujadiste, ne 
s'intéressa pas à la cause hongroise. Désapprouvant l’engagement du gouverne-
ment dans l’opération de Suez, il estima que « les parachutistes français se sont 
fait tuer pour la reine d’Angleterre »596. G. Mollet, qui reprit la parole ensuite, 
attribua l’affirmation largement répandue en ce temps-là à ce député d’extrême 
droite : « Les Hongrois sont morts à Suez »597. La réponse du président du 
Conseil des ministres est caractéristique : « Entre l’affaire hongroise et l’affaire 
égyptienne, il n’est qu’un point commun, un seul. Tous les autres rapproche-
ments sont faux. Le seul que j’accepte et qui vaille, c’est que les hommes libres 
d’Angleterre et de France, que les rescapés de la Gestapo qui ont bâti Israël, 
que les hommes libres qui se sont battus dans les rues de Budapest ont tous 
rencontré contre eux les mêmes tanks, les mêmes fusils ! »598.  
 A la fin du débat sur les événements de Hongrie, le président de la 
séance annonça qu’il avait été saisi de quatre ordres du jour relatifs à cette 
affaire. Tous furent assez semblables. On les déposa avec demande de priorité. 
On s’occupa déjà de ceux qui furent votés par la Commission des Affaires 
étrangères le 6 novembre. Ce texte est ainsi rédigé : « L’Assemblée nationale, | 
S’incline avec respect devant ceux qui sont tombés en Hongrie pour 
l’indépendance de leur patrie, pour la défense de la liberté et des droits sacrés 
de la personne humaine ; | Exprime à la nation hongroise martyre son 
admiration pour le courage indomptable dont elle fait preuve en se dressant 
pour réaliser la vraie démocratie politique et sociale, contre un oppresseur dont 
l’action contre l’humanité ; | Invite le Gouvernement à mettre tout en œuvre, 
avec les nations libres, pour éviter de nouveaux massacres, pour protéger les 
personnes internées et pour venir en aide, de façon urgente, aux Hongrois 
demeurés dans leur pays ou réfugiés ; | Lui demande en particulier de mener 
l’action nécessaire pour que les nations libres s’élèvent contre toute déportation 
des insurgés hongrois et demeurent ainsi fidèles à l’esprit du jugement de 
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Nuremberg qui a condamné la déportation comme un crime contre 
l’humanité... »599. Cette motion portait le nom de D. Mayer, président de la CAE, 
car l’application stricte du règlement interdit à une commission de présenter un 
ordre du jour à l’issue d’un débat portant à l’origine sur la discussion 
d’interpellations. Pensant que la motion votée par l’Assemblée devait exprimer 
le sentiment quasi unanime des députés, excepté les communistes, R. Bichet, au 
nom du groupe parlementaire du Mouvement républicain populaire, retira son 
ordre du jour pour se rallier à celui de D. Mayer. Les auteurs des autres projets 
se prononcèrent dans le même sens. Enfin l’Assemblée nationale adopta cette 
motion par 436 voix contre 148
600. Mais la séance ne fut pas encore levée après 
le scrutin concernant la cause hongroise. G. Mollet fit une communication du 
gouvernement touchant l’achèvement de la guerre de Suez. Il exposa 
naturellement les raisons officielles de la décision soulignant que les objectifs 
initiaux de l’action  la sécurité de passage et la libre circulation dans le canal de 
Suez  avait été atteints par la création d’une force internationale des Nations 
Unies. D’autant plus, poursuivit-il, que les gouvernements d’Égypte et d’Israël 
acceptaient que ce contingent vienne garantir la cessation des hostilités. Pour 
riposter aux accusations communistes, le sort de la Hongrie fut une nouvelle fois 
mentionné...   
 
 
Les caractéristiques du débat parlementaire sur la révolte hongroise 
 
 Bien que l’Assemblée nationale traitât rarement des questions de 
politique étrangère sous la IVe République, l’affaire hongroise occupa une place 
importante dans les débats d’octobre-novembre 1956. Les instruments 
parlementaires furent abondamment utilisés : on déposa trois demandes 
d’interpellation et quatre propositions de résolution. La Commission des 
Affaires étrangères fut également saisie sur la cause hongroise. Comment peut-
on expliquer ce grand intérêt ? Malgré l’apparence, le sort de l’insurrection 
hongroise était devenu avant tout une affaire de politique intérieure. La 
répression de la révolution hongroise par les Soviétiques fournit une bonne 
occasion pour prendre publiquement position à propos du Parti communiste 
français qui soutenait ouvertement la démarche de Moscou. L’attitude du parti 
communiste fut condamnée presque unanimement ce qui s’exprima également 
dans le texte de la motion votée par l’Assemblée. Le discours de Ch. Hernu, 
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représentant de « la nouvelle gauche » fut la seule exception : en suggérant la 
révision de la position officielle communiste vis-à-vis du soulèvement hongrois, 
il proposa le rapprochement avec les communistes. Face aux violentes attaques, 
les députés communistes mirent en accusation la politique coloniale du 
gouvernement, en particulier le problème de l’intervention franco-britannique à 
Suez. L’extrême hostilité des termes employés par les deux parties opposées 
indique bien la grande importance accordée à ces questions.  
 La majeure partie des propositions relatives aux démarches 
diplomatiques  adressées au gouvernement ne fut pas retenue. Les projets 
d’envoi de notes de protestation à Moscou, de rupture des relations 
diplomatiques avec l’URSS, de non reconnaissance du gouvernement Kádár, de 
constitution d’une police internationale pour assurer l’organisation des élections 
libres en Hongrie ou de démarches résolues visant le retrait des troupes 
soviétiques du territoire hongrois pouvaient paraître peu réalistes aux yeux des 
responsables de la politique étrangère française. Par contre on peut constater 
l’accélération des négociations sur l’intégration européenne. Mais ce nouvel 
essor était dû plus aux effets de la politique américaine dans l’affaire de Suez 
qu’au sort tragique de la révolte hongroise. Sur le plan de la politique intérieure, 
l’importance et l’urgence absolues des actions humanitaires pour les Hongrois 
qui restaient dans leur pays ou qui s’enfuirent furent parfaitement reconnues 
aussi bien par plusieurs orateurs de l’Assemblée que par les représentants du 
gouvernement. La proposition touchant l’organisation d’une journée de deuil 
national avec quête pour les victimes de la répression soviétique allait être 
prochainement réalisée. En revanche la dissolution du Parti communiste français 
« portant atteinte à la sécurité d’État », exigée par deux interpellateurs, ne 
recueillit pas l’approbation du gouvernement, même si G. Mollet et Ch. Pineau 
critiquèrent très sévèrement la position communiste à propos de la Hongrie. 
Quand l’Assemblée nationale fut consultée sur l’ordre du jour déposé par D. 
Mayer déjà cité plus haut, elle n’adopta pas l’amendement « notamment le parti 
communiste français, dont l’Assemblée réclame la dissolution »601. L’affaire 
hongroise avait une importance capitale pour le gouvernement car elle lui 
fournissait une arme pour repousser les attaques des communistes à propos de 
l'expédition de Suez.  
On peut donc constater que l’affaire hongroise provoqua des réactions 
très vives au sein de l’Assemblée nationale française en octobre-novembre 1956. 
Elle y fut mentionnée à partir du 25 octobre, mais on ne la traita à fond qu’après 
le 4 novembre, date de l’étouffement de la révolution hongroise par les Soviéti-
ques. L’hostilité entre communistes et anti-communistes existait depuis long-
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temps. La tragédie hongroise  surtout dans la perspective de la guerre de Suez  
donna seulement une nouvelle occasion pour déclencher des campagnes achar-
nées. D’une part l’emploi d'arguments anciens qui n’avaient aucun rapport avec 
la question prouve qu’il s’agit d’un conflit plus profond (par exemple les parle-
mentaires communistes se référèrent souvent à la Seconde Guerre mondiale : 
”Hitler”, ”collaborateur”, ”Gestapo” etc.) dont la cause hongroise n’était que 
l’actualisation. D’autre part, quand les circonstances politiques intérieures eurent 
changé avec l’arrivée au pouvoir de Charles de Gaulle en juin 1958 où il y avait 
à gauche recherche de l'unité, les nouvelles de l’exécution d’Imre Nagy et de ses 
compagnons ne causèrent pas d’effets aussi significatifs à l’Assemblée nationale 
que celles de l’écrasement de la révolution hongroise en automne 1956. 
 
 Les réactions extrêmement intenses, parfois même violentes, des forces 
sociales et politiques françaises aux nouvelles de la révolution hongroise s’expli-
quent par plusieurs facteurs. L’actualité hongroise ne créa pas une nouvelle op-
position au sein de la vie politique française, mais ajouta seulement des muni-
tions aux hostilités anciennes apparues en vertu de l’internalisation de la guerre 
froide. Le même phénomène, le conflit entre les anticommunistes et les commu-
nistes ou communisants peut être observé aussi bien au niveau des 
manifestations estudiantines et des syndicats que des partis politiques. La 
tragédie hongroise ne fournit qu’une nouvelle occasion pour exprimer cette 
dissension. L’intérêt politique poussa les organisations sociales et politiques, 
surtout les syndicats et les partis, à profiter de l’indignation de l’opinion 
publique afin de servir leurs propres buts politiques (par exemple : la campagne 
anti-cégétiste de FO, la réclamation de la dissolution du PCF de la part de 
l’extrême droite à l’Assemblée nationale). Les forces communistes essayèrent 
également d’utiliser cette méthode employant comme argument l’opération de 
Suez. Les traditions révolutionnaires et ouvrières renforcèrent probablement la 
résolution des acteurs. Il convient néanmoins de définir la profondeur de l’effet 
exercé par l’insurrection hongroise dans la politique intérieure française. Les 
répercussions de la crise hongroise en France, malgré la vivacité extraordinaire 
de la réaction, n’aboutirent pas à un changement fondamental et durable des 
rapports de forces dans la vie politique du pays.  
En ce qui concerne enfin l’influence des forces politiques et sociales sur 
la diplomatie française quant à l’affaire hongroise, elle ne pouvait être que très 
restreinte, pratiquement inexistante. Comme on l'a vu plus haut, certaines orga-
nisations sociales et syndicales envoyèrent des télégrammes au ministère des Af-
faires étrangères. Il y eut des discours parlementaires formulant des recomman-
dations au gouvernement relatives à la résolution de la crise hongroise  par 
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exemple une action déterminée du gouvernement français pour le retrait des 
troupes soviétiques de Hongrie fut suggérée. Cependant aucune proposition de 
cette nature ne fut retenue. 
 Après avoir décrit les positions prises publiquement par les différentes 
forces politiques et sociales françaises en rapport avec la révolution hongroise, 
nous allons jeter un coup d’œil derrière les coulisses grâce à l’observation des 
débats et du processus de prise de décision au sein des partis les plus importants 
du moment en France et d’un examen de la politique intérieure du gouvernement 












L'arrière-plan des décisions : le PCF, la SFIO et la politique 
intérieure du gouvernement Guy Mollet à propos 




 Dans l’état actuel des recherches, la réaction du Parti communiste fran-
çais et celle de la SFIO ont déjà été étudiées à partir des documents d’archives. 
Le rôle de ces partis était primordial alors dans la vie publique du pays. L’un 
attirait l’électorat le plus nombreux, l’autre occupait une place déterminante au 
gouvernement. Pour affiner l’analyse sur la répercussion des événements hon-
grois en France seront pris en compte non seulement le comportement de ces 
acteurs mais aussi l’arrière-plan des décisions, c’est-à-dire des luttes dans les 
milieux dirigeants des deux partis en relation avec l’affaire hongroise et la politi-
que de Guy Mollet en tant que chef du parti socialiste et président du Conseil des 




1. LE PARTI COMMUNISTE FRANÇAIS ET LA RÉVOLUTION HONGROISE DE 1956 
 
 
 On a vu que la majeure partie de l’opinion publique française s’était 
indignée à cause de l’intervention soviétique en Hongrie et de la position du PCF 
qui l’avait approuvée, mais aussi qu’une grande solidarité s’était exprimée 
envers les Hongrois en détresse. L’écho des événements hongrois fut immense 
dans les médias. A part la presse communiste, les journaux français reflétaient 
les mêmes sentiments. La plupart des intellectuels, de R. Aron à J.-P. Sartre, prit 
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position contre l'attitude du parti communiste. Les manifestations politiques sou-
vent très violentes à l’encontre des édifices communistes indiquaient l’aversion 
d’une opinion politiquement engagée non négligeable. Les réactions des milieux 
religieux et culturels en relation avec la tragédie hongroise révélaient une appré-
ciation positive des insurgés qui contredisait évidemment les thèses communis-
tes. On constate enfin que les forces politiques parlementaires et extra-parlemen-
taires flétrirent quasi unanimement aussi bien la politique soviétique en Hongrie 
que le comportement du PCF dans cette affaire. Le Parti communiste français 
devait donc faire face à une attaque généralisée sur tous les fronts de la vie poli-
tique et sociale en automne 1956. On va étudier comment le parti réagit à cette 
crise qui était l’une des plus profondes de son histoire.  
 
 
Les antécédents de la perception de la révolution hongroise dans le PCF 
 
 Les nouvelles provenant des pays du bloc soviétique  l’expulsion de 
Tito du Kominform et les procès titistes dans les démocraties populaires en 
1948-1949, l’affaire « des Blouses blanches » (les médecins) et les émeutes de 
Berlin-Est en 1953 etc.  ne touchèrent pas sérieusement la base du PCF 
jusqu’au XXe Congrès du Parti soviétique de février 1956. Ce sont les 
révélations du rapport secret de Khrouchtchev qui auraient pu les premières 
menacer en principe le pouvoir de la direction communiste française, si elle 
s’était décidé à en tirer les conséquences. La dénonciation des crimes de Staline 
touchait directement les dirigeants français qui l’avaient soutenu 
inconditionnellement, se disant fièrement stalinistes. La direction essaya d’abord 
de cacher le plus possible les nouvelles informations
602. Mais à partir du mois 
d’avril 1956 la presse non communiste répercuta le fameux rapport qui fut 
publié en juin intégralement dans Le Monde. Un grand nombre de militants et de 
sympathisants communistes durent se confronter à ce document603. Malgré 
différentes tentatives de diversions  par exemple la mise en avant de la 
campagne contre le contrôle des naissances, la présentation d’une version 
édulcolorée du rapport par M. Thorez devant le Comité central, la suggestion 
d'un doute concernant l’authenticité du document (« un rapport attribué au 
camarade Khrouchtchev ») , la direction du parti ne put pas enterrer la 
question. La résolution du Comité central du PCUS, datée du 30 juin, que l’on a 
cité plus haut, destinée à freiner le processus de déstalinisation, aida tout de 
                                                 
602 GRANDSENNE, Les intellectuels français..., pp. 72, 74-75, 77. 
603 Jean-François SIRINELLI, Intellectuels et passions françaises. Manifestes et pétitions au XXe 
siècle, Paris, Fayard, 1990, pp. 174-175. 
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même les dirigeants communistes français à maintenir leur autorité.604 Ils 
réussirent à éviter les débats fâcheux sur les conséquences de la déstalinisation 
lors du XIV
e
 Congrès du PCF qui se tint en juillet 1956605. Le long rapport de M. 
Thorez y fut vivement applaudi, même les passages portant sur l’escamotage des 
révélations brûlantes de Khrouchtchev606. Dans ce contexte, il n’est pas 
surprenant que les leaders communistes français aient accueilli avec une grande 
méfiance les nouvelles sur l’effervescence et les crises qui se firent jour  en 
corrélation étroite avec la déstalinisation  en Pologne et en Hongrie en été et à 
l’autonme 1956. Ils tenaient à ce que l’origine des émeutes de Poznań fut 
présentée comme un complot impérialiste même après que les dirigeants 
polonais aient changé d’avis. Le point de départ de leur appréciation fut 
identique vis-à-vis des événements hongrois607.  
 
 
Les premières réactions durant la révolte hongroise 
 
 Les informations largement diffusées par la presse écrite et audio-
visuelle sur la révolution hongroise et sa répression sanglante par les Soviétiques 
troublèrent profondément un grand nombre de sympathisants et de militants du 
PCF dans tous les milieux sociaux, aussi bien chez les intellectuels que dans les 
rangs des ouvriers. L’intervention de W. Rochet à la réunion du Comité central 
du 1
er
 novembre prouve que les dirigeants communistes français en avaient par-
faitement conscience
608
. La tâche principale de la direction thorézienne, si elle 
voulait conserver le pouvoir, était donc de convaincre, avec tous les moyens 
disponibles, les milieux dirigeants et la masse des militants communistes, ainsi 
que l’électorat communisant ébranlés par l’insurrection hongroise. Il fallait 
montrer que celle-ci n’était pas l’expression du désir de la liberté de tout un 
peuple, étouffé par Moscou, mais un putsch fasciste fomenté par l’impérialisme 
international. Sinon l’idéal associé à l’Union soviétique et défendu en France par 
le Parti allait s’écrouler. C’est conformément à ces constatations que le Bureau 
politique (BP) du PCF établit le plan d’action suivant lors de sa réunion du 26 
                                                 
604 GRANDSENNE, Les intellectuels français..., pp. 76-77. 
605 SIRINELLI, Intellectuels et passions françaises..., p. 176. 
606 ROBRIEUX, Philippe, Histoire intérieure du Parti communiste, II. 1945-1972. De la Libération à 
l’avènement de Georges Marchais, Paris, Fayard, 1981, p. 471.  
607 GRANDSENNE, Les intellectuels français..., p. 80. 
608 Archives du Parti communiste français (Paris) = APCF : III. Archive « papier », Archives de 
direction, les enregistrements audio des Comités central de 1952 à 1962, réunion du 1er novembre 




. Il affirma tout d’abord qu’il faut « Continuer à souligner fortement 
que ce sont les éléments réactionnaires et fascistes qui, avec l’aide des 
impérialistes étrangers, ont fomenté les émeutes en Hongrie ». La décision 
rappela que « malgré les tentatives de la réaction et des impérialistes, le 
mouvement en avant vers le socialisme continue mais que ce mouvement se 
heurte à la résistance des classes ennemies ». Avec le souci de repousser avec 
vigueur l’antisoviétisme renforcé par les événements hongrois, le BP réaffirma 
« fortement les sentiments d’amitié avec l’URSS », et souligna « son rôle 
immense pour la libération des peuples ainsi que celui de l’Armée Rouge ». 
Dans le cadre de la campagne de persuasion, les dirigeants communistes français 
voulaient réserver à ces questions une grande place dans les discours qui seraient 
prononcés au meeting de la Mutualité le 31 octobre et lors du 39ème anniversaire 
de la Révolution d’octobre le 7 novembre au Vel’d’Hiv’ qui devait être des 
manifestations d’internationalisme en faveur de l’Union soviétique. Ils 
décidèrent d’organiser une assemblée d’information destinée aux membres des 
Comités de sections et aux secrétariats des cellules des Fédérations de la région 
de Paris pour le 2 novembre sous la présidence de M. Thorez. Dans le but de 
convaincre les plus réticents, ils demandèrent « à certains camarades 
intellectuels de consacrer une plus grande partie de leur activité à éclairer les 
problèmes politiques parmi les intellectuels »610. Le Bureau politique tint deux 
autres réunions durant la révolte hongroise, le 29 octobre et le 3 novembre, au 
cours desquelles  selon les documents disponibles  on s’occupa peu des 
événements de Hongrie. Le Bureau politique approuva sans réserve l’inter-
vention militaire soviétique du 4 novembre : « Face à l’offensive acharnée et 
bestiale des fascistes, des féodaux et de leurs alliés, les princes de l’Eglise, pour 
restaurer en Hongrie le régime terroriste de Horthy, il eût été inconcevable que 
l’armée des ouvriers et des paysans de l’URSS ne répondit pas à l’appel qui lui 
était adressé, alors que les meilleurs fils de la classe ouvrière hongroise étaient 
massacrés, pendus, ignoblement torturés » 611 Le tremblement de terre pour le 
PCF allait commencer... 
                                                 
609 Pour évoquer les décisions du Bureau politique du Parti communiste français, j’utilise les notes 
de Sarolta KLENJÁNSZKY qui fit des recherches dans les Archives du PCF en novembre-décembre 
2001 en vue de préparer une mémoire de maîtrise à l’Université Lumière - Lyon II (Faculté de 
Géographie, de Tourisme et d’Histoire), sous la direction d’Olivier FARON, professeur d’histoire 
contemporaine (Les répercussions de la révolution hongroise de 1956 et de sa répression dans le 
Parti communiste français, septembre 2002.). 
610 APCF : III. Archive « papier », Archives de direction, les décisions de la réunion du 26 octobre 
1956 du Bureau politique, SEC.ADM.GP.AG.6ex-29.X.1956, n° 426. 





La direction thorézienne face à la crise du parti 
 
 Les vagues de manifestations violentes dont on a parlé plus haut, notam-
ment les attaques contre le siège du PCF et l’immeuble de L’Humanité le 7 no-
vembre aidèrent grandement M. Thorez à raffermir sa position au sein du parti. 
S’appuyant sur les souvenirs personnels et les témoignages recueillis de source 
privée, Ph. Robrieux analyse d’une façon convaincante comment le dirigeant 
communiste reprit le dessus. Les assauts à l’encontre des symboles du parti, la 
nouvelle de la mort d’un militant dans les combats, le climat de guerre civile 
(« L’apparition, aux côtés des policiers, de gardes mobiles avec leurs mousque-
tons, le bruit des grenades lacrymogènes, que l’on prenait souvent dans l’exalta-
tion du moment pour les détonations des armes à feu ostensiblement bran-
dies... »), la présence et le courage personnel des certains leaders de premier 
plan, comme Raymond Guyot et Jeannette Vermeersch dans les combats, galva-
nisaient et renforçaient le sentiment de solidarité entre dirigeants et militants, le 
fameux « esprit de Parti ». Constatant les conséquences des attaques  les des-
tructions et les morts du parti – de nombreux communistes qui doutaient et hési-
taient auparavant, reserrèrent des liens d’abord éprouvés. Dans la campagne de 
persuasion menée par M. Thorez, le meeting de combat tenu à Jean-Pierre Tim-
baud, dans une ambiance tendue, marqua une étape importante. Cette réunion 
eut lieu avec une grande participation du service d’ordre du parti, dont les mem-
bres vécurent toute la soirée dans la hantise d’une attaque des « fascistes ».  Ph. 
Robrieux décrit ainsi le processus aboutissant à l’adoption quasi unanime des 
thèses de la direction sur les événements hongrois : « ... Thorez montra qu’il me-
surait bien la sensibilité communiste telle qu’elle venait de s’exprimer, dans 
l’atmosphère du meeting. Il utilisa à fond les événements parisiens pour prendre 
appui sur le patriotisme du Parti, afin de justifier la position qu’il avait fait 
prendre à la direction, concernant la Hongrie. Au cours de ce meeting, la 
direction et les activistes emportés par la fièvre patriotique créèrent un climat 
qui empêcha que des questions fussent posées par les communistes et 
sympathisants en proie aux doutes.| Agissant sur directives, le service d’ordre 
contribua puissamment à cette exaltation en se précipitant vers ceux qui 
commençaient à manifester leurs doutes et en procédant à quelques brutales 
expulsions. Une rumeur se répandit dans la salle enfiévrée : ‘Les camarades’ 
viennent d’expulser des perturbateurs ‘fascistes’, des ‘provocateurs’. Beaucoup 
le crurent. Le ton était donné et, dans cette atmosphère, la motion finale 
condamnant la contre-révolution hongroise ne pouvait qu’être adoptée 
massivement : lors qu’elle fut soumise au vote, sans la moindre discussion, les 
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mains se levèrent aussitôt ; lorsque l’on demanda les avis contraires, c’est à 
peine si, ici ou là, quelques bras apparurent. L’Humanité du lendemain dira que 
la résolution a été approuvée à l’unanimité moins cinq voix. Réserve faite de 
ceux qui n’était pas convaincus, mais s’étaient laissé impressionner et n’avaient 
pas osé lever la main, c’était exact. La direction thorézienne avait gagné la 
partie. » Elle utilisa l’indignation des activistes « pour pousser dans la voie du 
raisonnement par analogie et de l’amalgame entre les manifestants 
anticommunistes de Paris et ceux de Budapest aux prises avec les troupes 
soviétiques »612. 
 M. Thorez employa la même argumentation dans son intervention à la 
réunion du Comité central le 21 novembre à Ivry quand il déclara à propos des 
manifestants du 7 novembre et du projet de l’interdiction du PCF soumis à 
l’Assemblée nationale : « Leur visage, apparaissant dans toute son horreur, a 
permis à beaucoup d’honnêtes gens, un moment abusés, de discerner les traits 
véritables des amis et protégés des factieux parisiens : les fauteurs de la contre-
Révolution en Hongrie. » 613 Les orateurs de cette séance appelèrent à l’unité, au 
resserrement des militants et à la discipline du parti, dénoncèrent « l’opportunis-
me » et « les tentatives de fractionnisme »614. M. Thorez justifia sans ambiguité 
l’époque de Staline, même s’il ne voulait plus employer le terme stalinisme 
disant que « cette expression appartient à nos adversaires… », c’est-à-dire à la 
bourgeoisie. Lorsque Pierre Courtade constata, dans son discours, l’isolement du 
parti communiste en France, le secrétaire général lui reprocha de ne pas voir « la 
situation et les perspectives nouvelles qui s’ouvrent dans le Parti ». A son avis, 
il n’y avait aucun problème… L’applaudissement qui accueillit les propos de M. 
Thorez approuvant à nouveau l’intervention militaire soviétique en Hongrie 
indiqua qu’il avait atteint un de ses buts, persuader de la justesse de l'inter-
vention soviétique en Hongrie.  
 La direction thorézienne devait ensuite « resserrer les rangs » de la 
masse des activistes grandement troublés par les événements hongrois. La 
synthèse des rapports des préfets du mois de novembre 1956 tente d’énumérer 
les méthodes employées à cette fin : « … l’appareil du parti a réagi par un effort 
massif de propagande : des cycles de réunions ont été organisés (souvent avec la 
participation de membres du Comité Central), des tracts ont été diffusés en très 
grand nombre, des plans d’action ont été élaborés pour ‘la reprise en main’ des 
                                                 
612 ROBRIEUX, Histoire intérieure du Parti communiste II, pp. 475-477.  
613 Ibidem, p. 478. 
614 APCF : III. Archive « papier », Archives de direction, les enregistrements audio des Comités 
central de 1952 à 1962, réunion des 20-21 novembre 1956, bandes n° 137-149, cotes d’archives : 1 
AV90/4707-4719. 
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militants, enfin, la riposte a consisté souvent en une âpre critique de la politique 
du gouvernement en Algérie et en Égypte. »615 Pour détourner l’attention des 
militants ébranlés par la question hongroise, à la réunion du Bureau politique du 
10 novembre, on décida de les inciter à participer aux actions contre la politique 
coloniale du gouvernement, notamment concernant les conflits de Suez et d’Al-
gérie. On voulait également lancer les militants dans la campagne de 
recrutement du parti s’intégrant dans la mobilisation en vue de la reprise des 
cartes de 1957
616. Dans le but de répondre aux manifestations anti-communistes 
à Paris, le PCF organisa plusieurs contre-manifestations destinées probablement 
en partie à raffermir la solidarité entre les membres du parti. Lors de la soirée 
orageuse du 7 novembre, les ouvriers communistes de la banlieue furent mis en 
alerte afin de défendre les bâtiments symboles du parti. Le lendemain, malgré 
l’interdiction des autorités, une manifestation fut organisée place de la 
République en vue de protester contre les actes violents commis la veille autour 
des locaux du parti
617
. Le 17 novembre au Père-Lachaise, les obsèques des deux 
victimes communistes des combats se transformèrent en une manifestation 
destinée à influencer émotionnellement les militants. Lisons les lignes 
émouvantes de L’Humanité sur la foule présente à cet événement : « Et là, il n’y 
avait qu’à regarder pour comprendre. Pour comprendre que le fascisme ne 
passera pas … le Mur inébranlable de la Commune dominait cette douleur et 
cette union. Il n’y a qu’un mot à dire ici pour traduire cette émotion du peuple 
de Paris accompagnant Albert Ferrand et François Le Guennec. Le mot : 
Fidélité"618. Les souscriptions ouvertes par le Parti communiste français et la 
CGT en faveur du gouvernement Kádár s’alignaient également sur ce 
programme d’action. Le 17 novembre L’Humanité annonça que, grâce aux dons, 
on avait acheté pour un million de vivres et la moitié de médicaments619. Cette 
politique de propagande et de mobilisation se révélera relativement efficace, car 
le nombre des dissidences resta limité par rapport à la crise que le PCF traversa 
en automne 1956. S’appuyant sur les études de Philippe Buton, Marc Lazar 
affirme que non seulement le parti communiste ne connaît aucune baisse de ses 
effectifs à la fin de 1956 et 1957, mais qu’au contraire ces effectifs continuaient 
                                                 
615 AN : Synthèses des rapports mensuels des préfets (le ministère de l’Intérieur), F1 C III 1235 : 
1956, août à décembre, mois de novembre 1956. 
616 APCF : III. Archive « papier », Archives de direction, les décisions de la réunion du 10 
novembre 1956 du Bureau politique, SEC.GP.GV.6ex-14.XI.1956-C, n°430. 
617 BERNARD, « Novembre 1956 à Paris », pp. 71, 73. 
618 L’article de Pierre GAMARRA, L'Humanité, 19 novembre 1956, cité par ibidem, p. 72. 
619 VIGNAUD, L’opinion française..., p. 210. 
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à croître légèrement620. Enfin, Ph. Robrieux distingue cinq types de réaction aux 
nouvelles de la révolution hongroise chez les militants communistes : « Il y a 
d’abord tous ceux qui ont gardé leur foi intacte, ce sont les inconditionnels ; il y 
a ceux qui, bouleversés par les assauts du 7 novembre contre le Parti, ont 
surmonté leur trouble initial, et font à nouveau confiance à la direction ; ceux 
qui  ... se résignent et acceptent la ‘discipline’, par crainte de nuire au Parti au 
moment où il était attaqué, d’en être chassés ignominieusement et de passer 
pour des lâches ; ceux enfin qui l’abandonnent sans bruit, dégoûtés, mais 
désireux de ne pas faire d’éclat, de ne pas nuire en partant. Ces derniers furent 
certainement nombreux. [...]| Mais il y a aussi ceux qui engagent la lutte contre 
la direction en place : ceux-là sont les ‘oppositionnels’. » 621 
 Après avoir accompli la tâche de persuation visant les milieux dirigeants 
du parti et la grande majorité des militants, M. Thorez et son équipe devaient 
exercer une influence sur le cercle plus large des lecteurs de la presse communis-
te et sur les millions d'électeurs communistes. C’est L’Humanité, quotidien offi-
ciel du Parti communiste français, qui joua le rôle central dans la réalisation de 
cette tâche. Transmettant la ligne de conduite de la direction du parti, L’Humani-
té prit évidemment une position hostile à propos des événements hongrois. Afin 
de réaliser ses objectifs, la rédaction employa abondamment les méthodes de 
manipulation du journalisme moderne. A la place des renseignements provenant 
des journaux et des radios hongrois, elle cita davantage la presse des pays 
socialistes qui commentait avec aversion le développement du soulèvement hon-
grois
622. Mais elle se référait parfois aux journaux « bourgeois »  au Monde et 
au Figaro  s’ils publiaient des informations pouvant aller à l'appui de sa 
position
623
. Le titrage servait également à la propagande. A la une du numéro du 
25 octobre, on peut lire par exemple le titre suivant : « graves émeutes contre-
révolutionnaires ». Le lendemain : « Budapest, l’émeute contre-révolutionnaire 
a été brisée »... L’apparition des signatures des dirigeants communistes français, 
comme celle de M. Thorez, de Jacques Duclos, de Laurent Casanova, était 
également destinée à accroître l’effet de l’argumentation624. Dénonçant le danger 
                                                 
620 1956. Le commencement..., p. 132. Marc LAZAR écrit dans son livre paru en 1992 (Maisons 
rouges. Les Partis communistes français et italien de la Libération à nos jours, Paris, Aubier, p. 
97, cité par F. GRANDSENNE, Les intellectuels français..., p. 99) d’une perte de 60000 unités ce qui 
correspond à la moyenne des pertes des autres années. 
621 ROBRIEUX, Histoire intérieure du Parti communiste II, p. 480. 
622 Olivier TOCQUEVILLE, L’Humanité face au coup de Prague de 1948 et à la révolution hon-
groise de 1956, mémoire de maîtrise, 1980, p. 55. Ce volume est déposé à l’Institut de 1956 à 
Budapest. 
623 Ibidem, p. 64. 
624 Ibidem, p. 55. 
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de la restauration du capitalisme et de la réinstallation du fascisme en Hongrie, 
les rédacteurs de l’organe officiel du PCF souhaitaient, avec leurs slogans, 
déclencher des réflexes ouvriéristes et antifascistes spontanés625. La 
manipulation de l’information passait par le silence sur les informations de la 
révolution hongroise et l’absence de commentaires sur ses revendications 
fondamentales, comme le retrait des troupes soviétiques de Hongrie, l’amitié 
hungaro-soviétique fondée sur l’égalité et la non-ingérence, ainsi que sur 
certains faits caractéristiques, tels que la destruction de la statue de Staline ou le 
découpage des emblèmes communistes au centre du drapeau national et la 
reprise des emblèmes de Kossuth626. On n'aurait pas donné d'éclaicissement sur 
la nomination d'Imre Nagy comme Premier ministre le 24 octobre, n’eût-il été 
réintégré dans le parti hongrois le 13 octobre627. La presse communiste exploita à 
fond les possibilités de propagande fournies par les photos sur les exécutions des 
membres des anciennes forces de l’ordre, victimes de la colère populaire à 
Budapest pendant la révolution. On peut constater que le succès couronna la 
contre-attaque de propagande du Parti communiste français dans les masses des 
sympathisants communistes. En dépit de la crise de confiance évidente qui a 
suivi les premières nouvelles du soulèvement hongrois, la plupart des préfets 
estimèrent dans leurs rapports du mois de novembre que : « la désaffection subie 
ces dernières  semaines par le PC ne sera pas de longue durée et que, malgré les 
indications données par quelques élections partielles récentes, ses positions 
électorales, faute d’une formation politique susceptible de remplacer, ne 
seraient pas sérieusement entamées »628.  
 
 
Une question particulière : les intellectuels 
 
 La position des intellectuels constituait une question particulière pour la 
direction thorézienne. On s’en occupa déjà lors de la réunion du Bureau 
politique du 26 octobre. Les relations du parti avec les intellectuels communistes 
et communisants étaient à la fois importantes et contradictoires. F. Grandsenne 
définit cette problématique ainsi: « D’un côté, le parti cherchait à les attirer afin 
d’apparaître comme le parti de l’intelligence : leur grand nombre démontrait sa 
force d’attraction et sa juste ligne politique. Mais en même temps, il s’en méfiait 
                                                 
625 Ibidem, pp. 55-56. 
626 Ibidem, p. 65. 
627 Ibidem, p. 60. 
628 AN : Synthèses des rapports mensuels des préfets (le ministère de l’Intérieur), F1 C III 1235 : 
1956, août à décembre, mois de novembre 1956. 
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terriblement et de ce fait limitait leur rôle. Les intellectuels étaient là 
uniquement pour appliquer la ligne du parti et surtout la défendre. Le parti ne 
leur reconnaissait aucun droit pour penser ou critiquer la politique qu’il 
menait." 
629
 La fidélité inconditionnelle de la direction du PCF à l’Union 
soviétique depuis 1945, l’affaire de Tito en 1948-1949, ainsi que la 
réconciliation soviéto-yougoslave quelques années plus tard causèrent déjà un 
certain nombre de départs et d’exclusions dans les milieux intellectuels 
communistes
630
. Le rapport secret de Khrouchtchev, rendu public au printemps 
1956 en France, provoqua une plus intense réaction car il ébranla l’ « image 
paradisiaque et infaillible du premier État socialiste, exact inverse d’un régime 
capitaliste intégralement infernal et coupable », l’image qui était bien enracinée 
dans la mentalité des intellectuels communistes. Les dirigeants communistes 
français ne prirent pas en considération les protestations élevées par quelques 
intellectuels parisiens communistes
631. C’est Aimé Cesaire, poète et député 
communiste de la Martinique qui fut le premier célèbre intellectuel français à 
quitter le parti en raison de la déception causée par ce comportement632.  
Les événements de Hongrie bouleversèrent naturellement l’intelligentsia 
communiste. Certains acceptèrent  peut-être non sans hésitation  la ligne offi-
cielle du parti. D’autres manifestèrent leur désapprobation ou même leur indi-
gnation devant la position prise par le parti. Le 7 novembre, Le Monde publia un 
manifeste signé par des compagnons de route, comme J.-P. Sartre et des commu-
nistes, comme Claude Roy et Jacques-Francis Rolland. Ils élevaient leur pro-
testation « auprès du gouvernement soviétique contre l’emploi des canons et des 
chars pour briser la révolte du peuple hongrois et sa volonté d’indépendan-
ce »633. J.-F. Rolland allait plus loin dans cette direction en faisant paraître un en-
tretien dans L’Express du 9 novembre. Il constatait qu’il n’y avait pas de démo-
cratie dans le parti communiste, donc il ne pouvait pas y exprimer son avis selon 
lequel : « Le Parti n’a jamais été aussi isolé ; et la brutale et servile prise de 
position dans le drame de Budapest va accentuer cet isolement »634. Les dix 
intellectuels communistes célèbres qui écrivirent une lettre à la direction du PCF 
choisirent une autre tactique, celle du combat à l’intérieur du parti. Un exemplai-
re fut envoyé à toutes les instances du parti communiste le 20 novem-
                                                 
629 GRANDSENNE, Les intellectuels français..., p. 65. 
630 Ibidem, pp. 70, 72, 74-75. 
631 Ibidem, p. 77 (la source de la citation : François HINCKER, Le Parti communiste au carrefour. 
Essai sur quinze ans de son histoire. 1965-1981, Paris, Albin Michel, 1981, pp. 79-80). 
632 Ibidem, pp. 79-80. 
633 Ibidem, p. 83. 
634 Ibidem, p. 84 (la source de la citation : J.-F. ROLLAND, « Il faut choisir entre le socialisme et la 
terreur », L’Express, 9 novembre 1956, pp. 20-21.). 
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bre. Néanmoins un signataire envoya secrètement le texte au Monde. Ces intel-
lectuels, parmi lesquels Pablo Picasso, estimaient que « les semaines qui vien-
nent de s’écouler ont posé aux communistes de brûlants problèmes de conscien-
ce, que ni le Comité Central ni L’Humanité ne les ont aidé à résoudre. Une 
pauvreté invraisemblable d’informations, un voile de silence, des ambiguïtés 
plus ou moins voulues, ont déconcerté les esprits, les laissant ou bien désarmés, 
ou bien prêts à céder à toutes les tentations qu’entretenaient de leur côté nos ad-
versaires ». Pour répondre à ces questions, ils proposèrent la réunion d’un 
congrès extraordinaire du parti635. 
 La direction thorézienne réagit avec intensité et fermeté à ces initiatives. 
Le Bureau politique s’en occupa plusieurs fois, ce qui montre l’importance ac-
cordée à ce problème. A la réunion du 10 novembre, on décida de répondre « pu-
bliquement, avec vigueur et plus de rapidité aux mensonges et aux calomnies 
contre le Parti, notamment contre celles que publie France-Observateur ». Sur 
les fondements idéologiques, on souligna que « pour faire face au danger fascis-
te, l’arme de la classe ouvrière est d’abord d’avoir un Parti uni idéologiquement 
et capable d’éduquer et d’organiser la classe ouvrière. Mener la lutte à l’inté-
rieur et à l’extérieur du Parti contre ceux qui tentent de le diviser et de discrédi-
ter sa direction ». C’est dans cet esprit que l’on envisagea d’examiner le com-
portement des intellectuels « rebelles ». L’activité de Claude Roy et J.-F. 
Rolland fut qualifiée de « fractionnelle et désagrégatrice »636. Deux jours après, 
le 12 novembre, selon les documents disponibles, toute la réunion du Bureau po-
litique fut consacrée à l’examen de la question des intellectuels. On s’efforça 
d’étudier les raisons du bouleversement profond de nombreux intellectuels com-
munistes et d’élaborer un plan plus détaillé pour regagner la confiance de la ma-
jorité. Les dirigeants communistes expliquaient leur embarras par les menées de 
« l’ennemi de classe », c’est-à-dire la bourgeoisie. Selon cette interprétation, elle 
utilisait et déformait les événements de la période récente (XXe Congrès du parti 
soviétique, Hongrie, Suez) pour mener une campagne idéologique contre le PCF 
« en vue de faire servir ses intérêts de classe ». A l’en croire, les intellectuels 
étaient particulièrement menacés, car compte tenu de leur formation, de leurs 
conditions de vie, la bourgeoisie espérait y « trouver un territoire plus favorable 
pour développer sa politique contre le Parti »637.  
                                                 
635 Ibidem, p. 85 (la source de la citation : Le Monde, le 22 novembre 1956). 
636 APCF : III. Archive « papier », Archives de direction, les décisions de la réunion du 10 
novembre 1956 du Bureau politique, SEC.GP.GV.6ex-14.XI.1956-C, n° 430. 
637 APCF : III. Archive « papier », Archives de direction, les décisions de la réunion du 12 
novembre 1956 du Bureau politique, SEC.GP.GV. 26. XI.1956, n° 431. 
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Afin d’éradiquer le désarroi dans les rangs de ses intellectuels, le Bureau 
poli-tique du PCF entérina un programme d’action complexe. Tout d’abord on 
voulait réparer l’armure idéologique éprouvée par le XXe Congrès et la tragédie 
hongroise. A cet effet, la direction du parti décida de publier un article dans 
L’Humanité qui devait s’inspirer des idées suivantes : « A, qu’une telle situation 
a pu se produire parce que dans le peuple hongrois des tendances se sont mani-
festées et se sont même organisées, que le Parti a été divisé jusqu’à dans sa di-
rection et que pour ces raisons il n’était pas en mesure de mener à bien la lutte 
contre les éléments désagrégateurs. | B, que l’expérience de la Hongrie souligne 
encore plus fortement la nécessité impérieuse d’avoir un Parti de la classe 
ouvrière solidement uni et discipliné et qu’il convient de combattre vigoureuse-
ment dans notre Parti toute tentative de le désagréger et de discréditer sa direc-
tion. | C, qu’à la suite du 20ème congrès le PCF a eu raison d’entreprendre les 
corrections nécessaires dans le cadre du respect des principes marxistes-léninis-
tes ». Dans le but de défendre la position du parti communiste contre les attaques 
de la presse bourgeoise, on voulait susciter des prises de position publiques 
d’intellectuels communistes favorables à la politique du parti. En vue d’éliminer 
tout risque de constitution de fractions au sein du parti, les dirigeants communis-
tes tinrent à repousser les projets tendant à créer à l’intérieur du parti une organi-
sation distincte des intellectuels sous forme d’amicales ou d’autres. Pour exercer 
un contrôle plus efficace sur les intellectuels communistes, ils souhaitaient d’une 
part les affecter obligatoirement à une cellule sur leur lieu de travail ou liée à  
leur domicile  d’autre part ils s’employaient à suivre avec attention la vie politi-
que des cellules de la région parisienne où il y avait des intellectuels, à y faire 
participer des militants responsables et y susciter une discussion politique dans 
celles où les intellectuels avaient manifesté des désaccords. Le renforcement de 
la Direction générale du travail parmi les intellectuels auprès du CC sous la res-
ponsabilité de L. Casanova fut également décidé. L’organisation des program-
mes soigneusement préparés pour les intellectuels  par exemple les ventes du 
livre marxiste, les conférences marxistes  visa à favoriser leur engagement638. 
Observons comment ce programme d’action fut réalisé. 
 On mena effectivement une forte campagne de presse au travers des 
journaux intellectuels et estudiantins d’obédience communiste. Plusieurs articles 
parurent sur les événements hongrois dans France Nouvelle, hebdomadaire cen-
tral du PCF. Démocratie Nouvelle, revue mensuelle de politique mondiale publia 
un numéro spécial sur le sujet, ainsi que Clarté, édité par le Bureau national pro-
visoire de l’Union des étudiants communistes de France avec La Nouvelle Criti-





. L’Humanité du 24 novembre annonça une liste d'intellectuels acceptant la 
ligne officielle du parti
640. Les aspirations oppositionnelles furent repoussées 
sans ambiguïté : « ... nous ne tolérerons pas le travail de sape, de désagrégation 
systématiquement poursuivi par quelques uns dans nos rangs avec l’aide des 
journaux ennemis à notre Parti. Nous ne tolérerons pas [...] l’action des 
termites qui prétendent ronger le Parti de l’intérieur. Et nous ne tolérerons pas 
davantage que d’occultes petits cercles ‘Petőfi’ œuvrent à désagréger le Parti. 
L’expérience de la Hongrie est concluante quant aux résultats », comme 
l’affirma Marcel Servin dans L’Humanité du 12 novembre641. La réunion du 
Comité central des 20-21 novembre à Ivry, comme on l’a déjà exposé plus haut, 
confirma cette position. En conséquence les intellectuels contestant 
publiquement ou à l’intérieur du parti la politique suivie par la direction 
thorézienne à propos de l’affaire hongroise firent l’objet de sanctions sévères. 
Les écrivains ayant signé le manifeste du 8 novembre, C. Roy, Claude Morgan, 
J.-F. Rolland et Roger Vailland furent traduits devant la commission de contrôle 
politique du PCF. A la réunion du Comité central à Ivry, J.-F. Rolland fut exclu 
du parti. Les autres accusés reçurent un blâme public. La proposition des Dix de 
réunir un congrès extraordinaire du parti fut catégoriquement rejetée par la 
direction : « Les observations de ces camarades, subissant la pression forcenée 
de la propagande gouvernementale et réactionnaire, semblent donc inspirées 
par la défiance que cette propagande suggère contre notre parti »642. Il nous 
reste à présenter le résultat de cette série de démarches. 
À la diversité des attitudes des militants en général analysée ci-dessus 
répond la palette de celles des intellectuels. Certains acceptèrent  peut-être 
après quelque hésitation  la ligne officielle du parti. D’autres s’y opposant 
ouvertement furent rapidement exclus. Mais il y avait ceux qui, tout en restant 
dans le parti communiste au moins pour un certain temps, sous le coup des 
révélations du rapport secret de Khrouchtchev et surtout des nouvelles de la 
révolution hongroise, ne purent s’identifier avec le système socialiste. Ces 
derniers devaient choisir entre le départ et l’opposition interne. S’appuyant sur 
les travaux de Jeannine Verdès-Leroux, J.-F. Sirinelli analyse la complexité de la 
question des départs : « ces départs, en fait, se sont échelonnés sur plusieurs 
années. La plupart des ‘ex’ qui ont rompu à cette époque l’ont fait au terme d’un 
processus de décantation à chronologie variable, le cas de Dominique Desanti, 
qui reprendra sa carte en 1957 mais ne se rendra plus aux réunions de cellule, 
                                                 
639 Voir les précisions bibliographiques dans Sources et bibliographie. 
640 GRANSENNE, Les intellectuels français..., p. 83. 
641 L’Humanité, le 12 novembre 1956, p. 2, cité par VIGNAUD, L’opinion française..., p. 247. 
642 GRANDSENNE, Les intellectuels français..., pp. 86-87. 
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représentant un plancher, et celui de Roger Vailland reprenant sa carte jusqu’en 
1959 constituant un plafond. [...] le cas d’un Emmanuel Le Roy Ladurie rendant 
sa carte dès l’annonce de l’intervention soviétique ... n’est sans doute pas très 
représentatif ». Le groupe constitué autour du bulletin Étincelle fournit un bon 
exemple du « travail fractionnel » de l’opposition interne. Même parmi les 
intellectuels communistes restant solidaires en automne 1956, certains ne 
résistèrent pas au « travail de sape » dans leurs esprits... J.-F. Sirinelli constate 
que le front jusqu’alors fort et uni des intellectuels communistes s’affaiblit 
considérablement en relation avec les événements hongrois643. Le Parti 
communiste français représentant le modèle soviétique perdit sa position 
dominante dans le milieu intellectuel. Il importe néanmoins de nuancer cette 
affirmation. Ce recul du PCF commença un an avant la crise hongroise avec 
l’apparition du pôle attaché à P. Mendès France. Et, étant donné que les 
changements idéologiques sont en général relativement lents, on peut continuer à 
observer dans les années suivantes les vestiges de l’influence communiste : dans 
l’intelligentsia, chez les enseignants qui font partie des classes moyennes le 
communisme garda sa position dans les années 1960 ; dans l’Université, le 
marxisme continua à avoir une position dominante644. 
 On peut donc établir que la révolution hongroise exerça une influence 
intense sur le Parti communiste français et ses sympathisants. Elle suscita une 
crise de confiance profonde vis-à-vis de la politique de la direction aussi bien 
dans la masse des militants et des électeurs du parti, que dans les rangs de ses 
intellectuels. M. Thorez et son équipe, en gardant leur position dirigeante, furent 
quitte de la phase la plus aigüe de cette crise pendant quelques semaines. 
Néanmoins il ne leur fut pas possible de rétablir entièrement l’unité intérieure du 
parti dont l’influence diminua dans une certaine mesure surtout dans les milieux 
intellectuels.  
Examinons maintenant l’autre grand parti se réclamant de « la classe 
ouvrière », la SFIO, qui disposait en ce temps-là d’importantes positions au sein 
du gouvernement. Quelle fut sa réaction aux crises s’étant développées 






                                                 
643 SIRINELLI, Intellectuels et passions françaises..., pp. 184-185. Cf. GRANDSENNE, Les 
intellectuels français..., pp. 83-100. 
644 Ibidem, pp. 186-187. 
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2. LA SFIO ET LES ÉVÉNEMENTS RÉVOLUTIONNAIRES HONGROIS 
 
 
La politique de la SFIO avant l’insurrection hongroise 
  
 La Section française de l’Internationale ouvrière, qui existait depuis plus 
de 50 ans en 1956, fut marquée par plusieurs contradictions. Depuis sa 
naissance, elle employait une terminologie marxiste mais pratiquait un 
parlementarisme réformiste bien modéré645. En ce qui concerne le colonialisme, 
l’une des questions les plus ardues de l’époque, une motion adoptée par le 
Congrès de 1946 établit que « Dans le domaine colonial, le parti socialiste doit 
combattre toutes les formes d’exploitation impérialiste, aider des peuples des 
territoires d’Outre-Mer dans leur lutte d’émancipation… »646. En revanche, dix 
ans plus tard, le secrétaire général de la SFIO, Guy Mollet considérait que la 
liberté individuelle des hommes était plus importante que la libre détermination 
des collectivités nationales. La politique coloniale de son gouvernement 
appliqua cette idée intensifiant les combats en Algérie. Le point commun des 
partis membres de l’Internationale socialiste, l’anticommunisme, fut représenté 
avec détermination par le parti français647, mais ses dirigeants voulaient tout de 
même profiter des possibilités ouvertes par l’apparition de la détente dans les 
relations internationales.  
La déstalinisation en URSS incitait les dirigeants socialistes français à 
établir des contacts directs avec l’Union soviétique et à mener une politique 
indépendante par rapport aux États-Unis. Dans ce cadre, une délégation de la 
SFIO se rendit à Moscou le 28 avril 1956. Elle fut suivie, quelques jours plus 
tard, par une visite diplomatique de G. Mollet, président du Conseil, et de Ch. 
Pineau, ministre des Affaires étrangères648. L’analogue de ces initiatives sur le 
plan de la politique intérieure fut le rapprochement avec le Parti communiste 
français. Les résultats des élections du 2 janvier 1956 rendirent possible l'idée de 
la constitution d’une majorité SFIO-PCF. Malgré le refus par le Congrès 
extraordinaire de la SFIO des 14-15 janvier d’une politique d’union nationale ou 
de Front populaire avec les communistes, J. Duclos se prononça pour cette 
dernière devant le Comité central du PCF le 18 janvier. Les députés 
communistes votèrent également l’investiture du gouvernement G. Mollet le 11 
                                                 
645 GROSSER, La IVe République..., p. 112. 
646 Ibidem, p. 114. 
647 Ibidem, pp. 116, 118. 
648 L’intervention de Robert FRANK, Actes du colloque Les intellectuels et l’opinion publique..., p. 
172. 
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mars et les « pouvoirs spéciaux » en Algérie. Le parti communiste s’empressa de 
canaliser le mouvement contre le rappel des disponibles dans la voie de la 
légalité et ouvrit une campagne de pétitions649. À la veille des événements 
révolutionnaires hongrois, la réalisation de l’unité d’action avec les socialistes 
était un thème central du PCF. C’est dans ce climat de détente que tombèrent les 
nouvelles de l’insurrection hongroise et celles de l’opération de Suez. 
 
 
Le parti socialiste face à la révolte hongroise et à l’opération de Suez  
 
 Le Comité directeur de la SFIO – l’organe suprême du parti entre les 
congrès qui décidait de la tactique – tint plusieurs réunions pendant les semaines 
tendues de la double crise. Le lendemain du déclenchement de la révolte 
hongroise, le 24 octobre, il adopta à l’unanimité un communiqué indiqant que 
« Comme tout le monde libre, il suit avec une attention passionnée les 
événements tragiques de l’Est européen, qui apportent, après le geste audacieux 
de Poznań, la preuve flagrante que la tyrannie bureaucratique et policière ne 
peut être indéfiniment imposée aux peuples ». Cette appréciation montre bien 
qu’après les événements de Poznań et surtout ceux de Budapest, les dirigeants 
socialistes français perdirent leurs illusions quant à la portée de la déstalinisation 
en Union soviétique. Ils critiquèrent sévèrement dans leur communiqué l’attitude 
du PCF dans cette affaire : « ... les dirigeants communistes de certains pays et 
surtout des dirigeants communistes de France, persistent dans les criminelles 
erreurs dont ils se sont rendus coupables en tant que complices de Staline. Ils 
s’emploient, notamment, à masquer aux travailleurs français la véritable 
signification et le retentissement du soulèvement populaire en Pologne et en 
Hongrie ». Pour entraver cette politique d’intoxication la direction de la SFIO 
décida de se lancer dans une campagne d’information envers « la classe 
ouvrière » et l’opinion publique650. Selon Robert Frank, ses dirigeants espéraient 
que, avec leur idéologie socialiste  marquer par une certaine interprétation du 
marxisme  le parti socialiste pouvait à cette occasion redevenir le parti de « la 
classe ouvrière »651. A la réunion du 7 novembre, Pierre Commin, secrétaire 
général, exposa déjà les premières démarches faites en ce sens : la publication 
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d’une déclaration dans Le Populaire de Paris, organe officiel du parti et le tirage 
des tracts sur les événements hongrois. On envisageait de les envoyer vite à 
toutes les fédérations, d’éditer la réponse de G. Mollet à la lettre de Boulganine 
et de donner une très large diffusion à un appel aux travailleurs communistes 
(affichage dans les grandes villes et dans les chefs-lieux). P. Commin rapporta 
que le Bureau de l’Internationale socialiste avait fait appel à la solidarité par la 
voie de l’Entr’Aide ouvrière internationale et que la SFIO avait créé un Comité 
chaperonnant l’action de l’Entr’Aide. Les dirigeants socialistes français 
estimaient que la tâche la plus importante du moment était l’expression de la 
solidarité humaine envers la Hongrie et les réfugiés hongrois. Ils décidèrent de 
participer à la manifestation organisée par la CGT FO à la Maison des 
Horticulteurs le jour-même652. 
 Quelles suites furent données à ces déclarations ? Quelles actions mena 
la SFIO en relation avec la tragédie hongroise ? On a vu plus haut la résolution 
avec laquelle elle organisa des réunions de protestation après la nouvelle de 
l’écrasement de la révolution hongroise par l’Armée soviétique. On a rappelé la 
fermeté de l'attitude du parti représenté à l’Assemblée nationale par D. Mayer, 
président de la Commission des Affaires étrangères, R. Verdier du groupe 
socialiste et par G. Mollet et Ch. Pineau. La synthèse générale des rapports des 
préfets du mois de novembre se révèle à nouveau une source précieuse pour 
décrire la situation et l’action du parti socialiste dans toute la France : « La SFIO 
bénéficie actuellement d’une situation particulière due : pour une part à la 
faveur dont jouit le gouvernement dans la majorité de l’opinion [à cause de 
l’opération de Suez  l’auteur], d’autre part aux secousses enregistrées par le 
PC et que les socialistes se sont efforcés d’exploiter de leur mieux : à cet égard, 
les exactions commises par les Soviétiques en Hongrie constituèrent leur 
meilleur thème de propagande. | Dans de nombreux départements, la Fédération 
Socialiste a organisé des manifestations en faveur des insurgés hongrois avec le 
concours d’autres formations politiques : rassemblements, campagnes 
d’affiches, de tracts condamnant non seulement des dirigeants de l’Union 
soviétique, mais aussi ceux du PCF qui approuvent l’action des Soviets. | Pour 
donner une portée pratique de cette condamnation, certains maires socialistes 
ont retiré les délégations données à leurs adjoints communistes.| Quelques 
fédérations, pour exploiter les difficultés actuelles du PC, ont lancé des appels 
                                                 
652 OURS : Archives d’organisations, Parti socialiste SFIO (1944-1969) : sténographie des 
réunions du Comité directeur de la SFIO, tome 13, 1 juillet 1956 - 21 juin 1957, réunion du 7 
novembre 1956, pp. 85-86. 
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aux travailleurs communistes pour qu’ils rejoignent les rangs socialistes »653. La 
SFIO se montrait donc très active pour la cause hongroise. Observons 
maintenant sa réaction à la guerre de Suez dans le déclenchement de laquelle G. 
Mollet et Ch. Pineau prirent une part si importante. 
 
 
Les conséquences de la campagne de Suez à la SFIO 
 
 Les documents disponibles sur les réunions du Comité directeur 
indiquent que la préparation de l’intervention franco-britannique n’y fut pas 
débattue. Même à la réunion du 7 novembre, quand les commissaires se 
séparèrent, P. Commin disait : « Je pense qu’il serait bon de ne pas discuter ce 
soir du problème du Moyen-Orient. Nous devons attendre le développement des 
événements »654. C’est le 28 novembre que l’affaire de Suez fut discutée à fond à 
l’organe suprême du parti. Les divergences de vues apparurent clairement. 
Albert Gazier fit d’abord un exposé introductif en évoquant la version officielle 
du déroulement des événements. Il estimait que le bilan de l’opération était 
finalement positif. Personnalité marquante de l’opposition au sein de la direction 
de la SFIO, André Philip, qui avait élevé sa voix contre la capture des chefs 
algériens le 24 octobre655, présenta une appréciation tout à fait contraire. Il 
regretta de ne pas avoir pu participer à l’élaboration de la décision. Selon lui la 
rupture de la solidarité atlantique et des liens avec les pays sous-développés fut 
une lourde faute. A propos du parallélisme entre la guerre de Suez et la révolte 
hongroise, A. Philip formula l’accusation suivante : « Le plus gros reproche que 
nous puissions nous faire, à moi y compris, c’est qu’à partir du moment où on a 
connu ce qui se passait en Hongrie, nous n’avions pas tout mobilisé au service 
des travailleurs hongrois. Avec l’expédition de Suez, nous nous sommes trouvés 
affaiblis pour apporter une aide aux camarades hongrois. Nous avons trahi la 
solidarité ouvrière internationale en dirigeant notre action sur autre chose ». Il 
considérait que le gouvernement français n’avait pas atteint ses buts avec la 
campagne de Suez, et « l’opération se solde par une perte et une catastrophe 
effroyable ». L’orateur suivant, Coquart en allant plus loin dans cette direction, 
était d’avis que le parti socialiste devrait dégager sa responsabilité dans cette 
affaire et « il appartiendra aux camarades ministres de prendre des dispositions 
                                                 
653 AN : Synthèses des rapports mensuels des préfets (le ministère de l’Intérieur), F1 C III 1235 : 
1956, août à décembre, mois de novembre 1956. 
654 OURS : Archives d’organisations, Parti socialiste SFIO (1944-1969) : sténographie des 
réunions du Comité directeur de la SFIO, tome 13, 1 juillet 1956 - 21 juin 1957, réunion du 7 
novembre 1956, p. 86. 
655 Denis LEFEBVRE, Guy Mollet. Le mal aimé, Paris, Plon, 1992, p. 231. 
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dans ce sens ». G. Mollet défendit naturellement la politique du gouvernement 
en affirmant qu’il avait épuisé toutes les possibilités pacifiques dans la résolution 
de la crise de Suez et qu'Israël était menacé dans son existence. Au début du 
conflit, il avait eu recours à l’analogie historique Hitler-Nasser. Dans son 
autodéfense amère devant le Comité directeur, le chef du parti se référa une 
nouvelle fois aux années 1930 : « J’attendais cette heure ; je savais que serais 
condamné dans les mêmes conditions qu’aurait pu l’être un socialiste français 
qui aurait fait, en 1936, ce que nous avons fait aujourd’hui », ajoutant que des 
« socialistes n’ont pas le droit de se contenter de se prononcer pour la non-
violence ». Sur la question hongroise, il ne parla que très peu : « Le drame pour 
nous, c’est la coïncidence entre l’affaire de Suez et la répression des travailleurs 
hongrois. Cela a été un alibi pour les communistes ». Enfin ses adeptes se 
joignirent à G. Mollet dont la position au sein du parti ne fut pas sérieusement 
entamée656. 
Néanmoins l’affaire de Suez causa, dans la SFIO, une crise de 
conscience qui fut, selon Robert Frank, bien plus profonde et durable que la 
désaffection suscitée par l’insurrection hongroise et sa répression dans le Parti 
communiste français657. Lors d’une réunion en décembre 1956, A. Philip établit 
à juste titre et avec regret : « On attendait ce qui pouvait se produire depuis 35 
ans, c’est-à-dire la réunion enfin des partis de la classe ouvrière. Après ce qui 
s’est passé à Suez, ceci sera impossible »658. Étant donné Suez et l’utilisation des 
événements hongrois par la SFIO pour lancer une attaque de propagande contre 
le PCF, pour René Girault, il n’y avait plus de possibilités d’entente entre les 
deux partis à la fin de l’année 1956 et en 1957659. Cette campagne de persuasion 
ne se révéla pas vraiment efficace ni du côté des ouvriers ni de celui des 
militants communistes en général. Après Suez, la SFIO n'apparut pas comme un 
pôle attractif pour les communistes voulant rompre avec leur parti660. 
Sachant que le chef incontestable de la SFIO et président du Conseil des 
ministres, Guy Mollet, joua un rôle déterminant dans l’élaboration de la ligne de 
                                                 
656 OURS : Archives d’organisations, Parti socialiste SFIO (1944-1969) : sténographie des 
réunions du Comité directeur de la SFIO, tome 13, 1 juillet 1956 - 21 juin 1957, réunion du 28 
novembre 1956, pp. 90-97. 
657 L’intervention de FRANK, Actes du colloque Les intellectuels et l’opinion publique..., p. 179. 
658 La contribution de René GIRAULT dans le débat, Actes du colloque Les intellectuels et l’opinion 
publique..., p. 207. 
659 L’intervention de GIRAULT, Actes du colloque Les intellectuels et l’opinion publique..., pp. 96-
97. 





 et évidemment dans celle du gouvernement, il est intéressant 




3. GUY MOLLET ET LA RÉVOLTE HONGROISE 
 
 
Les priorités de la politique gouvernementale de Guy Mollet  
 
 Secrétaire général de la SFIO depuis 1946, Guy Mollet fut député du 
Pas-de-Calais et maire d’Arras. Investi le 31 janvier 1956, il dirigea un gouver-
nement de coalition des partis du Front républicain (la SFIO, le Parti radical, 
l’UDSR et les gaullistes de sensibilité progressiste). Conformément aux tradi-
tions socialistes il mena une politique sociale active (l’adoption d’une troisième 
semaine de congés payés, l'amélioration des remboursements des frais médicaux 
par la Sécurité sociale etc.). Il tenta de trouver et d’appliquer des solutions origi-
nales en Algérie et dans l’ensemble de l’empire colonial. Enfin, il s’efforça de 
développer la construction européenne662. Par rapport à ces priorités, auxquelles 
s’ajouta l’affaire de Suez depuis la nationalisation du canal le 26 juillet par 
Nasser, les troubles de Pologne et de Hongrie en été et automne 1956 ne 
devaient pas apparaître comme des questions de premier plan.  
Considérant ses propos tenus lors d’un entretien accordé à l’historienne 
Georgette Elgey en 1965, Guy Mollet avait des éléments de connaissance très 
superficiels sur la crise hongroise de 1956. L’ancien chef du gouvernement 
disait entre autres que « Là encore, ce sont les Américains qui ont tout fait 
échouer. | D’abord, par la faute criminelle de Free Europe, qui a incité les Hon-
grois à déclencher prématurément la révolte. Ensuite, par la faute des agents 
américains en Hongrie. Ils ont agi en sorte que les insurgés, par le choix de leur 
chef, très vite, donnèrent l’impression de vouloir rétablir le régime antérieur. En 
fait, il s’agissait simplement d’obtenir un nouveau statut des rapports des satel-
lites avec Moscou et surtout une libéralisation du communisme, un retour au 
vrai socialisme. En aucun cas il ne pouvait être question de condamner le 
socialisme, ce que les agents américains firent. Ils donnèrent à l’insurrection 
hongroise l’allure d’une révolution réactionnaire, ce qu’elle n’était pas au 
                                                 
661 GROSSER, La IVe République..., p. 115. 
662 La France de 1914 à nos jours, sous la direction de Jean-François SIRINELLI, en collaboration 
avec Robert VANDENBUSSCHE et Jean VAVASSEUR-DESPERRIERS, Paris, Presses Universitaires de 
France, 1995 (2e éd.), pp. 279, 281-282. 
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départ »663. Le fait que, malgré les précédents polonais, G. Mollet et son équipe 
attachèrent soudainement de l’importance aux événements révolutionnaires 




La position de G. Mollet concernant les nouvelles de la révolution hongroise 
 
 On a exposé plus haut que la préparation de la guerre de Suez retint en-
tièrement l’attention de G. Mollet dans les derniers jours d’octobre et les pre-
miers jours de novembre. Selon le témoignage d’André Chandernagor, son chef 
de cabinet, quand le président du Conseil apprit la répression de la révolution 
hongroise par les Soviétiques le 4 novembre, il négligea cette nouvelle au profit 
de l’actualité égyptienne. C’est dans les jours suivant l’échec évident de l’opé-
ration militaire franco-britannique à Suez qu’il commença à s’occuper de la 
question hongroise, et lui donna une nouvelle signification. D’après R. Frank, G. 
Mollet essaya d’instrumentaliser les événements de Hongrie664. En employant 
toutes les techniques gouvernementales disponibles, il utilisa cette cause pour 
ses propres objectifs et dans les intérêts de la SFIO. On a déjà évoqué la cam-
pagne de propagande contre le Parti communiste français et pour le renforce-
ment de la SFIO. Mais il faut mentionner un autre but relevant de la politique in-
ternationale, qu'on a présentée dans la Partie I : la volonté de détourner l’atten-
tion de l’affaire de Suez. G. Mollet s’efforça de justifier et de relativiser l’action 
de Suez devant l’opinion publique française grâce à la révolte hongroise665. Ses 
propos tenus lors d’une entrevue télévisée le 12 novembre illustrent bien cette 
préoccupation. Lorsque le journaliste posa la question sur les rapports possibles 
entre l’attaque franco-britannique contre l’Égypte et l’écrasement de l’insurrec-
tion hongroise par Moscou, G. Mollet répondit catégoriquement : « On ne peut 
pas comparer une simple opération de police à l’écrasement de tout un peuple ». 
Et il ajouta : « Si les Soviétiques en Hongrie acceptaient de faire ce que nous 
franco-britanniques avons accepté de faire  à savoir se retirer et laisser inter-
venir l’Organisation des Nations Unies , ça serait merveilleux, mais ce n’est 
pas du tout à l’ordre du jour »666. G. Mollet répéta donc ses arguments utilisés à 
l’Assemblée nationale quelques jours plus tôt. 
                                                 
663 ELGEY, Histoire de la IVe République (troisième partie). La République des Tourmentes I, Paris, 
Fayard, 1992, p. 446. 
664 L’intervention de R. FRANK, Actes du colloque Les intellectuels et l’opinion publique..., p. 173. 
665 Ibidem. 
666 Ibidem, pp. 175-176. 
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Il nous reste à voir quelles furent les mesures prises par le gouvernement 








 C’étaient les socialistes qui possédaient les postes clés dans le gouverne-
ment présidé par G. Mollet, notamment les ministères des Affaires étrangères, de 
l’Intérieur, de l’Économie, des Finances et des Affaires sociales. Étant donné 
que ce cabinet ne pouvait pas s’appuyer sur une majorité absolue à l’Assemblée 
nationale, G. Mollet recourut très souvent à la question de confiance pour mo-
biliser les soutiens parlementaires indispensables. En employant cette méthode, 
ce gouvernement bénéficia du délai de vie le plus long de la IVe République : 
presque seize mois
667. Comme on l’a vu ci-dessus, la majorité écrasante des for-
ces parlementaires prêtèrent assistance à la politique du gouvernement concer-




L’importance de la question hongroise 
 
 Au cours des semaines tendues des crises du Moyen Orient et de 
l’Europe de l’Est, le Conseil des ministres français tint plusieurs séances. 
D’après les documents disponibles, le gouvernement français consacra très peu 
de temps à la cause hongroise durant la révolution. Il s’occupa bien sûr 
longuement des thèmes touchant directement les intérêts nationaux français : les 
affaires de l’Athos, de Ben Bella, de Suez. Sur le plan purement intérieur, de 
nombreuses questions accessoires figuraient à l’ordre du jour des séances : 
recrutement des agents contractuels de l’Algérie pour exercer les fonctions de 
secrétaire de mairie, distinction dans l’ordre national de la Légion d’Honneur, 
section française à l’Exposition Universelle et Internationale de Bruxelles en 
1958, etc. En conséquence, les événements hongrois ne furent probablement pas 
mentionnés à la réunion du 24 octobre. Le 31 octobre, Ch. Pineau, ministre des 
Affaires étrangères, parla déjà de la Hongrie dans sa communication sur la 
situation internationale, mais le Conseil ne prit aucune décision relative à ce 
                                                 
667 La France de 1914..., pp. 281-282. 
 225 
sujet. C’est après l’échec évident de l’expédition franco-britannique en Égypte 
que l’on peut relever une première initiative au sujet de la question hongroise : 
comme Ch. Pineau l’annonça devant l’Assemblée nationale, le Conseil des 
ministres du 7 novembre avait approuvé les termes d’une déclaration en faveur 
des réfugiés hongrois. Une semaine plus tard, Jean Minjoz fit une 
communication devant le Conseil des ministres sur l’aide des organismes de 
sécurité sociale aux réfugiés hongrois668. On peut constater qu’après des jours de 
désintéressement, le gouvernement français entama une politique bien plus 
active à propos de l’affaire hongroise, en relation avec les buts exposés plus haut 
de G. Mollet et du parti socialiste. On peut noter une forte campagne de presse et 
la multiplication des actions de solidarité. 
 
 
Les actions du gouvernement G. Mollet sur le plan intérieur 
 
 En ce qui concerne la presse, il paraît bien probable que le cabinet G. 
Mollet s’efforçait d’utiliser les médias au service de sa campagne de propa-
gande. Faute de pouvoir influencer les grands quotidiens d’information, il agit, 
selon l’hypothèse déjà mentionnée de P. Sorlin, surtout par la radio qui devenait 
à cette époque de plus en plus importante. Mais à la télévision aussi, même si la 
portée de ce médium était encore très restreinte en 1956. G. Mollet montra l’im-
portance qu'il attachait à la télévision, en y donnant une interview sur l’affaire de 
Suez dans laquelle il parla des rapports entre celle-ci et les événements hongrois. 
L’actualisation de la fête nationale française du 11 novembre, l’Armistice, s'ins-
crivit également dans cette campagne de propagande. Les députés communistes 
qui donnèrent un communiqué à la presse à propos de ce comportement 
n'avaient pas tout à fait tort en disant que : « Les pouvoirs publics ont transformé 
profondément le sens des manifestations du 11 novembre. L’hommage aux sol-
dats français tombés au cours des deux guerres mondiales a été remplacé cette 
année par une manifestation politique au profit de ceux des éléments de l’émi-
gration hongroise qui sont demeurés les soutiens des dirigeants hongrois qui, en 
1914-1918, comme en 1940-1945, ont combattu contre la France aux côtés de 
l’impérialisme allemand et du fascisme hitlérien... »669. 
                                                 
668 Je n'ai pas eu d'occasion d'étudier les procès-verbaux des réunions du Conseil des ministres. Je 
m'appuie sur les propos tenus par Patricia GILLET, conservateur compétent à la Section du XXe 
siècle des Archives nationales (Paris), qui m’a communiqué certaines informations, et sur l'examen 
des cartons F60 2766 (Ordre du jour du Conseil des ministres, 1956-1958, dossier : janvier 1956-
décembre 1956) et F60 2772 (Communiqués de Presse des Conseils des ministres, dossier : janvier 
1956-décembre 1959). 
669 BERNARD, « Novembre 1956 à Paris », p. 70. 
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On a évoqué plusieurs fois les actions humanitaires du gouvernement. 
Le programme le plus spectaculaire dans ce sens fut sans doute l’organisation 
d’« une journée nationale en faveur de la population hongroise ». L’ampleur de 
la préparation montre bien l’élan avec lequel les autorités centrales se mirent à 
cette entreprise. Le 10 novembre, le ministère de l’Intérieur envoya un télégram-
me à tous les préfets de métropole en précisant les démarches à faire. Les ins-
tructions s’étendaient aussi bien sur les formalités que sur les méthodes d’orga-
nisation et la publicité. Les drapeaux des édifices publics devaient être mis en 
berne ; et les autorités locales devaient s’abstenir de participer à des 
« manifestations ayant caractère de réjouissance publique ». Les préfets furent 
invités à organiser des quêtes sur la voie publique, et à verser des subventions et 
des fonds recueillis par les comptables du Trésor pour être mis à la disposition 
du Comité interministériel de coordination de secours aux sinistrés. Sur le plan 
départemental, les préfets devaient donner l’impulsion et coordonner tant 
l’action des pouvoirs publics que les initiatives privées dont on voulait s’assurer 
le large concours. Il convenait de demander pour cette journée nationale le 
patronage de personnalités marquantes et d’organiser sous la présidence du 
préfet un comité d’action départemental restreint qui comprendrait les 
représentants des principales oeuvres privées, ainsi que les représentants de la 
presse locale. Les préfectures devaient donner dans leurs départements la plus 
large publicité à cette journée nationale. Les consignes définissaient précisement 
les insignes qui conféreraient la qualité officielle aux quêteurs et les petits 
insignes destinés aux personnes faisant un don...670 L’organisation était donc 
vraiment minutieuse. Le 12 novembre, un communiqué de presse 
gouvernemental annonça publiquement l’événement. Le 16 novembre, le 
président du Conseil encouragea, dans une déclaration remise à la presse, la 
population à participer à la journée nationale de solidarité : « En donnant 
généreusement, vous ferez votre devoir », souligna-t-il. 
Comment se déroula ce dimanche 18 novembre ? La presse le relata en 
détail. Voyons par exemple Le Républicain Lorrain du 19 novembre. On peut 
voir qu’à Metz tout était en règle : « Partout des quêteurs et des quêteuses ont 
sollicité la générosité du public et nos compatriotes, une fois de plus, ont prouvé 
que nulle misère, nulle souffrance ne leur était indifférente. Dans certaines 
grosses localités d’autre part, les réfugiés hongrois et la population ont rendu 
                                                 
670 AN : Rapports des préfets 1954-1959, F1 C III 1350 : Vœux et motions concernant la Hongrie 
(extraits de presse, secours à la Hongrie; journée nationale du 18 novembre) 1956, dossier : 
Secours à la Hongrie, le 10 novembre 1956, Télégramme du ministère de l’Intérieur (Affaires 
politiques) aux préfets de métropole y compris Seine, Journée nationale en faveur population 
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hommage aux morts de Hongrie.| A Metz, cet hommage préluda aux différentes 
cérémonies de la journée et c’est ainsi qu’à 9 h., devant le monument aux morts, 
une assistance nombreuse se trouva réunie. » Les « personnalités marquantes » 
ne manquèrent pas : « Diverses personnalités étaient présentes et l’on 
remarquait autour de M. Koch, président du comité des réfugiés hongrois de 
Moselle et des membres du bureau, M. Mondon, député-maire de Metz ; M. 
Pascarelli, consul d’Italie, des représentants des cultes, une importante 
délégation de la Croix-Rouge..., M. le colonel Germain, de la section de Metz, 
les représentants d’associations patriotiques et le groupe des réfugiés hongrois 
du département. Parmi ces derniers, plusieurs fillettes hongroises en costume 
national, entouraient le drapeau vert-blanc-rouge de leur malheureux pays.| 
C’est M. Koch, accompagné de deux petites hongroises, qui déposa au nom de 
son comité, une couronne aux couleurs de France et de Hongrie, tandis que la 
sonnerie aux morts retentissait suivie d’un poignant silence... »671. Il paraît donc 
que les organisateurs à Metz réalisèrent parfaitement l’instruction télégraphique 
du ministère de l’Intérieur demandant qu’ils attachent le plus grand prix à ce que 
« cette journée nationale soit empreinte de tout le recueillement désirable »672. 
La messe célébrée par l’aumônier hongrois de Moselle et le récital donné par 
une pianiste d’origine hongroise de Radio-Strasbourg assurèrent que l’écho de la 
révolte hongroise avait atteint, en province aussi, non seulement la sphère 
politique, mais aussi la vie religieuse et culturelle. 
 Le gouvernement français fit donc, sur le plan intérieur, des efforts 
considérables quant à l’affaire de Hongrie. Sous l’impulsion du gouvernement, 
l’Administration organisa avec minutie sur tout le territoire français la campagne 
de presse et l’action humanitaire. On a souligné qu’il y avait eu un décalage dans 
le temps entre la réception de la nouvelle de l’écrasement brutal de la révolution 
hongroise et les décisions du gouvernement G. Mollet touchant la politique de 
solidarité envers les Hongrois. Ce délai suggère qu’outre la compassion et l’indi-
gnation de la population dont le gouvernement devait sans doute tenir compte, 
les dirigeants français furent conduits par d’autres considérations : ils voulaient 
détourner l’attention de l’opinion publique de l’échec de la campagne de Suez et 
profiter des difficultés du Parti communiste français pour accroître l’assise popu-
laire de la SFIO. Le choix des terrains d’action  les médias et l’œuvre humani-
                                                 
671 Le Républicain Lorrain, le 19 novembre 1956. 
672 AN : Rapports des préfets 1954-1959, F1 C III 1350 : Vœux et motions concernant la Hongrie 
(extraits de presse, secours à la Hongrie; journée nationale du 18 novembre) 1956, dossier : 
Secours à la Hongrie, le 14 novembre 1956, Circulaire télégraphique n° 505 du ministère de 
l’Intérieur (Affaires politiques) aux préfets de métropole y compris Seine, Journée nationale en 
faveur population hongroise. 
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taire  peut être interprété comme un aveu indirect d’impuissance. Si la France 
n’avait ni la possibilité d’influencer le déroulement des événements hongrois, ni 
d’empêcher la répression soviétique en Hongrie, elle fit tout pour atténuer les ef-
fets négatifs de la tragédie. C’est dans cette perspective que l’on organisa des ac-
tions importantes de secours aux réfugiés hongrois se trouvant alors à l’étranger 
et à la population hongoise restant dans son pays. 
 
 Les nouvelles de la révolution hongroise et de la crise de Suez produisi-
rent un effet considérable sur le Parti communistes français et la Section françai-
se de l’Internationale ouvrière qui jouaient un rôle important dans dans la vie po-
litique française de l’époque, ainsi que sur l’activité du gouvernement sur le plan 
intérieur. Le PCF traverça l’une des plus graves crises de son histoire. Les diri-
geants de la SFIO entamèrent une campagne intense de propagande anticommu-
niste. Les mesures de solidarité du gouvernement dominé par les socialistes et 
les déclarations gouvernementales étaient partiellement destinées à affaiblir le 
parti communiste. En conséquence, le rapprochement entre les deux partis fut 
interrompu en automne 1956. Néanmoins, malgré l’intensité de la réaction, l’im-
pact de la révolte hongroise sur ces forces politiques fut très limité. La direction 
thorézienne du PCF maîtrisa ses difficultés en quelques semaines. La position 
occupée par le parti communiste dans la vie politique française ne changea 
guère : il garda en substance ses effectifs et sa force électorale. Les dirigeants de 
la SFIO estompèrent plus tard leur propagande contre le PCF et, à partir de 
1958, ils se rapprochèrent à nouveau des communistes. L’image de 
Khrouchtchev lui-même devint positive à leurs yeux. Dans l’esprit de la paix et 
de la détente ainsi que sur le plan idéologique, Guy Mollet, alors homme 
politique d’opposition, se rapprocha de l’Union soviétique et effectua un 
deuxième voyage important à Moscou en 1963673. 
                                                 





 Dans le contexte de la guerre froide, sous la IV
e
 République, la politique 
extérieure fut inséparable des combats idéologiques internes674. C’est précisé-
ment le débat idéologique, notamment sur les valeurs du communisme confron-
tées avec celles du « monde libre », qui atteignit son point culminant avec la tra-
gédie hongroise675. C’est pour cette raison que, comme on l'a vu plus haut, l’effet 
de la révolution hongroise toucha toutes les sphères de la vie sociale et politique 
française. La majeure partie des groupements politiques, sociaux et même cultu-
rels et religieux choisit alors de prendre publiquement position. Malgré les appa-
rences, sous cet angle, l’affaire hongroise fut une question de politique intérieure 
plutôt qu’un problème international pour la France. La Hongrie était en dehors 
de son orbite et de sa zone d’intérêt. Sur le plan extérieur, la guerre d’Algérie, la 
crise de Suez et l’émergence de l’intégration europénne étaient des enjeux bien 
plus importants. L’extrême intensité de la réaction de la population et de la 
classe politique s’explique par plusieurs facteurs. Grâce à l’atmosphère politisée 
de la guerre froide, l’opinion publique fut très sensible à la lutte d’un peuple 
vivant de l’autre côté du Rideau de fer. La presse renforça encore ces 
répercussions. L’écrasement de la révolte hongroise par les Soviétiques d’une 
part, et l’opération de Suez de l’autre, fournirent occasion et argument aux 
forces politiques anti-communistes et communistes dont la confrontation durait 
depuis longtemps. En outre l’affaire hongroise semblait permettre d’obtenir des 
gains politiques non négligeables. La politique de la SFIO et celle de la CGT-FO 
contre le PCF et la CGT furent à cet égard particulièrement significatives. On 
trouve là l’explication de la participation gouvernementale très marquée à 
l’action de solidarité envers les réfugiés hongrois. Le cabinet Guy Mollet utilisa 
donc la question hongroise comme un instrument de politique intérieure. 
 Il faut tout de même indiquer les limites de la répercussion des événe-
ments hongrois en France. Quelques semaines après l’intervention soviétique du 
4 novembre, en fin décembre 1956, l’intérêt de l’opinion pour la tragédie 
hongroise avait diminué considérablement. Les forces politiques françaises ne 
s’efforçaient déjà plus de maintenir à l’ordre du jour la question hongroise. 
Malgré la vivacité extraordinaire de la réaction, les échos de la crise hongroise 
en France n’entraînèrent pas de changement fondamental et durable ni dans 
l’opinion publique, ni dans la vie politique du pays. 
                                                 
674 GROSSER, La IVe République..., p. 35. 
675 BERNARD, « Novembre 1956 à Paris », p. 80. 
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 Dans la Première partie, on a montré comment le gouvernement français 
utilisa l’affaire de Hongrie dans la politique internationale afin de détourner l’at-
tention sur la campagne de Suez en plaçant sur le devant de la scène la question 
hongroise. Avec l’instrumentalisation de cette cause, le cabinet Guy Mollet em-
ploya donc la même tactique en politique intérieure. On a présenté des preuves 
des tentatives gouvernementales d’influencer la vie publique au fur et à mesure 
que parvenaient les nouvelles de la révolution hongroise. En revanche, malgré 
les essais mentionnés ci-dessus, on ne trouve pas trace de l’effet exercé par la so-
ciété et la politique intérieure sur le processus de prise de décision diplomatique 
en ce qui concerne la question hongroise. Le grand retentissement en France de 
la répression de l’insurrection hongroise fut également instrumentalisé quand les 
responsables du Quai d’Orsay la citèrent dans les discours prononcés devant dif-
férentes instances internationales, en particulier à l’Organisation des Nations 
Unies. Il nous faut alors examiner comment la diplomatie française réagit à la 










LA DIPLOMATIE FRANÇAISE ET LES SUITES  




 Dans cette partie nous continuerons à relater des phénomènes énumérés 
dans la première partie, notamment les réactions de la diplomatie occidentale en 
général et celle de la politique étrangère française en particulier aux lendemains 
de la révolte hongroise, qu’il s’agisse de l’affaire Nagy ou de la prise en charge 
de l’accueil des réfugiés hongrois en France. L’analyse de ces événements nous 
aidera à comprendre d’une façon plus nuancée l’attitude du gouvernement fran-













Les conséquences de la révolution hongroise en Hongrie, dans le 





 Observons l’installation et la consolidation du gouvernement Kádár, la 
répercussion de la crise hongroise sur le bloc soviétique et sur la politique des 









La résistance politique et sociale après l’écrasement de l’insurrection  
 
 Bien que la résistance armée ait fait l’objet d’une répression directement 
assumée par l’armée soviétique jusqu’au 11 novembre, l’opposition sociale con-
tre le gouvernement Kádár se poursuivit bien au-delà de cette date. On va distin-
guer quatre pôles caractéristiques de la résistance : les organisations intellectuel-
les, les conseils ouvriers, István Bibó et enfin József Mindszenty avec certains 
milieux ecclésiastiques. Les organisations intellectuelles (par exemple l’Asso-
                                                 
676 MOLNÁR, Victoire d’une défaite... ; M. BAKKOZÁKLITVÁNM. RAINER, Az 1956-os magyar 
forradalom, pp. 85-135 ; The Hungarian Revolution..., pp. 100-148 ; SZAKOLCZAI, Az 1956-os 
forradalom..., pp. 77-95 ; 20. századi magyar történelem..., pp. 333-341 ; ROMSICS, Magyarország 
története..., pp. 400-420, 510-511. Pour exposer l’histoire de la consolidation du gouvernement 
présidé par János Kádár, j’utilise grandement l’ouvrage cité de ROMSICS. 
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ciation des écrivains hongrois ou l’Association des journalistes hongrois) étaient 
les gardiennes les plus actives de l’esprit de la révolution. Leurs représentants 
fondèrent le Conseil révolutionnaire des intellectuels hongrois le 21 novembre 
1956. Dans la déclaration de fondation du Conseil ils exigèrent la cessation des 
arrestations et des déportations arbitraires commises surtout par les autorités 
soviétiques, ainsi que le rétablissement de la souveraineté nationale par le départ 
complet des troupes soviétiques. Ils proposèrent « l’unification de toutes les for-
ces pour la reconstruction du pays sur une base socialiste et démocratique ». 
« Il faut former un gouvernement sur la base de la plus large unité nationale 
avec la participation de toutes les forces révolutionnaires... », soulignèrent-
ils
677. L’autre grande pôle de la résistance sociale était représenté par les conseils 
ouvriers. Leurs délégués formèrent le Conseil central ouvrier du Grand-Budapest 
le 14 novembre. Cette organisation formula des revendications semblables à 
celles des intellectuels : le retrait des troupes soviétiques, le remplacement du 
gouvernement Kádár par le gouvernement d’Imre Nagy, les garanties 
institutionnelles de la démocratie politique. En même temps, le Conseil central 
condamna toutes sortes d’aspiration à la restauration du régime social antérieur 
et se proclama défenseur de certaines idées socialistes, comme le maintien des 
propriétés publiques678.  
 István Bibó fut le seul ministre de gouvernement Nagy à rester dans le 
bâtiment du Parlement après le 4 novembre. Il prépara un Projet pour une réso-
lution par le compromis de la question hongroise qui se voulait acceptable 
même pour les Soviétiques en respectant leurs intérêts en matière de sécurité. En 
outre, il plaida pour un « ordre social se basant sur l’interdiction de 
l’exploitation (le socialisme) » et une « démocratie parlementaire s’appuyant 
sur la représentation nationale et l’intégralité des libertés publiques ». Ce 
document exerça une grande influence sur presque toutes les autres propositions 
élaborées à l’époque. József Mindszenty, chef de l’Église Catholique hongroise 
qui se réfugia à la légation des États-Unis à Budapest, était également un homme 
clé de la résistance. Le Pape Pie XII soutint cette activité par une lettre 
encyclique condamnant l’écrasement sanglant de la révolution. Le Vatican et J. 
Mindszenty révoquèrent les cadres ecclésiastiques ayant participé au 
Mouvement de la Paix depuis 1951. L’engagement politique des prêtres 
catholiques fut strictement interdit sous peine d’excommunication679.  
                                                 
677 Pologne-Hongrie 1956 ou « Le Printemps en Octobre », textes choisis et traduits sous la 
direction de Jean-Jacques MARIE et Balázs NAGY, présentés par Pierre BROUE, Paris, Etudes et 
documentation internationales (EDI), 1966, p. 228.  
678 ROMSICS, Magyarország története..., pp. 400-401. 
679 Ibidem, p. 401. 
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 Les groupements révolutionnaires organisèrent plusieurs manifestations 
de masse : par exemple la grève des 21-22 des grandes usines, la protestation 
muette du 23 novembre où les rues furent presque vides entre 14 et 15 heures, et 
enfin la manifestation des femmes du 4 décembre à la place des Héros. Ces 
événements traduisirent l’état d’esprit solidaire de la population de Budapest680. 




La consolidation intérieure du régime 
 
 Kádár étant arrivé dans la capitale dans un char d’assaut soviétique, il ne 
disposait pratiquement d’aucune autorité dans le pays. Selon les sources dispo-
nibles, il n’avait pas des projets précis sur les modalités de la consolidation de 
son pouvoir jusqu’au début du mois de décembre 1956681. Le chef du gouverne-
ment négocia même avec les dirigeants du Conseil central ouvrier. Néanmoins il 
jugea que la tâche la plus urgente dans le processus d’affermissement de sa 
position était l’organisation de son propre service d’ordre. Le premier régiment 
des Forces policières révolutionnaires hongroises Honvéd (Magyar Forradalmi 
Honvéd Karhatalom) fut constitué le 10 novembre 1956. Le Piquet d’ouvriers 
(Munkásőrség) joua un grand rôle à partir du début de 1957. Ce corps 
paramilitaire fut subordonné directement au Comité central du Parti. Ses 
membres furent équipés de mitraillettes qu’ils stockaient chez eux682. 
 La conférence du Comité central provisoire du Parti socialiste ouvrier 
hongrois des 2-5 décembre 1956 adopta une résolution selon laquelle la révolte 
d’octobre avait été une « contre-révolution » qui pouvait s’expliquer par quatre 
causes : (1) la politique « anti-léniniste », « sectaire et dogmatique »  de « la cli-
que Rákosi-Gerő » ; (2) l’activité d’Imre Nagy et de « son groupe » ; (3) « la 
contre-révolution Horthy-fasciste et capitaliste-seigneuriale hongroise » ; et 
enfin (4) « l’impérialisme international ». L’éclaircissement de la position idéo-
logique du Parti contribua au renforcement de la confiance en soi de la direction. 
Après cette réunion les opérations policières s’accélérèrent considérablement. Le 
5 décembre, différents comités révolutionnaires furent dissous. Le 9 décembre, 
                                                 
680 Ibidem. 
681 De sources révélatrices ont été publiées sur l’histoire intérieure du Parti socialiste ouvrier 
hongrois entre novembre 1956 et avril 1957 : A Magyar Socialista Munkáspárt ideiglenes vezető 
testületeinek jegyzőkönyvei [Les procès-verbaux des organes dirigeants provisoires du Parti 
socialiste ouvrier hongrois] ; la série est dirigée par Sándor BALOGH, vol. I (11 novembre 1956-14 
janvier 1957) et vol. II (25 janvier 1957-2 avril 1957), Budapest, Intera Rt, 1993. 
682 ROMSICS, Magyarország története..., p. 402. 
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200 dirigeants et activistes du Conseil central ouvrier furent arrêtés. Le 11 dé-
cembre, le Conseil révolutionnaire des intellectuels hongrois fut interdit, on 
proclama la loi martiale et la justice sommaire fut introduite. Le service d’ordre 
tira des salves sur la foule des manifestants le 8 décembre à Salgótarján, le 10 à 
Miskolc et le 11 à Eger. En janvier 1957 le fonctionnement de l’Association des 




Les arrestations des membres et des organisateurs de la résistance se 
multiplièrent. Les Tribunaux populaires furent réorganisés. La poursuite 
judiciaire fut introduite. Quelques chiffres illustrent l’ampleur et la violence des 
représailles : on procéda à des enquêtes policières et juridiques contre au moins 
35 000 personnes, on en traduisit 26 000 en justice dont 22 000 firent l’objet de 
condamnations définitives. 13 000 « criminels » furent placés en camp d’inter-
nement. Il y eut environ 230 exécutions à l’issue de jugements prononcés entre 
décembre 1956 et 1961 (surtout des jeunes ouvriers et des appelés ayant effectué 
leur service militaire pendant les événements)684. L’idéologie kadarienne fournit 
une explication des événements afin de légitimer le système en place : elle 
essaya de présenter la révolution comme un complot, un coup d’État organisé 
par un groupe peu nombreux, consciemment anticommuniste, réactionnaire, 
comme une « contre-révolution » fasciste. Par là-même, les autorités de la 
« République Populaire Hongroise » cherchaient à définir « convenablement » 
ce qui s’était passé, elles voulaient donc « criminaliser » les événements. Par 
exemple, les insurgés ayant combattu contre les troupes occupantes soviétiques 
furent condamnés comme assassins685.  
Il y a une grande différence entre la terreur employée par les autorités 
communistes après l’installation du régime au début des années 1950 et la 
répression de Kádár après la révolution. Dans le premier cas, le dictateur Mátyás 
Rákosi et les dirigeants communistes proclamèrent la guerre contre des classes 
sociales entières (par exemples les « koulaks », les petits-bourgeois). Leur 
politique toucha donc directement plusieurs centaines de milliers de personnes. 
En revanche les mesures répressives du gouvernement Kádár furent plus sélec-
tives et se fondèrent sur des principes plus rationnels. Elles visaient des indivi-
dus qui s’étaient révélés dangereux pour le pouvoir communiste : des jeunes 
ouvriers ayant participé à la lutte armée, des personnes jouissant d’une grande 
considération dans leur propre communauté (dans un village, un arrondissement, 
                                                 
683 Ibidem, p. 403. 
684 M. BAKKOZÁKLITVÁNM. RAINER, Az 1956-os magyar forradalom, pp. 130-131. 
685 Ibidem, pp. 133-134. L’étude la plus récente sur la répression kadarienne : Attila SZAKOLCZAI, 
« Megtorlás és restauráció (1956-1963) », A magyar forradalom eszméi..., pp. 147-166. 
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une usine etc.) et qui avaient joué un rôle quelconque pendant les événements, 
ainsi que des dirigeants nationaux de la révolution686. Pour ce qui est de ces 
derniers, c’est le procès d’Imre Nagy et de ses compagnons qui fut le plus 
significatif. 
L’armée soviétique ordonna l’arrestation des membres du gouvernement 
d’Imre Nagy avant l’intervention du 4 novembre 1956. Le 22 novembre, Imre 
Nagy fut enlevé avec ses compagnons quand ils quittèrent l’ambassade yougo-
slave à Budapest munis du sauf-conduit signé par Kádár. Le lendemain le groupe 
fut déporté par avion en Roumanie. Les autorités hongroises l’y arrêtèrent en 
avril 1957. C’est à l’occasion de la rencontre des leaders de certains partis com-
munistes de l’Europe de l’Est, tenue du 1er au 4 janvier 1957 à Budapest, que 
l’idée d’une procédure pénale contre Imre Nagy fut soulevée. Selon les dires de 
Kádár, les dirigeants soviétiques approuvèrent ce jugement lors des négociations 
de Moscou en mars 1957. On commença alors la préparation du procès. Selon 
l’accusation, Nagy et consorts avaient fomenté un complot pour « le renver-
sement de l’ordre public de la démocratie populaire » dans le but de « prendre 
le pouvoir ». En outre, Nagy et P. Maléter furent accusés du crime de haute 
trahison. En général, les accusations se fondaient sur des agissements réels (par 
exemple activité d’opposition au sein du parti, fonctions remplies et décisions 
prises pendant la révolution) que l’on essaya de « criminaliser » en vertu de la 
conception « de principe » susmentionnée. En suivant de près le développement 
de la procédure à cause de son importance sur le plan international, les 
Soviétiques reçurent des informations régulières, quelquefois par écrit, de la part 
des autorités policières hongroises. L’Union soviétique demanda à plusieurs 
reprises l’ajournement de la poursuite de l’instruction, tout d’abord en s’ap-
puyant sur la prochaine tenue d’une rencontre internationale des partis 
communistes et ouvriers en novembre 1957 à Moscou, puis sur la préparation 
d’un sommet avec les puissances occidentales. Le procès, entamé mais interrom-
pu en février 1958, se déroula enfin du 9 au 15 juin. Le 16 juin Imre Nagy, Pál 
Maléter et Miklós Gimes furent exécutés. Quelles étaient les raisons de cette 
sentence tardive et ferme alors que la consolidation intérieure du régime Kádár 
semblait déjà réalisée ? Selon les conclusions de János M. Rainer, c’est le 
système stalinien qui fut restauré en Hongrie, bien que sous une forme atténuée. 
Un procès préfabriqué y était logique. De surcroît il contribuait à imposer l’ex-
plication officielle de la « contre-révolution » : la procédure montrait le vrai 
coupable qui tentait de racheter sa traîtrise. Imre Nagy vivant aurait été une me-
nace permanente contre le régime consolidé. En ce qui concerne les dirigeants 
                                                 
686 ROMSICS, Magyarország története..., p. 404. 
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soviétiques, ils voulaient donner à travers ce jugement un dernier avertissement 





Parallèlement à la terreur exercée contre la minorité active, Kádár s’ef-
forçait, depuis son arrivée au sommet du pouvoir hongrois, de s’assurer le sou-
tien de la majorité passive. A l’occasion de la conférence du Parti socialiste 
ouvrier hongrois, en juin 1957, Kádár affirma que les gens ne s’intéressaient pas 
tant aux questions de grande politique, mais, en premier lieu, à leur propre 
enrichissement matériel. A cause de cette politique pragmatique, presques toutes 
les couches sociales bénéficièrent d’importants avantages financiers au cours des 
mois suivant l’écrasement de l’insurrection. Le salaire des ouvriers, des mineurs 
et des enseignants fut augmenté en moyenne de 18 % à partir du 10 novembre 
1956. En janvier 1957 on introduisit l’intéressement aux bénéfices puis, en juin, 
le salaire au rendement. En même temps les prix restaient pratiquement inchan-
gés. En ce qui concerne la paysannerie, le gouvernement prit acte de la dissolu-
tion des coopératives agricoles et ne rétablit pas l’obligation de livraison qui 
imposait aux paysans de fournir une quotité importante du fruit de leur travail 
personnel aux autorités. En 1957, on établit le système des contrats entre l’État 
et l’agriculteur. Le taux de l’impôt des artisans et des commerçants fut abaissé. 
L’impôt pour absence d’enfant fut supprimé. Parmi les mesures inspirant con-
fiance, il faut noter que le lundi de Pâques et le jour de Noël devinrent des jours 
fériés688.    
Grâces aux mesures répressives contre la minorité active et à celles 
ayant pour but de convaincre la majorité passive, la plupart des Hongrois se 
résignèrent à leur sort. Les appels lancés en janvier 1957 pour la reprise de la 
révolution en mars (MUK = Márciusban Újra Kezdjük [On la recommence en 
mars]) ne reçurent aucun écho. En été 1957, la réorganisation des services les 
plus importants du parti et de l’État s’acheva. Le système politique antérieur à la 
révolution fut rétabli petit à petit jusqu’à 1958. Tandis que l’effectif du Parti 
socialiste ouvrier hongrois ne comptait que 37 mille personnes en décembre 
1956, il passa à 125 000 en janvier 1957 puis à 400 000 à la fin de l’année. En 
mars 1957 fut créée la Fédération de la jeunesse communiste hongroise, tandis 
                                                 
687 János M. RAINER, « A Nagy Imre-per » [Le procès d’Imre Nagy], História, 1995, n° 9-10, pp. 
18-20. Cf. M. RAINER, Nagy Imre… II, pp. 339-437. 
688 ROMSICS, Magyarország története..., pp. 405-407. 
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que se réorganisaient les syndicats et l’armée689. La consolidation intérieure du 
régime fut donc réussie. Observons maintenant l’évolution de la situation 
extérieure du pays après l’écrasement de la révolution. 
 
 
La situation internationale du gouvernement Kádár et sa politique étrangère690 
 
 La répression brutale de l’insurrection hongroise par les Soviétiques et 
l’installation manifestement illégale du nouveau gouvernement hongrois avec 
l’aide de Moscou mirent l’État hongrois dans une situation internationale diffici-
le. Le lendemain de l’arrivée de Kádár à Budapest, le 8 novembre 1956, les re-
présentants permanents des pays de l’OTAN négociaient déjà, lors d’une réunion 
du Conseil atlantique, les modalités du boycott diplomatique691. Les contacts 
diplomatiques furent réduits au minimum protocolaire entre ces États et la Hon-
grie. Les missions diplomatiques occidentales à Budapest s’abstinrent de tout 
geste susceptible d’exprimer une reconnaissance officielle du gouvernement 
Kádár. A cause des manœuvres des pays atlantiques, la diplomatie hongroise fut 
grandement isolée dans les organisations internationales, notamment à l’ONU. 
Par ailleurs, sur le plan intérieur; la politique d’augmentation du niveau 
de vie supposait une économie fonctionnant bien. Or, il était évident que la 
croissance de l’économie hongroise, réduite aux ressources extérieures et au 
commerce extérieur, dépendait avant tout de l’utilisation efficace des possibilités 
découlant des relations tant avec les pays du bloc soviétique qu’avec les pays 
occidentaux. La Hongrie avait besoin des matières primaires et de l’énergie 
                                                 
689 Ibidem, pp. 407-410, 412. 
690 Voir Magyar külpolitika 19561989. Történeti kronológia La politique étrangère hongroise 
1956-1989. Chronologie historique, sous la direction de Miklós NAGY, Budapest, Commission 
pour les recherches contemporaines de l’Académie hongroise des Sciences, 1993 ; SIPOS, Péter, 
« Magyarország nemzetközi mozgástere » [La marge de manoeuvre internationale de la Hongrie], 
História, 1995, n° 9-10, op. cit., pp. 3-5 ; BÉKÉS, « A kádári külpolitika 19561968 » [La politique 
étrangère de Kádár, 1956-1968], Rubicon, 1998, n° 1, pp. 19-22 ; M. FÜLÖP-P. SIPOS, 
Magyarország külpolitikája a XX. században, pp. 429-435 ; ROMSICS, Magyarország története..., 
pp. 419, 510-511. Pour les relations entre le ministère des Affaires étrangères et la direction du 
Parti au début de l’époque de KÁDÁR Cf. l’introduction d’István VIDA au recueil de documents 
« Az MSZMP Politikai Bizottságának 1958. január 15-i határozata a Külügyminisztérium 
munkájáról » [La résolution du 15 janvier 1958 du Bureau politique du Parti socialiste ouvrier 
hongrois sur le travail du ministère des Affaires étrangères], Magyarország a (nagy)hatalmak 
erőterében..., pp. 629-632. 
691 AMAE : Services des Pactes, carton 210,  n° 50.444 (9 novembre 1956). Télégramme 
d’Alexandre PARODI, représentant permanent de la France auprès du Conseil de l’Atlantique Nord. 
On présentera plus tard en détail la position de l'Alliance atlantique vis-à-vis du gouvernement 
KÁDÁR. 
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soviétiques. Les relations occidentales pouvaient lui permettre, même 
partiellement, de rester en contact avec l’évolution de l'économie mondiale et le 
développement des technologies de pointe692. Pendant toute la période Kádár, le 
principe directeur de la diplomatie hongroise fut, outre la loyauté inconditionelle 
envers l'URSS, la mise à profit du champ d'action ouvert sur le plan international 
au bénéfice de l'intérêt national (tels que les décideurs l’envisageaient 
évidemment) dans tous les cas où ce dernier ne se heurtait pas aux intérêts de 
Moscou. Selon Cs. Békés les conditions internationales pour la réalisation de 
cette politique pragmatique furent particulièrement avantageueses non seulement 
dans les années 1960, mais  contre toute apparence  dans la période 
immédiatement postérieure à l'écrasement de l'insurrection. A cet égard, le 
facteur le plus important était la continuation de la déstalinisation en Union 
soviétique, c'est-à-dire, sur le plan intérieur, l'établissement du système post-
stalinien, ainsi que, en matière de politique étrangère, le renforcement du 
principe de la coexistence pacifique. Ce dernier promettait le développement de 
relations politiques, économiques et culturelles entre les deux blocs693. 
 La direction du ministère des Affaires étrangères avait un pogramme 
d’action urgent au lendemain des troubles de « la contre-révolution » : a) le 
rétablissement des rapports avec les pays communistes, b) la résistance tenace 
aux tentatives « impérialistes » d’« ingérence illégale » dans les affaires intérieu-
res hongroises, et enfin c) l'offensive pour la reconnaissance internationale du 
« Gouvernement révolutionnaire ouvrier paysan » et pour le maintien des rela-
tions diplomatiques avec les pays occidentaux. Pour surmonter la crise économi-
que et l’isolement international causés par les événements révolutionnaires, la 
diplomatie hongroise s’efforçait avant tout de recourir à la solidarité des pays du 
bloc soviétique694. Le gouvernement Kádár avait demandé leur aide dès le 5 no-
vembre 1956. Le jour même, le Maréchal N. Boulganine, chef du gouvernement 
soviétique, adressa un message à J. Kádár en promettant « l’assistance fra-
ternelle » de l’Union soviétique. Le 6 novembre, Chou en-Laï, Premier ministre 
chinois, envoya un télégramme à Kádár en annonçant une aide de 30 millions de 
roubles. Les délégations des gouvernements et des partis se succédaient à 
Budapest : le 15 novembre Georgi Malenkov, vice-président du Conseil des 
                                                 
692 BÉKÉS, « A kádári külpolitika 19561968 », p. 19. 
693 Ibidem, p. 20. 
694 ANH : XIX-J-1-j, (1945-1964), carton 9, 8/1958 (26 novembre 1957). Külpolitikai 
tevékenységünk mérlege (1956. nov.1957. nov.) [Le bilan de notre activité de politique étrangère]. 
La version finale de ce document fut publiée par István VIDA : « Az MSZMP Politikai 
Bizottságának 1958. január 15-i határozata a Külügyminisztérium munkájáról » [La résolution du 
15 janvier 1958 du Bureau politique du Parti socialiste ouvrier hongrois sur le travail du ministère 
des Affaires étrangères], Magyarország a (nagy)hatalmak erőterében..., pp. 629-650.  
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ministres soviétique, le 16 novembre Viliam Siroký, chef du gouvernement 
tchécoslovaque, le 20 novembre Otto Grotewohl, Premier ministre de la RDA, 
vinrent en Hongrie. Les 22-23 novembre, Gheorghe Gheorghiu-Dej, premier 
secrétaire du parti et Stoica Chivu, président du Conseil des ministres roumains, 
négocièrent avec les dirigeants hongrois. A l’issue de ces rencontres, des 
déclarations communes furent publiées afin de renforcer la position 
internationale de la nouvelle direction hongroise. Diverses aides financières fu-
rent apportées. La Tchécoslovaquie livra des marchandises pour une somme de 
90 millions de couronnes, la RDA pour 22 millions de marks, la Roumanie pour 
plus de 60 millions de roubles. Des entretiens à l’échelon suprême eurent lieu à 
Budapest les 1-4 janvier 1957 entre les dirigeants bulgares, tchécoslovaques, 




Naturellement, c’est l’assistance politique, économique et militaire de 
Moscou qui fut primordiale pour le nouveau régime hongrois. Les 20-28 mars 
1957, une délégation hongroise dirigée par Kádár négocia à Moscou. Il fut admis 
que l’Union soviétique prêterait en 1957 875 millions de roubles en 
marchandises et en devises librement utilisables par la Hongrie. La 
régularisation de la situation juridique des troupes soviétiques stationnant en 
Hongrie fut également décidée. Un traité fut signé le 27 mai 1957 à Budapest.  
Bien que le gouvernement polonais, le 25 novembre 1956, décida de 
prêter assistance à la Hongrois pour 100 millions de zlotys en marchandises, les 
autorités polonaises dirigées par W. Gomułka prirent une certaine distance avec 
le gouvernement Kádár. Jusqu’au mois de mai 1958, malgré les efforts de la 
diplomatie hongroise, il n’y eut pas de rencontre bilatérale polono-hongroise au 
niveau le plus élevé. L’attitude de J-B. Tito vis-à-vis du gouvernement Kádár 
constituait un autre problème à résoudre pour la politique étrangère hongroise. 
En effet, l’arrestation d’Imre Nagy et de ses compagnons à la sortie de 
l’ambassade yougoslave le 21 novembre 1956 entraîna un refroidissement non 
seulement dans les rapports entre Moscou et Belgrade, mais aussi dans les rela-
tions entre cette dernière capitale et Budapest. La diplomatie hongroise obtint 
une certaine amélioration par « l’application simultanée de la patience et de la 
résolution » face aux Yougoslaves696. 
 En ce qui concerne les pays capitalistes, le ministère des Affaires étran-
gères hongrois les divisait en trois groupes : « les pays participant aux 
groupements militaires agressifs », ce qui incluait surtout les membres de 
                                                 
695 Magyar külpolitika 19561989..., pp. 19-23. 
696 ANH : XIX-J-1-j, (1945-1964), carton 9, 8/1958 (26 novembre 1957). Külpolitikai 
tevékenységünk mérlege... 
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l’OTAN, les États neutres européens, et enfin les pays neutres asiatiques et 
africains. Envers le premier groupe, les autoritées hongroises se montraient très 
fermes et décidées. C’était un grand changement par rapport à la politique de 
détente menée dans la période antérieure à la révolution. Fin novembre 1956, le 
ministère des Affaires étrangères hongrois envoya une note à la légation des 
États-Unis à Budapest pour mettre fin à l’utilisation « illégale » d’un émetteur-
récepteur. Au début de 1957, l’attaché militaire de la légation britannique, le 
Colonel James N. Cowley, puis, plus tard, l'attaché de l'air américain et son 
adjoint furent expulsés. En février 1957, les autorités hongroises demandèrent au 
nouveau ministre américain en Hongrie, E. T. Wailes, de présenter ses lettres de 
créance. Son refus d’obtempérer entraîna son départ contraint du territoire 
hongrois. Dans l’optique de la diplomatie hongroise, ce fut la crise la plus grave 
mettant en cause le maintien des relations diplomatiques avec les États-Unis et 
peut-être avec d'autres pays de l'OTAN. En réalité, comme on le montrera plus 
bas, la décision de maintenir les missions diplomatiques occidentales en Hongrie 
avait déjà été prise en décembre 1956. Le Ministère exigea avec vigueur la 
cessation de l'action humanitaire des légations française, belge et britannique. Il 
n'invita pas les chefs de mission occidentaux participant au boycott diplomatique 
aux programmes organisés par le gouvernement hongrois. La diplomatie 
hongroise protesta contre le langage qu’elle estimait rude employé par les 
gouvernements des pays membres de l'OTAN, par leurs représentants en 
Hongrie et par les émissions radiophoniques occidentales concernant le nouveau 
régime hongrois. Pour isoler ces légations, les autorités hongroises s'efforcèrent, 
parfois en usant de méthodes policières, de couper leurs relations sociales697. Le 
renforcement et la multiplication des liens entre des diplomates occidentaux et 
des intellectuels furent considérés comme particulièrement dangereux. En effet 
on supposait que les représentations des pays de l’OTAN, tirant les conclusions 
de la « contre-révolution », désiraient en priorité approcher ces milieux car il y 
avait chez eux « une base pour l’affermissement de l’influence idéologique 
bourgeoise »698.  
 Parallèlement à ces mesures énergiques, le ministère des Affaires étran-
gères essayait de briser l’unité des missions occidentales à Budapest à propos du 
boycott. La prolongation automatique des traités commerciaux avec les pays 
concernés fut interprétée par la presse hongroise comme la signature de 
nouveaux traités. La diplomatie hongroise proposa des conventions qui étaient 
                                                 
697 Ibidem. 
698 ANH : XIX-J-1-j, France, carton 3, 001919/1958 (16 janvier 1958). Note de Károly 
CSATORDAY, chef du Service du protocole, Budapesti diplomáciai képviseletek 
propagandamunkája [Le travail de propagande des missions diplomatiques à Budapest]. 
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avantageuses même pour les pays partenaires. C’est dans cet esprit qu’elle 
poursuivit des négociations en matière d’aviation avec la Suède, la Belgique et 
les Pays-Bas. Les négociateurs hongrois mirent en avant que les pourparlers 
avec les concurrents de leurs interlocuteurs étaient plus avancés et que le 
premier signataire bénéficierait de conditions plus avantageuses que les autres. 
Les gouvernements intéressés rivalisèrent d’efforts pour conclure ce traité. En se 
prêtant à quelques petites concessions (par exemple la libération de certains 
employés hongrois arrêtés) les autorités hongroises firent savoir qu’elles étaient 
disposées à normaliser les relations diplomatiques699. 
 Les manoeuvres de la diplomatie hongroise en vue de lever les discrimi-
nations négatives des pays de l’OTAN à son égard finirent par porter leurs fruits. 
Selon un rapport plusieurs fois cité du ministère hongrois, le ministre plénipo-
tentiaire français, J. Paul-Boncour, annonça en novembre 1957 qu’il voulait en-
trer en contact avec les membres du gouvernement hongrois. Les diplomates oc-
cidentaux accrédités à Budapest changèrent alors de ton avec leurs interlocuteurs 
hongrois. Le gouvernement britannique, qui avait refusé à donner l’agrément à 
Lajos Bebrits en mars 1957, le donna à Pál Földes quelques mois plus tard. La 
plupart des pays occidentaux supprimèrent les restrictions de circulation im-
posées aux diplomates hongrois. Le gouvernement danois consentit à l’installa-
tion d’une légation hongroise à Copenhague. Selon une note rédigée après la vi-
site de J. Paul-Boncour au ministère des Affaires étrangères hongrois le 15 
octobre 1957, le ministre de France avait dit que le maintien du boycott diploma-
tique était contraire à la conviction des chefs de mission des pays de l’OTAN qui 
n’obéissaient qu’aux instructions de leurs ministères respectifs700. Dans la per-
spective de la diplomatie hongroise, les pays neutres européens, comme la Suis-
se, la Suède ou l’Autriche se comportaient de la même façon que les membres de 
l’OTAN. Des méthodes similaires furent employées à leur encontre701. 
Les pays neutres asiatiques et africains (l’Égypte, la Syrie, l’Inde, l’In-
donésie, la Birmanie, Ceylan, l’Afganistan etc.) constituaient le troisième groupe 
d’États « capitalistes » en direction desquels le ministère des Affaires étrangères 
hongrois élabora un programme d’action en relation avec les événements révolu-
tionnaires d’octobre-novembre 1956. On voulait avant tout persuader les gouver-
nements de ces pays que les événements n’avaient pas été « une révolte 
                                                 
699 ANH : XIX-J-1-j, (1945-1964), carton 9, 8/1958 (26 novembre 1957). Külpolitikai tevékeny-
ségünk mérlege... 
700 ANH : XIX-J-1-j, France, carton 3, 001491/9/1957 (15 octobre 1957). Note de Károly 
CSATORDAY, chef du Service du protocole, Jean Paul-Boncour követ látogatása [La visite du mi-
nistre Jean Paul-Boncour]. 
701 ANH : XIX-J-1-j, (1945-1964), carton 9, 8/1958 (26 novembre 1957). Külpolitikai tevékeny-
ségünk mérlege... 
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nationale spontanée », mais « une contre-révolution soutenue par 
l’impérialisme ». Sur la base d’instructions du Ministère les missions 
diplomatiques hongroises s’efforçaient de diffuser cette thèse. La visite du vice-
ministre des Affaires étrangères, Károly Szarka, en août 1957 en Inde, à Ceylan, 
en Indonésie, en Birmanie, en Égypte et au Soudan avait pour but d’obtenir le 
soutien de ces pays lors des débats de l’Assemblée générale de l’ONU. Les 
réactions des gouvernements de la Syrie, de l’Égypte et de l’Indonésie furent 
particulièrement favorables. Le gouvernement indonésien donna l’agrément au 
ministre hongrois peu après l’écrasement de la révolution. Les missions 
diplomatiques hungaro-égyptiennes furent même élevées au rang d’ambassades. 
Outre l’argument de l’impérialisme qui devait être persuasif dans les anciennes 
colonies, la diplomatie hongroise se montra compréhensive à propos des intérêts 
particuliers de ce groupe d’États. Elle soutint l’Égypte dans l’affaire de Suez, la 
Syrie face aux Turcs et aux Américains, l’Inde à propos de la question du 
Cachemire, l’Indonésie dans sa gestion du problème de la Nouvelle-Guinée 
occidentale encore néerlandaise... Des groupes interparlementaires de ces pays 
furent invités en Hongrie. Le renforcement des relations économiques et 
culturelles avec ces régions du monde fut également décidé702. 
 Après son installation, le gouvernement présidé par J. Kádár dut donc 
faire face à une situation difficile sur le plan international. Ses intérêts économi-
ques et politiques lui prescrivaient impérativement de sortir de l’isolement causé 
par l’attitude hostile des pays occidentaux qui exerçaient une influence décisive 
dans les organisations internationales, notamment au sein de l’ONU. Néanmoins 
il est important de noter que la nouvelle direction du parti hongrois n’envisagea 
au départ que de mesures diplomatiques pratiques. L’élaboration d’une concep-
tion cohérente commença en automne 1957. En effet, Kádár et son équipe se 
concentrèrent d’abord sur la consolidation intérieure : l’étouffement de la résis-
tance par la répression et le rétablissement d’institutions communistes etc703. 
Dans sa lutte pour la reconnaissance internationale, la politique étrangère hon-
groise s’appuya surtout sur les aides économiques et diplomatiques des pays du 
bloc soviétique. Le rôle de l’URSS était évidemment décisif. Pour la suppression 
de « la question hongroise » de l’ordre du jour de l’Assemblée générale de 
l’ONU, la diplomatie hongroise voulut utiliser l’appui des pays du Tiers Monde 
dont les délégations étaient de plus en plus nombreuses aux Nations Unies. 
Néanmoins l’assistance du bloc soviétique et la sympathie de certains États 
neutres, asiatiques et africains, ne pouvait suffir à atteindre cet objectif. Le 
facteur le plus important dans le processus de sortie de l’isolement diplomatique 
                                                 
702 Ibidem. 
703 VIDA, contribution déjà citée dans Magyarország a (nagy)hatalmak erőterében…, p. 629. 
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fut le changement progressif de l’attitude des pays occidentaux. Avant 
d’analyser ce phénomène et l’influence de la crise hongroise sur la politique des 
pays de l’OTAN, on présentera les effets des événements de Hongrie dans le 




2. LES EFFETS DE LA CRISE HONGROISE DANS LE BLOC SOVIÉTIQUE 
 
 
Les conséquences de la révolte hongroise dans la politique étrangère soviétique 
 
 Malgré l’immense vague d’indignation suscitée par l’intervention san-
glante de l’armée soviétique en Hongrie dans l’opinion mondiale et dans les 
instances internationales, la position de la diplomatie soviétique se fortifia 
considérablement dans la période postérieure à la révolution hongroise, et ce 
pour deux raisons. Bien que le dénouement de la campagne de Suez pouvait être 
attribué à la pression américaine sur la France et la Grande-Bretagne, les 
messages du Maréchal N. Boulganine menaçant les « agresseurs » d’une 
punition au moyen de fusées atomiques impressionnèrent bien plus certains pays 
du Tiers Monde solidaires avec l’Égypte. Le poids international de l’Union 
soviétique augmenta avec le lancement de la fusée Spoutnik en octobre 1957. Il 
semblai indiquer un niveau de développement supérieur à celui des États-Unis 
dans un domaine important. Ces facteurs assuraient des conditions 
particulièrement avantageuses pour l’extension de l’influence soviétique dans les 
pays neutralistes asiatiques et africains. C’est pour contrecarrer ce danger que la 
diplomatie américaine insista pour maintenir la « question hongroise » à l’ordre 
du jour de l’Assemblée générale des Nations Unies, comme on verra plus tard, 
de 1956 à 1962. La condamnation régulière de l’Union soviétique avait pour but 
de dénoncer sa « vraie nature » devant les représentants des pays en voie de 
développement. Cette politique gênait Moscou qui répliquait que les résolutions 
de l’ONU constituaient des ingérences dans les affaires intérieurs de la Hongrie 
et de l’Union soviétique. La politique étrangère soviétique prétendait que les 
États-Unis envisageaient toute question internationale à l’aune de l’équilibre 
militaire entre les deux superpuissances, équilibre qui déterminait leur relation 
particulière. Cette attitude soviétique fut mise en évidence par le télégramme 
envoyé par le Maréchal N. Boulganine au président américain, Dwight David 
Eisenhower le 5 novembre 1956. Le Premier ministre soviétique y proposait, 
comme nous l’avons vu précédemment, une coopération dans la résolution du 
conflit du Moyen-Orient. Il félicita D. D. Eisenhower pour sa réélection dans un 
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autre télégramme. Dans cet esprit de détente, le 17 novembre, les dirigeants 
soviétiques lancèrent une proposition de désarmement dans laquelle ils se 
montraient plus souples qu’auparavant sur plusieurs points. Le débat aux 
Nations Unies sur l’intervention soviétique en Hongrie nuisit un certain temps à 
la coopération des deux « géants ». Mais aux yeux des gouvernements du Tiers 
Monde, qui était alors l’enjeu de la lutte d’influence entre Moscou et 
Washington, le comportement dans une crise touchant un pays en voie de 
développement comptait bien plus qu’un problème européen. C’est pour cela 
que l’insistance sur la tragédie hongroise n’influença guère l’expansion 
soviétique dans les régions concernées704. 
 En revanche les rapports soviéto-yougoslaves se détériorèrent considéra-
blement du fait de l’affaire hongroise. L’accord intervenu entre N. Khrouchtchev 
et J. B. Tito à Brioni lors des négotiations secrètes des 2-3 novembre à propos de 
l’éviction d’Imre Nagy de la scène politique se révéla un malentendu. Sa fuite 
puis son séjour à l’ambassade yougoslave à Budapest inspirée par les dirigeants 
de Belgrade devint une affaire très pénible. L’enlèvement d’Imre Nagy et de ses 
compagnons par les autorités militaires soviétiques malgré le sauf-conduit de 
Kádár le 22 novembre augmenta grandement la tension entre l’URSS et la 
Yougoslavie ainsi qu’entre cette dernière et la Hongrie. En effet, J. B. Tito ne 
désirait pas partager l’isolement international de ces deux gouvernements. 
Néanmoins la vraie raison du renouvellement des tensions entre l’Union 
soviétique et la Yougoslavie, après une période de rapprochement, ne fut pas 
l’affaire de Nagy. Ce problème joua plutôt un rôle de catalyseur dans le 
processus. Les Soviétiques reconnurent, jusqu’au printemps 1958, que Belgrade 
se refusait à revenir au sein du camp soviétique. De plus, la Yougoslavie voulait 
jouer un rôle de plus en plus actif dans le mouvement des pays non alignés705. 
 En ce qui concerne les effets exercés par les événements 
révolutionnaires hongrois sur les relations de l’Union soviétique avec ses 
satellites d’Europe orientale, il nous faut avoir une attitude prudente. En effet le 
document-clé codifiant dans une certaine mesure ces rapports fut publié 
justement durant l’insurrection hongroise. Néanmoins, conformément à ce qui a 
été précisé dans le Chapitre premier, la déclaration du gouvernement soviétique 
du 30 octobre 1956 est le fruit d’un processus d’élaboration qui avait duré 
plusieurs mois. Le seul point directement lié à la situation immédiate fut la 
                                                 
704 BÉKÉS, Az 1956-os magyar forradalom..., pp. 74-79. 
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référence à un examen par l’Union soviétique de la question du stationnement 
des troupes soviétiques dans les pays de l’Europe de l’Est. Toutefois cette 
promesse visant à l’origine à apaiser les esprits en Pologne et en Hongrie, et elle 
avait également sa place dans la nouvelle politique soviétique envers ses alliés. 
Le fait que l’Occident reconnut de facto le statu quo établi en 1945 lors de la 
crise hongroise augmenta grandement la sécurité de l’Union soviétique et 
réduisit l’importance de la présence de son armée dans les pays satellites. C’est 
pourquoi Moscou put évacuer ses troupes de Roumanie en 1958. La situation 
géopolitique de ce pays assurait que le système politique soviétique y subsistait, 
et qu’il resterait un membre stable du bloc. Le maintien du système politique 
communiste de type soviétique et l’appartenance au Pacte de Varsovie étaient 
toujours considérés à Moscou comme obligations sine qua non pour ses alliés en 
Europe orientale. Mais quand la déclaration gouvernementale soulignait qu’il 
fallait respecter la souveraineté des pays et tenir compte de leur passé et de leurs 
spécificités nationales, les dirigeants soviétiques introduisaient une conception 
plus souple des relations entre l’URSS et ses satellites par rapport à l’ère de 
Staline
706. Tandis que cette nouvelle ligne se mettait en place à partir des années 
1960 sur le plan politique, on peut constater son apparition dès fin 1956-début 
1957 dans les relations économiques. En ce temps-là presque toutes les 
démocraties populaires négocièrent avec l’Union soviétique de nouveaux 
accords commerciaux et financiers. Même si on en resta au système bilatéral, les 
traités inégaux de la période stalinienne furent modifiés707. Ainsi l’aide 
économique soviétique joua un grand rôle dans la consolidation du régime de 
Kádár. 
 On peut donc constater que la crise hongroise ne modifia significative-
ment ni la position internationale de l’Union soviétique et ni sa ligne de conduite 
diplomatique. Malgré les actions américaines à l’ONU, cette affaire ne porta pas 
atteinte à son influence dans le Tiers Monde. L’URSS restait toujours disposée à 
approfondir la coopération avec Washington. L’élaboration de la nouvelle politi-
que soviétique vis-à-vis des alliés est-européens commença bien avant l’éclate-
ment de l’insurrection hongroise. Et enfin, les événements de Hongrie et la ques-
tion de Nagy ne provoquèrent pas le refroidissement des relations soviéto-
yougoslaves : ces facteurs contribuèrent seulement à l’articulation des tensions 
existantes. Examinons maintenant les effets de la révolution hongroise dans la 
politique intérieure des pays du bloc soviétique. 
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Les répercussions dans la politique intérieure des États du camp soviétique 
 
 La nature des questions sur ce point est différente de ce qui a été vu plus 
haut. Une autre question se pose : quelle furent les réactions de la population et 
des équipes dirigeantes de l’URSS et de ses satellites à la révolte hongroise au 
moment des événements et à plus long terme ? 
 La crise hongroise entrava pour un certain temps l’épanouissement de la 
déstalinisation en Union soviétique. Les leaders staliniens, comme V. Molotov et 
Lazare Kaganovitch empêchèrent provisoirement la libéralisation des conditions 
politiques
708. L’initiative de V. Molotov, à la réunion du Présidium du PCUS, le 
4 novembre 1956, fut caractéristique. Il proposa le rétablissement du nom du 
Parti des travailleurs hongrois à la place du Parti socialiste ouvrier hongrois. Ce 
changement aurait signifié la restauration du régime Rákosi-Gerő qui s’était 
écroulé pendant la révolution709. N. Khrouchtchev et la majorité de la direction 
soviétique repoussèrent ce projet. Néanmoins lors d’un dicours prononcé à la 
rencontre de Budapest au début de janvier 1957, le premier secrétaire soviétique 
s’identifia « fièrement » à nouveau stalinien. Néanmoins après la tentative de 
coup d’État avortée du mois de juin 1957, N. Khrouchtchev évinça ses 
adversaires, et la réalisation du programme de déstalinisation proclamé lors du 
20
e
 Congrès recommença. La chute de Khrouchtchev en 1964 ne peut pas donc 
être expliquée par le raffermissement de la tendance antiréformiste due au choc 
de la révolution hongroise. Son éviction découla de sa personnalité, et surtout de 
ses démarches imprévisibles, sur le plan intérieur et international, qui 
menaçaient la stabilité de l’Union soviétique710. 
 Dans presque tous les pays du bloc soviétique  y compris l’URSS  il y 
a eu des manifestations plus ou moins intenses de solidarité envers la révolte 
hongroise (par exemple les mouvements estudiantins et « la révolte des intellec-
tuels » en RDA). La réponse du pouvoir fut partout, sauf en Pologne, une sévè-
re répression : internements, arrestations, emprisonnements et même  exécutions. 
La Roumanie se distingua par une brutalité liée à la volonté d’intimidation de la 
minorité hongroise au prétexte des événements en Hongrie. On y exécuta plus de 
20 personnes, et plusieurs milliers furent emprisonnées ou internées711. En RDA, 
la campagne visa surtout des intellectuels révisionistes. Outre les arrestations, 
                                                 
708 BÉKÉS, Az 1956-os magyar forradalom..., p. 80. 
709 Döntés a Kremlben..., pp. 96-97. 
710 BÉKÉS, Az 1956-os magyar forradalom..., pp. 80-81. 
711 Ibidem, p. 84. 
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certains furent publiquement flétris et/ou révoqués712. « Les organes de la dicta-
ture prolétarienne existent en Bulgarie, et ils se fortifient toujours », disait 
Todor Jivkov, premier secrétaire du Parti communiste bulgare dans un discours 
du 28 novembre 1956. Pour illustrer ses propos, plusieurs milliers de personnes 
furent arrêtées. En Albanie, le 25 novembre, on condamna à mort trois dirigeants 
proposant un rapprochement avec la Yougoslavie
713
. 
 L’exemple de la révolte hongroise fut tout de même fort instructif pour 
les équipes dirigeantes des pays satellites. Elles durent reconnaître que les reven-
dications portant sur des réformes radicales pouvaient aboutir très rapidement à 
l’effondrement du système communiste, et que, dans ce cas, les Soviétiques 
intervenaient même avec les moyens militaires les plus brutaux. Néanmoins la 
direction en place, responsable des troubles (comme le groupe de E. Gerő en 
Hongrie) pouvait être sacrifiée714. La crise hongroise incitait donc les leaders est-
européens à éviter à tout prix le développement de crises similaires. D’une part, 
ils prirent des mesures ayant pour but de reserrer le contrôle sur la population, 
surtout sur les groupes sociaux supposés les plus dangereux pour leur pouvoir, 
notamment les intellectuels
715. D’autre part, les dirigeants des pays satellites 
cherchèrent à élargir la base sociale du régime. L’exemple de la révolution 
hongroise leur suggéra qu’ils devaient désormais tenir compte des exigences de 
la population
716. Parallèlement aux mesures répressives, presque tous les 
gouvernements satellites s’efforcèrent d’augmenter le niveau de vie par le 
relèvement des salaires, des allocations familiales, des retraites, etc717. Ces deux 
tendances peuvent être également observées dans la Pologne dirigé par W. 
Gomułka. Bien que ce pays soit allé le plus loin dans la libéralisation, les leaders 
du POUP, malgré la popularité indéniable du premier secrétaire, savaient 
parfaitement que la seule garantie du maintien au pouvoir de leur parti était le 
stationnement des troupes soviétiques sur le territoire polonais. Ce facteur était 
également primordial pour la sécurité de la ligne Oder-Neisse car l’Union 
soviétique qui était la seule grande-puissance reconnaissant, à l’époque, cette 
frontière. Et le révisionisme territorial allemand était encore un danger réel718. 
L’émergence du nationalisme au sein de la direction roumaine peut être 
                                                 
712 OSTERMANN, « Kelet-Németország és a magyar forradalom », p. 184. 
713 FEJTŐ, A népi demokráciák története II, pp. 116-117. 
714 BÉKÉS, Az 1956-os magyar forradalom..., p. 84. 
715 FEJTŐ, A népi demokráciák története II, pp. 114, 116-118. 
716 BÉKÉS, Az 1956-os magyar forradalom..., p. 84. 
717 FEJTŐ, A népi demokráciák története II, p. 116 ; RETEGAN, « A román kommunizmus... », p. 
136 ; OSTERMANN, « Kelet-Németország és a magyar forradalom », p. 184 ; PACZKOWSKI, Fél 
évszázad..., pp. 208-209. 
718 Az 1956-os magyar forradalom lengyel..., p. 16. 
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 Même si certains observateurs contemporains, comme Raymond Aron, 
pensaient que les événements hongrois et polonais de l’automne 1956 démon-
traient « la défaite du communisme russe en Europe »720, la population des pays 
satellites n’était pas en général de cet avis. Le sort tragique de la révolte, la 
passivité des puissances occidentales, la brutale intervention soviétique et les 
sanglantes répressions qui s’ensuivirent exercèrent une influence pacificatrice 
dans la région721. Ces sociétés comprirent qu’un pays de l’Europe de l’Est ne 
pouvait sortir de l’orbite soviétique par une révolte armée. A cause de cette ex-
périence traumatisante, les mouvements d’opposition bornaient désormais gran-
dement leurs ambitions en tenant compte des intérêts de sécurité soviétique722.  
 La crise hongroise de l’automne 1956 ne modifia pas fondamentalement 
le développement historique de la région est-européenne. Toutefois le choc 
causé par les événements entraîna certains changements touchant aussi bien les 
élites au pouvoir que les populations. Ces changements contribuèrent 
paradoxalement à la stabilité des régimes communistes : les équipes dirigeantes, 
outre le perfectionnement du système d’asservissement, firent désormais plus de 
concessions à la société en vue d’augmenter leur popularité. Les populations de 
l’Europe orientale, quant à elles, comprirent que les révoltes armées contre 
l’emprise soviétique n’avait pas de sens.  
Voyons maintenant les effets de la révolte hongroise et ses suites sur la 
diplomatie occidentale. Conformément à la métode suivie dans la Première 
partie, on évoquera dans ce but les positions prises à l’OTAN par les pays-
membres pour que l’on puisse ensuite définir plus précisement l’attitude et les 




                                                 
719 FEJTŐ, A népi demokráciák története II, pp. 118-119 ; GIRAULT-FRANK, La loi des géants..., p. 
328. 
720 SOUTOU, La guerre de Cinquante Ans..., pp. 335-336 (source de la citation : Article du 26 
octobre 1956, « L’histoire va dans le sens de la liberté », Raymond ARON, Les Articles de la 
politique internationale dans le Figaro de 1947 à 1977, tome II, La Coexistence (1955-1965), 
présentation et notes par SOUTOU, Paris, Éditions Fallois, 1993). 
721 GOMUŁKA utilisa également cet « argument » pour apaiser les esprits en Pologne. Cf. Az 1956-
os magyar forradalom lengyel..., p. 16. 
722 BÉKÉS, Az 1956-os magyar forradalom..., p. 85. 
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3. L’OTAN ET LES COROLLAIRES DE LA CRISE HONGROISE 
 
 
 Dans la Première partie, nous avons déjà examiné l’attitude de l’Alliance 
atlantique à propos des antécédents et du déroulement de l’insurrection 
hongroise. On observera cette fois sa réaction dans sa complexité, et notamment 
après le 4 novembre 1956, date de la deuxième intervention soviétique. On 
étudiera les étapes de l’analyse des événements hongrois au sein des organes de 
l’OTAN jusqu’au printemps 1957, la cristallisation d’une nouvelle politique de 
l’Alliance envers les pays satellites de l’Europe orientale723. 
 
 
Vers la formation d’un programme d’action 
 
 Bien que le Conseil de l’OTAN tint plusieurs séances durant la 
révolution hongroise, et que les représentants consacrèrent la majeure partie de 
leur temps à cette affaire, ils ne purent pas adopter une ligne de conduite 
commune. Il ne s’agissait que d’échanges et d’interprétations des informations. 
Néanmoins, au cours des deux semaines suivant la répression de la révolte 
hongroise, un programme d’action se mit en place. 
 Le 5 novembre et les jours suivants, le Conseil atlantique débattit avec 
intensité des conséquences possibles des crises de Suez et de Hongrie. Le 5 no-
vembre le représentant américain exposa l’avis selon lequel « en certaines cir-
constances, la Russie pouvait être entraînée à tenir compte de l’opinion mondia-
le. Il importait donc que tous les Gouvernements adressent à Moscou des protes-
tations motivées et énergiques et facilitent, dans leurs pays respectifs, l’expres-
sion de l’indignation générale »724. Cette idée paraissait d’autant plus réalisable 
que l’opinion publique occidentale fut vraiment consternée par l’agression sovié-
tique. Les fameuses lettres du Maréchal N. Boulganine envoyées le 5 novembre 
aux gouvernements britannique, français et israélien troublèrent également la 
tranquillité au Conseil. Le 6 novembre les ambassadeurs prirent déjà quelques 
décisions concrètes. Ils estimaient que le maintien d’une coopération étroite 
entre les représentants alliés à l’ONU était essentiel. Il leur importait de main-
tenir une pression constante sur l’Union soviétique en multipliant, sous des for-
mes différentes (envoi d’observateurs, stationnement de forces internationales, 
                                                 
723 Cf. KECSKÉS, « A NATO és a magyar forradalom ». 
724AMAE : Service des Pactes, carton 210, n° 50.430 (6 novembre 1956). Télégramme 
d’Alexandre PARODI, représentant permanent de la France auprès du Conseil de l’Atlantique Nord. 
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missions humanitaires), les projets de résolution qui permettraient de dénoncer 
l’action soviétique en Hongrie. Diverses propositions relatives au boycott contre 
Moscou furent envisagées. On décida tout de suite l’abstention aux fêtes du 7 
novembre. L’ambassadeur de l’Italie parla de la rupture diplomatique, hypothèse 
à propos de laquelle le représentant américain émit aussitôt une réserve expresse. 
L’allemand H. A. Blankenhorn mentionna la possibilité de rappeler « en con-
sultation » les chefs des missions diplomatiques occidentales à Moscou725. 
Le 8 novembre 1956, les représentants permanents des pays de l’OTAN 
négociaient déjà les modalités du boycott diplomatique contre le gouvernement 
Kádár. Selon l’opinion italienne à laquelle se rallia l’ambassadeur belge, les 
puissances occidentales ne devaient pas reconnaître le nouveau cabinet hongrois. 
On estima tout de même qu’il n’y avait pas d’urgence absolue à prendre la déci-
sion, la présence des légations des pays de l’OTAN à Budapest n’impliquant pas 
la reconnaissance, du moins dans un premier temps. Plusieurs délégations signa-
lèrent l’intérêt pour l’Occident et même pour la population hongroise de mainte-
nir les missions diplomatiques en Hongrie. L’arrivée à New York, attendue pour 
le 12 novembre, d’une nouvelle délégation hongroise représentant le gouverne-
ment Kádár à l’ONU, posa par contre un probème urgent. Quelle position de-
vrait prendre des pays de l’OTAN quand cette délégation soumettrait ses pou-
voirs au Comité des lettres de créance ? Le belge André de Staercke fut très caté-
gorique : « nous ne pouvons pas accepter de siéger aux côté des représentants 
du nouveau régime ». Les ambassadeurs américain et britannique furent plus 
réservés. Enfin on ajourna également la décision concernant cette question726. 
Après une dizaine de jours, Lord Ismay, secrétaire général de l’OTAN, 
résuma, devant le Conseil atlantique, les résultats des négociations sur l’affaire 
de Hongrie. Il rappela qu’il y avait un sentiment général au sein du Conseil en 
faveur d’une coordination à l’ONU de la pression à exercer sur l’Union 
soviétique pour qu’elle modifie son attitude, en faveur également d’une 
assistance aux réfugiés hongrois et de la fourniture de secours humanitaires à la 
population hongroise. Ensuite, le Conseil demanda aux gouvernements alliés de 
s’abstenir de toutes relations sociales, culturelles ou sportives avec les 
Soviétiques. G. W. Perkins déclara que du côté américain, il avait été décidé de 
supprimer la participation à la foire commerciale soviétique de 1957 et, d’autre 
part, de suspendre tous les échanges culturels et techniques bilatéraux avec les 
                                                 
725 AMAE : Service des Pactes, carton 210, n° 50.440 (7 novembre 1956). Télégramme 
d’Alexandre PARODI, représentant permanent de la France auprès du Conseil de l’Atlantique Nord. 
726 AMAE : Service des Pactes, carton 210, n° 50.444 (9 novembre 1956). Télégramme 
d’Alexandre PARODI, représentant permanent de la France auprès du Conseil de l’Atlantique Nord. 
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Soviétiques727. Donc après des semaines fiévreuses de collecte et d’interprétation 
des informations, un programme d’action se profilait progressivement. Les 
experts de l’OTAN pouvaient se mettre à l’analyse plus approfondie des 
événements révolutionnaires hongrois. On distingue trois étapes dans ce travail : 
a) les conclusions préliminaires, b) les discussions lors du Conseil ministériel en 
décembre 1956, et enfin c) la révision de la politique de l’Alliance atlantique 
envers les pays d’Europe orientale. 
 
 
Les premières conclusions militaires et politiques 
 
 Dès le 31 octobre 1956 le Conseil de l’Atlantique Nord recevait des rap-
ports sur les dimensions militaires de la crise en Europe de l’Est et notamment 
celles de la révolution hongroise. Le Groupe permanent de l’OTAN, bureau exé-
cutif du Comité militaire en prépara les premières évaluations étant parvenues 
aux ambassadeurs le 15 novembre. Ces rapports avaient pour but principal de 
mettre en évidence les conséquences, pour l’OTAN, des troubles en Pologne et 
en Hongrie. On souhaitait surtout éclaircir comment ces événements influen-
çaient la capacité militaire de l’Union soviétique. Dans le rapport du 5 novembre 
1956, le Groupe permanent considéra que ces mouvements se traduisaient pour 
le proche avenir par un affaiblissement de la puissance du bloc soviétique, ce qui 
en conséquence réduirait les capacités soviétiques d’attaque de l’Europe occi-
dentale, au moins temporairement. En effet on supposait que l’attention des 
dirigeants de Moscou étaient prise par les difficultés apparues dans leur camp, 
qu’ils devaient employer une partie des unités militaires pour des missions de 
sécurité, et que les armées polonaise et hongroise étaient des partenaires moins 
sûrs qu’elles ne l’avaient été avant la crise. Pour le Groupe permanent, 
l’affaiblissement supposé des lignes de communication avec les troupes 
soviétiques stationnant en Allemagne orientale entravait également la capacité 
offensive de l’URSS. On estimait qu’il y avait un danger potentiel au cas où les 
troubles, en suscitant de grands échos dans tout le bloc de l’Est, soumettraient 
les leaders soviétiques à une pression extrême, les amenant à mal calculer les 
risques et/ou à juger nécessaire de créer des diversions extérieures728. 
                                                 
727 AMAEB : 12787/1456, « Hongrie » dossier général, Courrier NATO n° 97 (19 novembre 
1956). Télégramme d’André de STAERCKE, représentant permanent de Belgique au Conseil de 
l’OTAN. 
728 ASIO : STAND 1717 (5 novembre 1956). Rapport du Groupe permanent, Evaluation militaire 
préliminaire des événements de Pologne de Hongrie (dans l’envoi du Captain R. D. COLERIDGE, 
secrétaire du Conseil de l’Atlantique Nord aux représentants permanents, Evaluation par le 
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 Le rapport du Groupe permanent du 8 novembre donne plus de détails 
sur les risques courus par l’Occident. On craignait des erreurs d’appréciation de 
la part de Moscou en ce qui concerne les réactions occidentales face aux agisse-
ments soviétiques à l’égard des pays satellites ou à une menace concernant des 
pays neutres. Les experts de l’Alliance atlantique cherchaient à prendre en com-
pte le regain de l’agressivité soviétique non seulement dans le cadre de la politi-
que menée en Europe orientale, mais aussi en relation avec le problème du 
Moyen-Orient. Selon l’évaluation du Groupe les Soviétiques continuaient 
d’offrir un appui à l’Égypte et étaient disposés à y intervenir avec des forces 
militaires, ce qui causait une grande inquiétude729. 
 Le 28 novembre le Conseil de l’OTAN et le Groupe permanent tinrent 
une réunion commune au cours de laquelle Général Leon W. Johnson, président 
du Groupe permanent, fit un exposé d’information sur la base des renseigne-
ments et des rapports des servives secrets sur les leçons militaires de la crise 
hongroise. Selon son estimation, l’écrasement brutal de la révolution hongroise 
prouvait que les objectifs fondamentaux des Soviétiques n’avaient pas été 
modifiés depuis la mort de Staline : « Nous sommes en présence d’une Union 
soviétique tout aussi impitoyable et agressive, et plus encline à commettre des 
erreurs de calcul. C’est là que réside le danger le plus grave pour nous. Le 
potentiel soviétique continue de s’accroître, et le risque de guerre découlant 
d’une erreur de calcul a augmenté »730. 
 Les experts du Groupe de travail sur les tendances de la politique sovié-
tique arrivèrent à des résultats similaires dans leur projet de rapport à la mi-
novembre. Ils voyaient s’avérer leur appréciation citée ci-dessus à propos des 
événements de Hongrie et du Moyen-Orient. Les dirigeants soviétiques, selon 
cette analyse, poursuivaient leurs efforts pour affaiblir et finalement détruire le 
« monde capitaliste », et pour assurer leur domination mondiale. On estimait que 
malgré les répercussions des événements de Hongrie, le régime de l’URSS de-
meurerait suffisament stable pour continuer le développement de sa puissance 
économique et militaire. La réponse soviétique donnée à l’insurrection hongroise 
                                                                                                                        
Groupe permanent des conséquences des récents événements internationaux pour l’OTAN, 
RDC/491/56, 15 novembre 1956). 
729 ASIO : STAND 1727 (8 novembre 1956). Rapport du Groupe permanent, Nouveaux commen-
taires du Groupe permanent sur les événements internationaux ayant des conséquences militaires 
intéressant l’OTAN  (dans l’envoi du Captain R. D. COLERIDGE, secrétaire du Conseil de 
l’Atlantique Nord aux représentants permanents, Evaluation par le Groupe permanent des con-
séquences des récents événements internationaux pour l’OTAN, RDC/491/56, 15 novembre 1956).  
730 ASIO : Annexe B au CR (56)61 (1 décembre 1956). Annexe B au Procès-verbal de la réunion 
du Conseil atlantique et du Groupe permanent tenue au Palais de Chaillot, Paris, le 28 novembre 
1956. 
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signifiait à leur avis qu’il y avait des limites que la direction soviétique ne per-
mettait pas aux pays satellites de dépasser, et qu’elle était prête à employer les 
mesures militaires les plus impitoyables pour maintenir son emprise sur le bloc. 
Cela impliquait, d’après des experts de l’OTAN, le danger d’une guerre conven-
tionnelle déclenchée par les Soviétiques. Méditant sur les risques de l’explosion 
d’une guerre nucléaire, les rédacteurs du rapport croyaient savoir que les milieux 
dirigeants soviétiques comprenaient et redoutaient les conséquences d’un tel 
conflit ; et ils s’abstiendraient de commencer une guerre atomique. En revanche, 
le risque aurait été particulièrement grand si ce qu’ils estimaient être leurs 
positions essentielles en Europe orientale leur semblaient en danger. Tout 
comme le rapport du Groupe permanent, ce document souligne le risque 
résultant d’une erreur de calcul de la part des Soviétiques. Par exemple, se 
méprenant sur les intentions occidentales, ils pouvaient se convaincre que 
l’Union soviétique était sur le point d’être attaquée. L’obsession d’encerclement 
des Soviétiques aurait pu contribuer à une telle crise731. 
 Après le travail préparatoire des experts politiques et militaires, les 
répercussions de la révolte hongroise d’octobre-novembre 1956 furent discutées 
au niveau le plus élevé de l’Alliance atlantique. 
 
 
La session ministérielle de décembre 1956 
 
 L’un des sujets principaux du Conseil atlantique ministériel des 11-14 
décembre 1956 à Paris fut la crise d’Europe de l’Est et ses conséquences sur 
l’OTAN. On considérait comme un objectif important que l’Alliance établisse sa 
nouvelle conception à propos des pays satellites sur la base du travail de prépara-
tion en cours depuis plusieurs mois et des expériences des événements récents 
d’Europe orientale. Le point de départ fut le constat de la prétention des Soviéti-
ques à assurer le maintien du système communiste dans les pays satellites, même 
au prix de l’emploi de la force militaire, et de leur refus de toute sécession dans 
le bloc soviétique. Dans ce contexte, Selwin Lloyd, ministre des Affaires étran-
gères britannique, attira l’attention de ses collègues au premier jour de la session 
ministérielle sur le fait que si des soulèvements analogues se produisaient 
ailleurs, de fortes pressions s’exerceraient sur les puissances occidentales pour 
qu’elles interviennent militairement732. Lors de leur visite à Londres en avril 
                                                 
731 ASIO : AC/34 (56) WP/12 (15 novembre 1956). 
732 Durant la révolution hongroise, des insurgés se rendirent plusieurs fois à la légation britannique 
de Budapest pour demander des armes, des munitions et d’autres aides. Cf. BÉKÉS, « A brit 
kormány... », p. 25. 
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1956, les dirigeants soviétiques avaient déclaré sans équivoque que toute inter-
vention dans n’importe lequel des pays du Pacte de Varsovie, risquerait d’entraî-
ner un conflit directe avec l’Union soviétique. En évoquant cet avertissement, le 
ministre britannique souligna qu’il fallait que les puissances occidentales évitent 
avec le plus grand soin d’inciter les peuples des pays satellites à des révoltes ar-
mées contre le régime soviétique, révoltes qu’elles n’étaient pas disposées à ap-
puyer militairement. Il estimait que la politique occidentale aurait dû encourager 
les pays d’Europe de l’Est à secouer progressivement le joug de l’URSS733. A 
cet égard, il n’y avait aucun changement par rapport à la conception de la 
période antérieure à la crise d’Europe orientale. 
 Heinrich von Brentano, ministre des Affaires étrangères de la RFA, 
exhorta également à la prudence. Il était d’avis que l’Alliance n’avait pas intérêt 
à favoriser un processus qui aboutirait à des événements dramatiques. C’est 
pourquoi, en ce qui concernait la Hongrie, l’Allemagne de l’Ouest avait exercé 
une influence modératrice sur la population de la RDA pour éviter que ne se pro-
duise une catastrophe semblable à celle que connaissait le pays danubien734. 
L’opinion générale qui se dessina à la session ministérielle était que l’OTAN ne 
pouvait attendre de résultats positifs de l’aggravation des rapports avec les 
Soviétiques, mais plutôt de l’intensification des relations économiques, 
politiques et culturelles. Néanmoins on souhaitait maintenir, pour un certain 
temps, la suspension des échanges introduite après l’écrasement de l’insurrection 
hongroise. H. von Brentano attacha un grand poids à ce que l’Occident exprime 
sa sympathie pour la Hongrie et pose publiquement quelques principes de base 
touchant l’organisation future de l’Europe orientale. C’est pour cette raison que 
l’on inséra le passage suivant dans le texte du communiqué final de la session : 
« Les membres du Conseil ont suivi l’évolution des événements de Hongrie avec 
émotion et indignation. La répression brutale déchaînée contre l’héroïque 
peuple hongrois par les Soviets est en contradiction absolue avec leurs 
déclarations publiques. Le Conseil a réaffirmé la conviction de ses membres, 
selon laquelle les Nations Unies doivent poursuivre leurs efforts avec l’aide de 
l’opinion publique mondiale, pour amener les Soviets à retirer leurs forces de 
Hongrie et à réparer les torts causés au peuple hongrois. Les peuples d’Europe 
orientale ont le droit de choisir leur propre gouvernement, sans être soumis à 
aucune pression extérieure, à l’emploi ou à la menace de la force, et de décider 
                                                 
733 ASIO : CR (56)69 (Partie II) (11 décembre 1956). Procès-verbal de la réunion du Conseil 
atlantique tenue au Palais de Chaillot, Paris, le 11 décembre 1956, à 11 heures. 
734 ASIO : CR (56)73 (13 décembre 1956). Procès-verbal de la réunion du Conseil atlantique te-
nue au Palais de Chaillot, Paris, le 13 décembre 1956, à 10 heures 30 minutes. 
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eux-mêmes de l’organisation politique et sociale qu’ils préfèrent »735. Cette prise 
de position fut la première déclaration publique de l’OTAN, en tant 
qu’organisation, concernant les événements hongrois depuis le début de la crise 
de l’Europe de l’Est en automne 1956. 
 La brutale intervention militaire soviétique contre la révolution 
hongroise entraîna, outre la révision de la politique de l’OTAN face à l’Europe 
de l’Est, une autre décision importante au cours de cette séssion ministérielle : 
pour assurer le rôle défensif de l’Alliance atlantique, il fallait y accroître l’unité 
et la solidarité, ainsi qu’augmenter sa force militaire. L’exposé du Général L. W. 
Johnson sur les aspects militaires de la crise hongroise soulignait déjà ce constat. 
En examinant l’ensemble du potentiel militaire du bloc soviétique, les experts du 
Groupe permanent estimaient que  contrairement aux interprétations 
antérieures  on ne disposait pas de données prouvant l’amoindrissement des 
forces militaires des Soviétiques sous l’effet des événemens polonais et 
hongrois. Ils tenaient toutefois pour probable que les Soviets pourraient 
dorénavant moins aisément accorder leur confiance aux armées des pays 
satellites, ce qui entraînerait une certaine baisse de la capacité militaire de 
Moscou. En effet il se pouvait que certaines unités soviétiques soient employées 
pour assurer la protection des lignes de communications. Mais selon les 
analystes, la taille gigantesque des forces armées soviétiques, la grande 
proportion des divisions blindées et motorisées dans les pays satellites – ainsi 
que la capacité d’action soviétique prouvée par l’intervention impitoyable et 
rapide contre la Hongrie – permettaient à l’URSS de réagir immédiatement aux 
troubles apparaissant dans sa zone d’influence. En tenant compte de l’ensemble 
de l’année 1956, ils trouvèrent que le potentiel militaire du bloc soviétique 
s’était accrû par rapport à l’année précédente, et l’augmentation de l’aptitude au 
combat des troupes de l’OTAN était nécessaire736. 
La réappréciation de la politique de l’Alliance envers l’Europe orientale 
et l’examen des relations avec les pays de la région, y compris avec la Hongrie 
de Kádár, continuèrent après la session ministérielle dans les instances compé-
tentes de l’OTAN. Toutefois les enseignements les plus importants des crises 
polonaise et hongroise étaient déjà tirés. Donc la troisième étape de la réaction 
du bloc occidental put commencer : la révision de la doctrine politique et militai-
re de l’OTAN vis-à-vis des pays satellites. 
                                                 
735 OTAN. Textes des communiqués finals des sessions ministérielles du Conseil de l’Atlantique 
Nord, du Comité des plans de défense et du Groupe des plans nucléaires, 1949-1974, Service de 
l’information de l’OTAN, 1110 Bruxelles, p. 106. 
736 ASIO : CVR (56)74 (13 décembre 1956). Compte rendu de la réunion du Conseil atlantique 




La révision de la doctrine politique et militaire de l’OTAN  
 
 La réflexion sur les questions théoriques s’était poursuivie parallèlement 
à la résolution des problèmes pratiques découlant de l’étouffement de la 
révolution hongroise. Au cours des premiers mois de 1957, dans ce dernier 
domaine, les organes politiques de l’Alliance atlantique concentrèrent leur 
attention sur trois questions : on s’y occupait régulièrement de la cause 
d’environ 200 000 réfugiés hongrois737, de l’aide apportée par les pays de 
l’OTAN à la population hongroise nécessiteuse, et enfin de la tactique à 
employer face au gouvernement Kádár. Tandis que le problème des réfugiés fut 
résolu d’une manière satisfaisante, l’aide destinée à la Hongrie souleva un 
dilemme sérieux : comment pouvait-on alléger la situation de la population 
frappée par les combats, les mouvements de grève faisant long feu et la pénurie 
de l’énergie et de matières primaires et ne pas contribuer en même temps au 
relèvement de l’économie hongroise et par là au renforcement du régime 
Kádár738 ? Il fut finalement décidé de se limiter à un secours purement 
humanitaire. 
 Quelle attitude adopterait l’Occident vis-à-vis du gouvernement Kádár 
qui consolidait progressivement son pouvoir d’une part avec l’intensification de 
la terreur et d’autre part avec les mesures tendant à l’augmentation du niveau de 
vie ? On devait trouver rapidement une réponse à cette question car, selon les ex-
perts de l’OTAN, le boycott diplomatique ne pouvait être maintenu dans sa 
forme initiale. En effet diverses circonstances pouvaient obliger plus tard les 
pays de l’OTAN à prendre publiquement position à l’égard du régime Kádár, 
sans toutefois que la question de reconnaissance ne se trouve nécessairement 
posée. Le gouvernement hongrois, par exemple, pourrait demander l’agrément 
d’un nouveau chef de mission dans l’un des pays de l’OTAN ; ou il pourrait 
vouloir négocier ou signer tel accord avec un pays de l’OTAN etc739. Mais au-
delà de cette préoccupation il fallut bien envisager sur le plan théorique les 
évolutions possibles des pays satellites, et fonder les hypothèses émises sur des 
éléments de réflexion globaux. C’est ce qui firent les analystes de l’Alliance 
atlantique en esquissant, dans leur rapport du 13 février 1957, trois possibilités 
                                                 
737 On parlera en détail de l’action de l’OTAN en faveur des réfugiés hongrois dans le Chapitre 10. 
738 ASIO : CM (57)21 (15 février 1957). Rapport intérimaire du Comité politique, Aide à la 
Hongrie.  
739 ASIO : CM (57)39 (8 mars 1957). Rapport du Comité politique, Relations avec le gouverne-
ment Kadar. 
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selon les circonstances : la persistance des conditions du moment, 
l’effondrement du régime Kádár ou la reprise des combats740. En effet, selon une 
note préparée par la Sous-direction d’Europe orientale du ministère des Affaires 
étrangères français destinée au Service des Pacte, section chargée des affaires 
atlantiques : « La police, chaque jour renforcée, a réussi à empêcher toute 
action de résistance ouverte et donne au Gouvernement Kadar le moyen de 
raffermir son autorité. Mais la résistance profonde du peuple hongrois ne 
saurait être considérée comme définitivement réduite : des rumeurs courent sur 
un nouveau soulèvement pour le printemps... »741 En se référant aux 
informations de la légation d’Israël à Budapest, J. Paul-Boncour, ministre de 
France en Hongrie, télégraphia à Paris à propos d’un plan concocté par les 
autorités hongroises pour provoquer des troubles dans la rue à l’occasion de la 
fête nationale du 15 mars afin de se donner l’occasion d’une répression 
décisive742. Mais la réflexion de l’OTAN dépassait le cadre national hongrois. 
 Ainsi ses experts n’excluaient pas la possibilité de révoltes armées 
ailleurs en Europe orientale. Tirant les leçons de la crise de l’automne 1956 où 
l’Alliance avait été réduite à la passivité complète en l’absence d’un plan adé-
quat, ils tentèrent d’élaborer des solutions alternatives selon les scenarii. C’est 
pourquoi le Comité politique prescrivit, en février 1957, l’étude de l’éventualité 
d’événements révolutionnaires dans les pays satellites. On pensait surtout à la 
Pologne et à l’Allemagne orientale. On estimait qu’il y avait des risques pour les 
puissances occidentales d’être entraînées dans des conflits de cette nature et que 




 « Il est probable que les Hongrois seront assez prudents pour eviter une 
nouvelle effusion de sang importante », peut-on lire dans un rapport établi à la 
mi-avril 1957. Les analystes estimaient que les Soviétiques, au moyen de leurs 
seules forces alors stationnées en Hongrie, auraient été en mesure d’étouffer tout 
soulèvement organisé contre eux. Dans ces conditions, à leur avis, l’Occident 
n’avait qu’une seule option : le maintien au premier plan de la question 
                                                 
740 ASIO : AC/119WP/7 (13 février 1957). Document de travail du Comité politique, Etablisse-
ment d’un ou de plusieurs documents sur les satellites pour la prochaine session ministérielle. 
741 AMAE : Service des Pactes, carton 210 (22 février 1957). Note de la Sous-direction d’Europe 
orientale, Position de la France à l’égard des pays de l’Europe orientale. 
742 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier  89, n° 364 à 367 (6 mars 1957). Télégramme de 
Jean PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie. 
Le 15 mars est la fête commémorative du commencement de la révolution hongroise de 1848. 
743 ASIO : AC/119WP/7 (13 février 1957). Document de travail du Comité politique, 
Etablissement d’un ou de plusieurs documents sur les satellites pour la prochaine session 
ministérielle. 
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hongroise devant l’opinion mondiale comme moyen de propagande en utilisant 
les Nations Unies et d’autres instances internationales. « C’est là un thème idéal 
pour influencer l’opinion dans les pays non engagés », écrivit-on sans ambage 
sur les motivations de la politique occidentale menée à l’ONU744. 
 L’objectif à long terme de la nouvelle conception politique des pays de 
l’OTAN était de voir la totalité des satellites libérés de la domination soviétique 
et établis en tant qu’États indépendants et démocratiques. Mais à court terme, 
l’objectif était d’encourager discrètement l’esprit de résistance aux gouverne-
ments communistes imposés par Moscou et à la domination soviétique. C’est 
l’établissement de régimes communistes nationaux qui paraissait être l’instru-
ment le plus approprié pour atteindre ce but. Donc on voulait s’abstenir d’inciter 
la population des pays satellites à faire usage de la force : « L’Occident ne retire-
rait aucun avantage en encourageant le sabotage, l’émeute ou les opérations de 
guérilla dans l’un quelconque des pays satellites. Les grèves et démonstrations 
pacifiques si elles se produisaient, pourraient jouer un rôle appréciable en 
cristallisant l’opposition populaire aux régimes actuels dans les satellites qui 
sont demeurés relativement calmes (Tchécoslovaquie, Bulgarie et Roumanie) ». 




 Le comportement de l’OTAN vis-à-vis de la révolution hongroise et de 
ses suites montre que l’organisation les traita comme des thèmes importants et 
d’actualité. Les événements polonais et hongrois se déroulèrent au temps où la 
réappréciation de la politique occidentale envers l’Europe de l’Est avait déjà 
commencé. Les graves crises de l’automne 1956 en Pologne et en Hongrie inten-
sifièrent ce processus et influencèrent son issue. L’expérience de la révolte hon-
goise et de son dénouement tragique rendirent les résultats du travail de révision 
plus réaliste aussi tant en ce qui concerne l’Union soviétique et ses satellites 
qu’en l’Occident. L’agressivité supposée de la politique étrangère de N. 
Khrouchtchev fut clairement prouvée par l’intervention armée brutale des 
Soviétiques. Il se confirma d’une façon évidente que les dirigeants soviétiques 
étaient décidés à maintenir leur emprise sur le bloc y compris par l’emploi des 
méthodes militaires les plus impitoyables, au prix de n’importe quelle perte de 
prestige. Il apparut aussi que l’Europe orientale n’était pas sous la domination 
idéologique de l’Union soviétique d’une manière aussi complète qu’on l’avait 
supposé auparavant, et que l’anti-soviétisme y était vigoureux en plusieurs 
endroits. Au regard des puissances occidentales, il devint patent qu’elles n’inter-
viendraient pas, quoi qu’il arrive, dans les pays satellites de l’URSS. Comme on 
                                                 
744 ASIO : CM (57)57 (12 avril 1957). Rapport du Comité politique, Les satellites.  
745 Ibidem. 
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a pu le constater dans le Chapitre premier, cette attitude caractérisait les pays de 
l’OTAN même avant l’insurrection hongroise. Cette position était désormais 
ouvertement assumée.  
 Il ressort de ce qui précède que la révolution hongroise de 1956 ne 
modifia pas significativement la politique de l’Alliance atlantique envers 
l’Europe de l’Est. Les points essentiels de la conception élaborée au printemps 
1957, comme le relâchement pacifique face aux pays satellites  c’est-à-dire 
l’incitation à mener une politique étrangère plus indépendante de l’Union 
soviétique et une politique intérieure de plus en plus libérale par des relations 
économiques, politiques et culturelles746  s’esquissèrent avant les événements 
de Pologne et de Hongrie. De même que le principe selon lequel les Occidentaux 
ne devaient pas encourager chez ces « nations captives » « de vaines rébellions » 
car ils n’étaient pas disposés à les assister militairement : en effet une telle 
intervention aurait entraîné le danger d’une guerre nucléaire avec l’Union 
soviétique. On peut tout de même évoquer certaines inflexions de la conception 
de l’OTAN. Compte tenu de l’écrasement sanglant de la révolution hongroise et 
des mesures de terreur massives du gouvernement Kádár, on souligna encore 
plus qu’il fallait éviter avec le plus grand soin de provoquer des révoltes armées. 
Ensuite, on estimait que, dans les conditions d’alors, c’est le régime du 
communisme national qui correspondait le mieux aux objectifs occidentaux. Et 
enfin, sur les questions de défense, les plans militaires de l’Alliance atlantique 
fut complétés par un nouveau point précisant un nouveau facteur de menace 
contre l’OTAN : « Une situation explosive pourrait être créée si l’URSS était 
amenée à prendre des mesures militaires importantes pour remédier à une 
dégradation sérieuse de son emprise sur les pays satellites »747.  
 Les pays de l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord respectèrent 
parfaitement les règles du jeu de la guerre froide à propos des événements révo-
lutionnaires de Hongrie. Ils prirent acte, d’une manière disciplinée, de la marge 
de manoeuvre très restreinte qui étaient à leur disposition dans cette affaire. En 
effet les membrs du Conseil de l’OTAN, surtout les représentants permanents 
américain, britannique et français se dérobèrent face aux idées impliquant une 
quelconque action énergique concernant la crise hongroise. Cette prudence 
extraordinaire se révéla également dans le fait qu’aucun communiqué de presse 
                                                 
746 BÉKÉS, Az 1956-os magyar forradalom..., p. 77. 
747 ASIO : CM (56) 138 (Définitif) (13 décembre 1956). Directive du Conseil de l’Atlantique 
Nord aux autorités militaires de l’OTAN, approuvée par le Conseil le 13 décembre 1956, 
Documents sur la stratégie de l’OTAN, 1949-1969, publiés sous la direction de Gregory W. 
PEDLOW, chef du Bureau historiographique du Grand quartier général des puissances alliées en 
Europe, avec le concours des Archives centrales du Secrétariat international de l’OTAN, p. 322. 
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annonçant que le Pacte atlantique s’occupait de cette cause ne fut publié jusqu’à 
la mi-décembre 1956.  
Il nous faut alors examiner les spécificités de la politique de la 














La perception de « l’affaire hongroise » par la diplomatie 




 Pour mieux comprendre les motivations de la réaction de la diplomatie 
française aux événements révolutionnaires hongrois et à ses corollaires, notam-
ment à la politique du gouvernement Kádár, on examinera dans ce chapitre 
comment ces affaires y furent perçues. A cette fin, tout comme dans le Chapitre 
2, on étudiera le chemin de l’information depuis la collecte et la transmission des 




1. L’ACCÈS À L’INFORMATION 
 
 
La collecte des renseignements par la légation à Budapest 
 
 Les méthodes de travail d’information de la légation de France à Buda-
pest se modifièrent dans une certaine mesure après l’écrasement de 
l’insurrection hongroise. Néanmoins, on peut observer la persistance de certains 
éléments. L’importance des sources diplomatiques locales était maintenue. Les 
consultations demeuraient régulières avec les missions diplomatiques 
occidentales, surtout avec celles de la Grande-Bretagne et des États Unis. Le 
ministre de France envoya souvent, à Paris, les textes du Hungarian Press 
Summary (fait par la légation de Grande-Bretagne), qui contenait des articles 
importants de la presse hongroise. En ce qui concerne les représentants 
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diplomatiques des pays socialistes, c’est l’ambassadeur polonais, Adam 
Willmann, et l’ambassadeur yougoslave, Jovo Kapičić, que les diplomates 
français à Budapest rencontraient le plus fréquemment. La collaboration de Meir 
Tuval, ministre d’Israël, mérite une attention spéciale. Il était renommé pour ses 
renseignements sûrs, en particulier à propos des affaires du gouvernement et du 
parti. Ayant reçu des informations sur les effectifs du Parti socialiste ouvrier 
hongrois, J. Paul-Boncour s’adressa à lui : « Je me suis préoccupé de recouper et 
d’analyser ces chiffres avec mon collègue israélien, grand spécialiste de la 
question, car en Hongrie, une fraction importante de ses coreligionnaires, était 
inscrit au Parti, pour la défense de leurs intérêts », peut-on lire dans un 
rapport
748
. Les renseignements recueillis personnellement par les membres de la 
légation de France demeuraient importants dans la confusion consécutive à la 
répression de la révolte. Des nouvelles incontrolées circulaient sur l’activité des 
groupes de résistants armés en province. Par exemple deux collaborateurs de la 
Légation se rendirent à Eger en décembre pour clarifier les renseignements sur 
les prétendues luttes armées749. J. Paul-Boncour comptait aller à Miscolc pour 
vérifier la situation aux abords de la frontière soviétique. Mais les mouvements 
des troupes soviétiques empêchèrent la réalisation de ce plan750. En revanche, G. 
Turbet-Delof, attaché culturel, qui avait déjà joué un rôle-clé dans le travail 
d’information durant la révolution, put participer à une manifestation 
« antifasciste » organisée par les autorités hongroises le 6 décembre 1956751. 
Parallèlement au développement de la consolidation du régime, l’intérêt pour ce 
type de collecte d’information diminua, de même que les contacts avec les 
milieux révolutionnaires et résistants, et les représentants des partis politiques 
illégaux (p. ex. concernant la sollicitation d’emprunts occidentaux par le 
gouvernement Kádár752). L’augmentation des persécutions policières réduisirent 
ces possibilités. Comme on l’a vu plus haut, les autorités hongroises 
s’efforçaient consciemment d’isoler les légations occidentales. La presse 
                                                 
748 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 88, n° 014/EU (3 janvier 1957). Rapport du 
ministre de France en Hongrie, Reconstitution du Parti. 
749 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 88, n° 787 (19 novembre 1956). Télégramme de 
J. PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie. 
750 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 88, n° 954 à 955 (24 décembre 1956). 
Télégramme de J. PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie. 
751 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 88, n° 2. Témoignage de G. TURBET-DELOF, 
attaché culturel de la légation de France en Hongrie (dans le bordereau d’envoi de J. PAUL-
BONCOUR, n° 1131/EU, 8 décembre 1956). 
752 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 88, n° 001/EU (1er janvier 1957). Rapport de H. 
QUIOC, conseiller de la légation de France en Hongrie, Situation politique, (Documents 
diplomatiques français, 1957, tome I (1er janvier – 30 juin), Paris, Imprimerie nationale, 1990, pp. 
4-12.) 
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clandestine (par exemple Népakarat [Volonté du peuple], journal clandestin, qui 
était, à la connaissance de la Légation, particulièrement bien informé753) se fit 
également de plus en plus rare.  
 On peut observer l’apparition d’éléments nouveaux dans l’activité de la 
Légation pour la collecte de renseignements depuis la fin de la révolution. Si le 
concours des journalistes occidentaux s’étant réfugiés à la Chancellerie française 
ne pouvait être que provisoire754, la proportion d’informations provenant des 
sources « officielles » liées au régime ne cessait de croître par rapport aux jours 
de la révolution. L’analyse de la presse de la République Populaire Hongroise, 
surtout celle de Népszabadság [Liberté du peuple], organe central du Parti socia-
liste ouvrier hongrois, et de la  radio officielle reprit sa place. Toutefois les con-
sultations avec le ministère des Affaires étrangères hongrois furent encore assez 
rares à cause du boycottage diplomatique occidental (le 17 novembre 1956 : la 
visite du secrétaire de la légation de France chez le chef du Service d’Europe oc-
cidentale à la Direction politique ; vers le 27 décembre 1956 : consultation du 
Service de presse). On suivait également les informations diffusées à l’occasion 
des conférences de presse du ministère des Affaires étrangères. Selon une esti-
mation de J. Paul-Boncour, les relations entre le correspondant de l’AFP et la 
Légation étaient des plus étroites et presque quotidiennes. Elle laissait parfois le 
soin au correspondant de rendre compte de faits qui, sur le plan politique, étaient 
de moindre importance, tandis qu’ils présentaient un intérêt marqué sur le plan 
journalistique. Il convient tout de même remarquer que l’AFP était représentée 
en ce temps-là par un seul correspondant, et encore celui-ci ne résidait pas en 
permanence à Budapest755. 
 On trouve plusieurs références, dans les télégrammes et les rapports de 
la mission diplomatique française, aux renseignements provenant des 
« informateurs ». On se renseigna auprès des informateurs par exemple sur les 
négotiations entre Kádár et les conseils ouvriers en novembre 1956756, ainsi que 
                                                 
753 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 88, n° 849 (1er décembre 1956). Télégramme de 
J. PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie. 
754 H. QUIOC évoqua ainsi cet épisode : « Heureusement encore, l’équipe des journalistes, en 
organisant des écoutes-radio et en téléphonant à tous ses amis, met sur pied un système de 
renseignements que bien des Ambassades m’envieraient et que l’Attaché Militaire collecte 
habilement… ». AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 92 (12 novembre 1956). Note 
personnelle de H. QUIOC, conseiller de la légation de France en Hongrie, La fin des Ambassades 
(dans le bordereau d’envoi de J. PAUL-BONCOUR, n° 1038/EU, 13 novembre 1956). 
755 CADN : Budapest – Ambassade, n° 152. Fiches d’information préparées par la légation de 
France en Hongrie  (15 décembre 1957), fiche n° 72, Agences de Presse. 
756 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 88, n° 1110/EU (1er décembre 1956). Rapport de 
J. PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie, Négociation de KADAR avec le Comité Central 
des Conseils ouvriers. 
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sur le procès de Pál Maléter757. G. Turbet-Delof, grâce à ses relations étroites 
dans les milieux culturels et universitaires notamment, joua un grand rôle dans la 
collecte d’informations clandestines. « Ayant repris avec la jeunesse des 
contacts qu’avait interrompus mon absence du 13 au 25 novembre, j’espère être 
désormais en mesure de transmettre au Département [c’est-à-dire au ministère 
des Affaires étrangères  G. Kecskés] des informations régulières et de première 
main la concernant », écrivit-il758. Les autorités hongroises avaient des 
renseignements sur ce type d’activité de l’attaché culturel. Elles soupçonnaient 
G. Turbet-Delof d’être l’espion le mieux intégré de la légation française759, et 





 On peut apercevoir certains changements, par rapport aux jours de la 
révolution, sur le plan de la transmission des renseignements entre la légation à 
Budapest et le Quai d’Orsay. Dans les premières semaines après le déclenche-
ment de la répression, de graves difficultés persistèrent. Pendant plusieurs jours, 
la poste hongroise ne se chargea plus de la transmission des télégrammes760. 
Ensuite, le personnel de la Légation ne parvint pas à chiffrer et déchiffrer les 
communications à une vitesse satisfaisante, car J. Paul-Boncour n’avait que deux 
personnes pour ce travail
761. C’est pourquoi les liaisons téléphoniques demeu-
rèrent importantes. Néanmoins, ce moyen de communication fit parfois défaut. 
Pour faire parvenir des informations à Paris, J. Paul-Boncour dut une fois 
téléphoner à l’ambassadeur de France à Moscou, Maurice Dejean. Le rôle de 
l’ambassade à Vienne restait primordiale dans la retransmission des informations 
de Budapest. Les propos tenus par les membres de la légation de Budapest se 
rendant à Vienne furent transmis plusieurs fois au Quai d’Orsay. Le 19 
novembre par exemple on télégraphia la conversation avec Madame Paul-
                                                 
757 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 90, n° 1659 (4 décembre 1957). Télégramme de 
J. PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie. 
758 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 88, rapport de G. TURBET-DELOF, attaché culturel 
de la légation de France en Hongrie (dans le rapport de J. PAUL-BONCOUR, n° 1149/EU, 13 
décembre 1956) (Documents diplomatiques français 1956 III, (24 octobre-31 décembre), Paris, 
Ministère des Affaires étrangères, 1990, pp. 533-535.) 
759 ANH : XIX-J-1-j, France, carton 4, 003204/1957 (9 juillet 1957). Proposition d’Erzsébet 
GÖRÖG sous l’instruction d’Imre HORVÁTH, ministre des Affaires étrangères. 
760 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 88, n° 4927 (10 décembre 1956). Télégramme de 
Maurice DEJEAN, ambassadeur de France en Union soviétique. 
761 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 85, n° 743 (10 novembre 1956). Télégramme de 
J. PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie. 
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Boncour, femme du ministre de France
762
. G. Turbet-Delof et J. Paul-Boncour 
furent convoqués à Paris dans la période examinée pour rendre compte de la 
situation de Hongrie. Dans la première quinzaine du mois de décembre que les 
conditions de la transmission d’information semblent s’améliorer. Ensuite les 
télégrammes, mêmes chiffrés, arrivèrent au bout de 6 heures. En mars-avril 1957 
on examina au ministère des Affaires étrangères l’idée de l’installation d’un 
nouvel émetteur radio à la mission française à Budapest. Enfin, sur proposition 
de J. Paul-Boncour, on ne réalisa pas ce projet. Toutefois, après l’arrangement 
de la crise, la cadence de la transmission des renseignements se ralentit. Il n’y 
avait plus de nouvelles urgentes. Les télégrammes furent envoyés de plus en plus 
par courrier, et les appels téléphoniques redevinrent rares. 
 
 
Les sources d’information complémentaires du Quai d’Orsay 
 
 Au ministère des Affaires étrangères la base des sources d’information 
concernant la cause hongroise, outre la légation à Budapest, resta la même qu’au 
temps de la révolution. Les consultations avec les ministères compétents britan-
nique et américain par les ambassades de France à Londres et à Washington 
furent toujours importantes. Les renseignements recueillis par A. Parodi auprès 
du Conseil de l’OTAN, ainsi que ceux fournis par le représentant permanent de 
France à l’ONU, furent également utilisés. Jusqu’au printemps 1957, 
l’ambassade de France à Vienne joua un grand rôle dans le travail d’information 
de la diplomatie française. Son personnel saisissait toutes les occasions pour 
obtenir des renseignements sur la Hongrie en crise. Par exemple, quand un 
groupe universitaire de Toulouse arriva en Autriche en vue de chercher des 
réfugiés hongrois en novembre 1956, et se rendit à la frontière autro-hongroise, 
ses indications furent immédiatement télégraphiées à Paris763. La mission diplo-
matique française à Vienne s’efforçait d’interroger systématiquement les 
réfugiés hongrois764. Les témoignages des personnes ayant quitté en masse la 
Hongrie depuis la répression de la révolte furent considérés ailleurs aussi comme 
des sources primordiales. Le consul général de France à Munich, Robert de 
                                                 
762 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 88, n° 754 à 757 (19 novembre 1956). 
Télégramme de François SEYDOUX DE CLAUSONNE, ambassadeur de France en Autriche. 
763 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 88, n° 824 à 826 (26 novembre 1956). 
Télégramme de François SEYDOUX DE CLAUSONNE, ambassadeur de France en Autriche. 
764 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 89, n° 65 à 69 (10 janvier 1957). Télégramme de 
François SEYDOUX DE CLAUSONNE, ambassadeur de France en Autriche. 
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Nerciat, rédigea des rapports à partir de leurs propos765. Le Quai d’Orsay profita 
du passage à Paris du Français Philippe de Seynes, secrétaire général adjoint de 
l’ONU, de retour de Budapest où il avait négocié avec Kádár766. En ce qui 
touche la presse internationale, on l’utilisa évidemment au Quai d’Orsay, surtout 
dans la période de graves difficultés de transmission des renseignements de la 
légation de France767. T. Schreiber, journaliste d’origine hongroise, qui contribua 
grandement à l’information du public français sur les événements de la Hongrie, 
fournit également des renseignements au ministère des Affaires étrangères avant 
et pendant la révolution. Il continua à collaborer avec la Sous-direction d’Europe 
orientale. Il recueillit des informations auprès des réfugiés hongrois et dans les 
journaux de Budapest
768. De temps en temps, le représentant de l’ancienne 
émigration hongroise, Paul Auer, président de la Commission européenne de 
l’Assemblée des Nations Captives, exprimait son opinion au Quai d’Orsay769. 
L’Administration centrale retransmit les renseignements les plus importants aux 
ambassades de France à Londres, à Washington, à Moscou, à Belgrade et à 
Vienne. Tous les télégrammes provenant de la légation à Budapest furent 
retransmis à la mission permanente de France aux Nations Unies.  
 D’après les documents disponibles, on peut considérer que la diplomatie 
française était dans l’ensemble très bien informée sur les suites de la révolution 









                                                 
765 Voici un exemple : AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 88, n° 947 (5 décembre 
1956). Rapport de Robert de NERCIAT, consul général de France à Munich, Récit des événements 
de Hongrie par un membre du « Conseil National des Insurgés ». 
766 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 89, (11 janvier 1957). Note de la Direction 
d’Europe au ministre, Visite de M. Philippe de Seynes au Département, Documents diplomatiques 
français, 1957 I, pp. 64-65. 
767AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 88, n° 1104 à 1105 (15 novembre 1956). 
Télégramme à Budapest d’Étienne MANAC’H, sous-directeur d’Europe orientale. 
768AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 89, (9 février 1957). Note de la Sous-direction 
d’Europe orientale, Tendances politiques nouvelles en Hongrie. 
769 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 88, (8 novembre 1956). Note de la Sous-direction 
d’Europe orientale, Situation en Hongrie. 
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2. L’ATTITUDE GÉNÉRALE 
 
 
 A part l’apaisement graduel des esprits dû à la cessation des combats et 
au retour de la vie normale, l’attitude générale des diplomates français 
concernant les événements révolutionnaires et leurs conséquences ne changea 
guère. La sympathie et la sensibilité restèrent caractéristiques même si le 
pragmatisme devait évidemment faire son chemin à long terme. 
 Le ton des correspondances diplomatiques envoyées par la légation de 
France en Hongrie montre bien la compassion profonde du personnel envers les 
insurgés et les résistants persécutés par les Soviétiques et les autorités hon-
groises : « Quartier par quartier, bloc par bloc, rue par rue, maison par maison, 
appartement par appartement, la chasse aux jeunes hommes continue, méthodi-
quement faite par des équipes où les rescapés, en définitive fort nombreux, des 
lynchages de l’ancienne police politique  toujours officiellement dissoute  
collabore avec la troupe russe  j’assiste à ma porte à des scènes déchirantes ; 
des appels au secours sont lancés à nos voitures diplomatiques lorsqu’elles 
passent devant un immeuble en cours de fouille »770. L’hommage à « ce peuple 
héroïque » fut également exprimé. Il y a dans le comportement des diplomates à 
la fois la conscience de leur responsabilité et de la prudence. Par exemple H. 
Quioc, conseiller de la mission diplomatique française, renvoya de la Légation, 
où il voulait se réfugier, l’un des principaux chefs révolutionnaires, pensant qu’il 
y aurait probablement été moins en sécurité qu’ailleurs771. Mais selon un 
entretien avec Monsieur H. Quioc, il donna la clé de son appartement personnel 
à cette personne pour qu’elle puisse passer la nuit chez lui772. De nombreux 
témoignages prouvent l’attitude courageuse et accueillante de la légation fran-
çaise envers les journalistes et les photographes occidentaux qui lui demandèrent 
l’asile après le déclenchement de la répression soviétique773. 
 La Légation suivait les événements de Hongrie avec une si grande atten-
tion que le ministère des Affaires étrangères hongrois la proposa comme modèle 
                                                 
770 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 88, n° 780 (18 novembre 1956). Télégramme par 
courrier de J. PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie (Documents diplomatiques français, 
1956 III, pp. 343-344.) 
771 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 88, n° 732, (8 novembre 1956). Télégramme de 
H. QUIOC, conseiller de la légation de France en Hongrie. 
772 Entrevue avec Henrie QUIOC, Institut de 1956. 
773 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 88, n° 1900/EU, (23 novembre 1956). Rapport de 
J. FOUQUES DUPARC, ambassadeur de France en Italie (Documents diplomatiques français 1956, 
Tome III (24 octobre-31 décembre), Paris, Ministère des Affaires étrangères, 1990, pp. 395-398.) 
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pour sa mission diplomatique à Paris774. Voici un exemple. Dès l’arrivée à Buda-
pest du représentant personnel de Jawaharlal Nehru, J. Paul-Boncour ne manqua 
pas de l’interroger au sujet des messages des intellectuels hongrois, que le chef 
du gouvernement indien aurait pu recevoir
775
. En effet cette affaire s’était passée 
secrètement. Même si les mesures restrictives des autorités hongroises gênaient 
les diplomates français à Budapest, et ils les désapprouvèrent naturellement, ils 
s’efforçaient de rester objectifs. Malgré l’atmosphère de répression, ils perçurent 
les démarches positives du gouvernement Kádár dans le domaine économique776. 
Sur les questions politiques, J. Paul-Boncour se montrait pragmatique vis-à-vis 
du régime : « Quant aux cérémonies officielles du 15 mars, j’ai dit à M. FRY que 
je déciderais de mon attitude en fonction des circonstances et probablement au 
dernier moment », écrivit-il dans un télégramme777. Toutefois il y a certains 
aspects difficiles à comprendre dans le comportement du ministre de France. 
Selon les sources diplomatiques hongroises, il se montrait beaucoup plus amical 
dans ses contacts avec le ministère des Affaires étrangères hongrois que ce que 
l’on pourrait supposer à partir de ses correspondances envoyées à Paris. Lors 
d’une consultation avec le chef du Service du protocole hongrois en octobre 
1957, J. Paul-Boncour se déclara prétendument favorable à la normalisation des 
rapports entre les deux pays, tandis que le gouvernement français n’acceptait pas 
ses propositions
778. D’après une note du ministère hongrois, à l’occasion d’une 
réception en mai 1958, il exprima le désir de donner de grandes réceptions 
comme auparavant auxquelles le « camarade Rákosi » s’était présenté, en 
regrettant l’attitude négative de ses supérieurs. A en croire cette note le 
diplomate français se plaignit de la servilité de ses chefs se soumettant aux 
points de vue américains779. L’histoire de sa poignée de main avec Kádár illustre 
                                                 
774 ANH : XIX-J-1-j, France, carton 7, 001419/1959 (2 juillet 1959). Lettre d’István BITTA, chef 
du service par interim au ministère des Affaires étrangères hongrois sur le rapport annuel de la 
légation de Hongrie à Paris. 
775 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 88, n° 831 (27 novembre 1956). Télégramme par 
courrier de J. PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie. 
776 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 88, n° 001/EU (1er janvier 1957). Rapport de H. 
QUIOC, conseiller de la légation de France en Hongrie, Situation politique. (Documents 
diplomatiques français, 1957 I, pp. 4-12.) 
777 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 89, n° 364 à 367 (6 mars 1957). Télégramme de 
J. PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie. 
Leslie Alfred Charles FRY était le ministre du Royaume Uni à Budapest depuis 1955. 
778 ANH : XIX-J-1-j, France, carton 3, 001491/9/1957 (15 octobre 1957). Note de Károly 
CSATORDAY, chef du Service du protocole, Jean Paul-Boncour követ látogatása [La visite du 
ministre Jean Paul-Boncour]. 
779 AMAE : XIX-J-1-j, France, carton 3, 001108/3/1958 (12 mai 1958). Note de Károly 
CSATORDAY, adjoint-chef de la 3e section politique, Lengyel párt- és kormányküldöttség 
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bien la contradiction. On connaît deux versions de cette affaire. J. Paul-Boncour 
écrivit dans un télégramme : « Le directeur du Protocole ayant cru devoir me 
faire observer que ma première rencontre avec Kadar avait été un peu trop 
brève..., je lui ai répondu qu’il valait sans doute mieux qu’il en fût ainsi, dès lors 
que je n’ai a priori que des choses désagréables à lui dire au sujet de sa 
police »780. Néanmoins selon la note du chef du protocole hongrois, le ministre 
de France expliqua la brièveté de sa discussion avec Kádár par la désapprobation 
probable de ses collègues occidentaux781.  
 L’attitude du Quai d’Orsay se caractérisait par un très grand intérêt pour 
les événements de Hongrie, y compris après l’écrasement de l’insurrection. On 
posa des questions concrètes, ce qui est assez rare dans les correspondances de 
l’Administration centrale avec les postes à l’étranger. On s’efforçait de tenir 
régulièrement informé la mission permanente de France à l’ONU sur le dévelop-
pement de la crise hongroise
782
.  
 Donc l’attitude proprement dite de la diplomatie française à propos de la 
question hongroise ne changea guère après la fin de la révolte. On examinera 
donc les éventuelles modifications de l’interprétation de la révolution, et 







L’interprétation de la révolution hongroise après la crise 
 
 L’appréciation de la nature et des caractéristiques des événements 
révolutionnaires par les services du Quai d’Orsay et la représentation 
diplomatique à Budapest ne se modifièrent pratiquement pas après le 
                                                                                                                        
látogatásával kapcsolatos fogadások [Réceptions données à propos de la visite de la délégation 
gouvernementale et du parti polonais]. 
780 Télégramme de J. PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie, nº 1674 à 1676 (7 décembre 
1957) (Documents diplomatiques français, 1957, tome II (1er juillet – 31 décembre), Paris, 
Imprimerie nationale, 1991, pp. 859-860.) 
781 ANH : XIX-J-1-j, France, carton 3, 001491/11/1957 (4 décembre 1957). Note de Károly 
CSATORDAY, chef du Service du protocole, Douteau francia kereskedelmi tanácsos fogadásán 
folytatott beszélgetések [Entretiens à la réception donnée par Douteau, conseiller commercial 
français]. 
782 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 88, n° 1104 à 1105 (15 novembre 1956). 
Télégramme d’Étienne MANAC’H, chef du service d’Europe orientale à la légation de France à 
Budapest. 
 271 
dénouement de la crise. Les analyses postérieures soulignèrent également le rôle 
initiateur des intellectuels et des étudiants et la spontanéité des événements : 
c’est-à-dire qu’il ne s’agissait pas d’une contre-révolution sciemment et 
antérieurement organisée783 ; il n’y eut pas de dirigeant national et les 
mouvements furent particulier à chaque région784. Quant à l’importance de 
l’insurrection, il fut confirmé qu’elle s’était étendue à tout le territoire et avait 
recueilli l’unanimité nationale. Le terme ‘révolution’ s’enracina encore plus. La 
constance de l’appréciation était telle que plus de cinq ans après la préparation 
d’un rapport complet sur la révolte hongroise, J. Paul-Boncour put écrire sur ce 
travail : « Je n’ai en effet que relativement peu de rectifications à y 
apporter »785. 
 Si l’opinion sur la nature des événements restait essentiellement la 
même, ses interprétations furent grandement approfondies dans les mois 
suivants. On s’efforça d’évaluer ses conséquences concernant aussi bien sur la 
Hongrie et l’Europe de l’Est que sur l’attitude des pays occidentaux. Ce travail 
d’analyse se poursuivit parallèlement et en étroite relation avec celui de 
l’OTAN. On constata que, malgré sa répression brutale, la révolution et la 
résistance non armée apportèrent certains avantages à la population hongroise. J. 
Paul-Boncour estimait en mi-novembre 1956 que la réorganisation des conseils 
ouvriers et l’admission du principe de leur élection libre, ainsi que l’abolition 
des décisions relatives aux livraisons portant sur le petit bétail et sur la graisse, 
ainsi que celle du décret instituant la collecte pouvaient être des concessions 
durables
786
. Le Ministre pensait fin novembre que « la liberté de parole ne 
paraît pratiquement pouvoir être réprimée : plus généralement, l’esprit national 
de résistance légué par la révolution, est trop puissant, trop universel, pour que 
la terreur policière trouve prochainement beaucoup d’alliés dans l’ordre de la 
délation ou de la trahison »787. J. Paul-Boncour signala également les limites de 
                                                 
783 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 89, n° 033/EU (9 janvier 1957). Rapport de H. 
QUIOC, conseiller de la légation de France en Hongrie, Du livre blanc de Kadar. 
784 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 88, n° 1085/EU (29 novembre 1956). Rapport de 
J. PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie, Dispositif et moyen militaire soviétique en 
Hongrie (Rapport de l’attaché militaire de France en Hongrie, Situation des forces armées 
hongroises fin novembre 1956). 
785 CADN : Budapest – Ambassade, n° 24, n° 65/EU (6 mars 1962). Rapport de J. PAUL-
BONCOUR, ministre de France en Hongrie, Rectification ou additions à mon avant-projet de 
rapport sur la révolution hongroise. 
786 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 88, n° 1057/EU (17 novembre 1956). Rapport de 
J. PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie, Les conquêtes de la révolution, leur limites. 
787 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 88, n° 1074/EU (27 novembre 1956). Rapport de 
J. PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie, « Réaction » communiste ; vers un second 
procès Mindszenty ?  
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cette action en se référant aux déportations des Hongrois en URSS et aux 
nouvelles arrestations. Selon une note préparée par la Sous-direction d’Europe 
orientale du ministère des Affaires étrangères français en février 1957, la 
résistance du peuple hongrois n’était pas définitivement réduite, et il n’y avait ni 
ralliement sincère ni collaboration réelle de la population avec le régime788. Un 
mois plus tard J. Paul-Boncour écrivit dans un rapport : « ... l’esprit 
révolutionnaire demeure très vif au sein des masses. Force est donc de constater 
qu’au bout de cinq mois de répression à outrance, décapitée de ses éléments 
dynamiques par les déportations ou l’émigration, la révolution hongroise n’est 
pas morte et son arsenal demeure pour la plus large part intact »789. Toutefois, 
fin décembre 1957, le chef de mission diplomatique français à Budapest brossa 
un tableau beaucoup plus sombre en établissant que l’échec de la révolution 
hongroise s’était fatalement traduit par un découragement et un sentiment 
d’impuissance qui ont peu à peu gagné jusqu’aux éléments résistants du pays790. 
Il constata ensuite qu’en dépit de l’idéologie marxiste, la classe ouvrière ne 
s’était pas rangée du côté du régime791 ; le souvenir de la répression sanglante 
par les Soviétiques restait dans la mémoire de la population et nourrissait sa 
haine de l’occupant comme du gouvernement Kádár792. Il signala enfin 
l’apparition d’une certaine rancune à l’encontre de l’Occident à qui il était 




 Les services du Quai d’Orsay analysèrent plusieurs fois l’influence sur 
le bloc soviétique de la révolution hongroise et des agitations politiques qui 
suivirent. Il fut établi dans une note de fin novembre 1956 que ces événements 
posèrent à l’Union soviétique et aux pays d’Europe orientale une série de 
problèmes qui mettaient en jeu tout le système des rapports établis entre ces pays 
et menaçaient l’équilibre même des forces dans le monde communiste. Malgré 
                                                 
788 AMAE : Service des Pactes, carton 210 (22 février 1957). Note de la Sous-direction d’Europe 
orientale, Position de la France à l’égard des pays de l’Europe orientale. 
789 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 89, n° 460/EU (22 mars 1957). Rapport de J. 
PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie, Condamnations prononcées par les tribunaux 
d’exception. Relative inefficience de ces procédures sommaires.  
790 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 90, n° 1022/EU (29 décembre 1957). Rapport de 
J. PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie, État d’esprit de la population de la Hongrie.  
791 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 89, n° 539/EU (19 avril 1957). Rapport de J. 
PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie, Version russo-hongroise du massacre du 25 
octobre devant le Parlement. 
792 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 88, n° 1206/EU (26 décembre 1956). Rapport de 
J. PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie, La classe ouvrière et la révolution.  
793 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 90, n° 1022/EU (29 décembre 1957). Rapport de 
J. PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie, État d’esprit de la population de la Hongrie.  
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l’étouffement de la résistance armée ouverte, Moscou ne put réduire à ce mo-
ment-là ni les maquis, ni la résistance politique du peuple. L’impuissance du 
gouvernement Kádár à gagner la confiance de la population constituait pour lui 
un facteur négatif. Le refroidissement des rapports soviéto-yougoslaves à propos 
de l’affaire Nagy fut également souligné : « la Hongrie va devenir une pomme 
de discorde entre les deux partis, sinon les deux États ». L’une des constatations 
les plus intéressantes de la note étudiée était la possibilité que des liens 
particuliers puissent s’établir, à l’intérieur du bloc communiste, entre des pays 
comme la Yougoslavie, la Pologne, éventuellement la Hongrie et peut-être 
même, d’une façon assez souple, la Chine. En face, demeureraient groupés plus 
étroitement autour de l’Union soviétique des pays comme la Bulgarie, la 
Roumanie, la Tchécoslovaquie et l’Albanie, auquels on voulait joindre le Parti 
communiste français. On estimait enfin que la révolte hongroise avait causé une 
crise grave au sein de la direction du parti soviétique en aboutissant au 
renforcement de la position des représentants de « la ligne dure » comme V. 
Molotov et à l’affaiblissement de N. Khrouchtchev794. 
 En contribuant au travail d’analyse entrepris par l’OTAN, la Sous-direc-
tion d’Europe orientale du ministère des Affaires étrangères français répondit au 
questionnaire inspiré vraisemblablement par le Secrétariat international de 
l’Alliance. Cette étude confirma que les crises polonaise et hongroise avaient eu 
des répercussions dans l’équipe dirigeante soviétique. Si la position de N. 
Khrouchtchev n’était pas sérieusement atteinte, elle a été sans doute plus discu-
tée qu’elle ne l’avait été avant l’automne 1956 ; le premier secrétaire devait 
probablement tenir compte plus qu’auparavant de l’opinion de ses collègues et 
faire preuve de plus de prudence. La controverse idéologique entre la Yougo-
slavie et le bloc soviétique en relation avec le dénouement de la crise de Hongrie 
était également traitée dans ce document. On y attirait l’attention sur la cessation 
des entretiens antérieurs aux événements de Pologne entre l’Alliance communis-
te yougoslave et les partis polonais, hongrois, tchécoslovaque, roumain, bulgare 
et italien qui avaient eu semblait-il pour l’objet, à la fois d’illustrer, au bénéfice 
de la Yougoslavie, le système des relations bilatérales entre partis, et d’examiner 
les moyens de développer ces relations. Pour élaborer une politique occidentale 
cohérente à l’égard des démocraties populaires, les analystes français essayèrent 
de répondre à la question-clé suivante : « Jusqu’où doivent aller, dans l’intérêt 
de l’Occident, les mouvements de libération ? » On considérait que cette 
question était théorique. Voici la réponse : « Pour donner lieu à une occupation 
                                                 
794 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 88, (27 novembre 1956). Note de la Sous-
direction d’Europe orientale, Problème hongrois (Documents diplomatiques français, 1956 III, pp. 
419-422.) 
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militaire soviétique et mettre en danger la position de l’URSS dans le monde, les 
mouvements de libération dans les pays communistes doivent de toute nécessité 
résulter, comme ce fut le cas en Hongrie, de la révolte spontanée et profonde de 
tout un peuple : aussi longtemps qu’il n’y a pas, de la part des pays occidentaux, 
promesse d’assistance militaire, leur contribution aux mouvements de libération 
ne peut donc être que théorique et d’ordre presque purement moral. L’Occident 
ne peut, semble-t-il, que se préparer à faire face aux situations diverses que 
peuvent créer le mécontentement et l’héroïsme de tel ou tel peuple asservi. A ce 
titre, il y a intérêt à ce que les mouvements de libération se développent selon un 
rythme qui, tout en rassemblant la plus large unanimité nationale, ne risque pas 
de susciter la répression ». Cette position prudente devait être réalisée par des 
moyens respectant la pierre angulaire des relations Est-Ouest à l’époque de la 
guerre froide, c’est-à-dire l’inviolabilité des sphères d’influence. C’est pour cette 
raison que le document cité considérait comme avantageux l’établissement de 
régimes communistes de tendance plus « nationale » dans les pays satellites, 
dans la mesure où une telle évolution affaiblirait « le caractère compact et 
monolitique » du bloc soviétique et confronterait Moscou à de constants 
problèmes intérieurs à résoudre. On estimait qu’il faudrait traiter avec une 
bienveillance relative les dirigeants communistes nationaux. La note du Quai 
d’Orsay suggérait ensuite le développement de relations avec les démocraties 
populaires par des échanges traditionnels (échanges de personnes et d’idées : 
boursiers, enseignants, touristes, films, théâtres, missions techniques, etc.) 
mettant en valeur la culture occidentale
795
.  
 Il est intéressant de remarquer que cette politique active mais prudente 
avait caractérisé, d’après une note préparée par le service compétent pour les 
affaires d’Europe de l’Est au Quai d’Orsay, l’attitude de la diplomatie occidenta-
le, y compris la politique étrangère française, même avant les événements de 
Pologne et de Hongrie d’automne 1956. A en croire ce document, les pays de 
l’OTAN et particulièrement la France, s’étaient attachés, au cours des dernières 
années, à promouvoir une politique qui aboutirait à introduire plus de souplesse 
dans le « camp socialiste », et au cas où des fissures se feraient jour entre 
l’Union soviétique et ses satellites, à les élargir par un comportement prudent. 
Cette étude, daté du 22 février 1957, intitulée Position de la France à l’égard 
des pays d’Europe orientale, avant de présenter les effets des troubles polonais 
                                                 
795 CADN : Budapest – Ambassade, n° 25, n° 028/EU (26 janvier 1957). « Réponses faites par la 
Direction d’Europe à un questionnaire qui lui a été remis par des Services autres que ceux du 
Département ». Cette formule signifie dans ce cas les réponses rédigées par la Sous-direction 
d’Europe orientale à un questionnaire établi par le Secrétariat international de l’OTAN. Le 
département est le terme qui désigne le ministère en langage administratif. 
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et hongrois en Europe de l’Est, s’efforçait de définir les origines de ces 
mouvements. Ce serait l’exemple de Belgrade désireuse de suivre sa voie 
particulière vers le socialisme « légué » par le rapprochement soviéto-
yougoslave d’une part, et, d’autre part la tendance de l’Union soviétique à 
chercher des formes plus souples de relations avec les parties composantes de sa 
zone, qui permirent progressivement au cours des deux dernières années, et, de 
manière plus précise, jusqu’à l’automne 1956, une diversification criossante des 
États communistes. C’étaient ces mouvements de diversification qui se 
manifestèrent, selon les diplomates du ministère des Affaires étrangères français, 
« avec la plus grande originalité et comme une vague puissante en Pologne et en 
Hongrie, avec une discipline assez librement consentie par les masses dans le 
premier pays, dans le second sous la forme d’une explosion révolutionnaire et 
d’une lutte exaspérée contre l’occupation soviétique ». Selon eux, cette 
évolution politique entraîna trois conséquences importantes en Europe orientale. 
D’abord on estimait que l’URSS, inquiétée par ses expériences précédentes, 
mettrait tout en oeuvre pour renforcer son contrôle sur la région en construisant 
contre la menace du communisme national une sorte de « cordon sanitaire 
idéologique » et en cimentant l’unité des pays socialiste. Ensuite, à cause des  
principes d’indépendance de Tito, de l’affaire de Nagy et des critiques du titisme 
dans les pays du bloc soviétique, un climat de méfiance s’était établi entre 
Moscou et Belgrade ce qui incita la direction yougoslave à s’approcher à 
nouveau de l’Occident et à s’éloigner du camp soviétique. Enfin, on supposait 
que l’exemple de la révolution hongroise avait joué et jouait toujours, au sein du 
mouvement communiste et progressiste, le rôle d’un ferment de dissociation 
dont les effets, s’ils n’apparaissaient pas au grand jour, s’étendaient assurément 
jusque dans les pays satellites. On évoqua notamment la crainte des dirigeants 
soviétiques à propos d’une résurgence polonaise de la révolte hongroise796. 
 Sur ce dernier point, le Quai d’Orsay mit également au point sa position, 
à la demande du Secrétariat international de l’OTAN, sur les risques de 
nouveaux troubles en Europe orientale. On était d’avis que cette possibilité ne 
pouvait pas être sous-estimée car les signes de fermentations intérieures s’y 
étaient multipliées au cours des derniers mois. Selon la note longuement citée, 
c’est en RDA et en Pologne que le péril aurait pu, en cas du soulèvement, 
prendre des proportions imprévisibles : « Outre qu’un tel événement aurait sans 
doute de profondes répercussions en Tchécoslovaquie (dont les dirigeants ont 
marqué leur inquiétude quant à la double évolution polonaise et hongroise), il 
ne manquerait pas de provoquer une situation dramatique sur la ligne de 
                                                 
796 AMAE : Service des Pactes, carton 210 (22 février 1957). Note de la Sous-direction d’Europe 
orientale, Position de la France à l’égard des pays de l’Europe orientale.  
 276 
démarcation des pays de l’Ouest et des pays de l’Est. La population de la 
République fédérale pourrait difficilement demeurer impassible devant une 
rébellion en DDR ; la Pologne, quant à elle, dispose d’une armée 
incomparablement plus forte que la Hongrie, et son opinion publique a déjà été 
‘mobilisée’ psychologiquement, au cours des derniers mois, contre la pression 
soviétique ; la situation se compliquerait ainsi sur les limites d’une frontière 
soumise à des contestations. Une intervention massive des troupes soviétiques 
apparaîtrait ‘nécessaire’ pour faire face à une menace que Moscou 
considérerait immanquablement comme dirigée contre sa sécurité »797.  
 Le travail d’interprétation de la diplomatie française se poursuivait donc 
avec celui au sein de l’OTAN et aboutissait à des conclusions pratiquement 
identiques. On peut considérer que la politique générale de la France envers 
l’Europe orientale ne changea guère, comme celle des puissances occidentales 
manifestée par les analyses du Secrétariat de l’OTAN, sous l’effet des crises de 
Pologne et de Hongrie. Il s’agissait toujours de la politique du relâchement, 
c’est-à-dire l’incitation des pays satellites à mener une politique étrangère plus 
indépendante de l’Union soviétique et une politique intérieure de plus en plus 
libérale par le biais de relations économiques, politiques et culturelles accrues 
avec l’Occident. Le seul changement notable par rapport au temps antérieur à la 
révolte fut une plus grande attention donnée aux risques de soulèvement en 
Europe de l’Est.  
 Après avoir présenté les résultats du processus d’interprétation des 
événements révolutionnaires hongrois dans son ensemble et leur influence sur la 
conception politique du Quai d’Orsay vis-à-vis l’Europe orientale, nous exami-
nerons l’évolution de l’appréciation portée sur les détails les plus importants. 
 
 
L’interprétation des thèmes les plus importants 
 
 En employant les méthodes appliquées dans la Première partie, afin de 
définir plus précisement l’image des suites de la révolution hongroise constituée 
par la diplomatie française, nous allons évoquer les sujets les plus importants 
traités par les documents diplomatiques, et nous examinerons comment ils furent 
interprétés. La perception des facteurs internationaux les plus importants de la 
révolte hongroise ayant été exposés ci-dessus, on se contentera ici de présenter 
l’appréciation de quelques éléments déterminants de la politique intérieure 
hongroise : le gouvernement au sens large (la direction du parti et le 
gouvernement de Kádár), la résistance (les insurgés, les comités nationaux, les 
                                                 
797 Ibidem. 
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conseils ouvriers, les partis illégaux etc.) et l’affaire Imre Nagy (sa capture, sa 
déportation, son procès et son exécution).  
 Après s’en être occupé relativement peu durant la révolution, la 
diplomatie française commença à étudier d’une façon approfondie le rôle de 
János Kádár après l’annonce de la constitution du « Gouvernement Hongrois 
Révolutionnaire, Ouvrier et Paysan » qu’il présidait. L’image de ce cabinet fut, 
dès le début, entièrement négative. L’appréciation de Kádár et de son équipe fut 
pratiquement identique à la légation de France à Budapest et au Quai d’Orsay. 
On attira l’attention sur la faiblesse initiale de ce gouvernement qui ne disposait 
pas de la confiance de la population et était soumis à l’armée soviétique. Après 
la constatation de l’échec de la politique de promesses pour obtenir le ralliement 
du peuple, J. Paul-Boncour constata le durcissement de la politique de Kádár en 
fin novembre 1956
798. On passa à une politique de répression pour briser la 
résistance quasi générale de la société. A Paris comme à la légation à Budapest, 
on pensait qu’il s’agissait d’« un régime de terreur policière »799. Les diplomates 
français essayèrent d’évaluer, malgré la pénurie des informations internes 
provenant des milieux dirigeants, la situation et l’orientation du chef du 
gouvernement hongrois. Ils évoquèrent longuement la question du retour des 
rakosistes et de Mátyás Rákosi lui-même de l’Union soviétique. La mission 
diplomatique française estimait que les négotiations de Kádár à Moscou en mars 
1957 avait stabilisé son pouvoir personnel en Hongrie800. La manifestation du 1er 
mai 1957 organisée par les autorités hongroises fut indiscutablement, au moins 
pour J. Paul-Boncour, un succès pour le gouvernement Kádár. Néanmoins, le 
ministre de France exposait ainsi la dualité de la situation ainsi créée : « Sa 
situation vis-à-vis de l’Union soviétique s’en trouve consolidée ; mais cela ne 
signifie nullement qu’il a réussi à rallier les masses au régime »801. Ce fut 




 On peut tout de même reconnaître quelques différences entre l’interpré-
tation de la légation de France à Budapest et celle de l’Administration centrale. 
                                                 
798 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 88, n° 832 (27 novembre 1956). Télégramme par 
courrier de J. PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie. 
799 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 89, (1er février 1957). Note de la Sous-direction 
d’Europe orientale, La situation en Hongrie à la fin de Janvier. (Documents diplomatiques 
français, 1957 I, pp. 177-179.) 
800 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 89, n° 552 à 557, (30 mars 1957). Télégramme 
de H. QUIOC, conseiller de la légation de France en Hongrie. 
801 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 90, n° 588/EU (8 mai 1957). Rapport de J. PAUL-
BONCOUR, ministre de France en Hongrie, Célébration du 1er mai à Budapest. 
802 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 90, n° 663/EU (6 juin 1957). Rapport de H. 
QUIOC, conseiller de la légation de France en Hongrie, Aspect actuel de la répression. 
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En voici deux exemples. Les diplomates français en poste en Hongrie, surtout le 
conseiller, H. Quioc, apprécièrent de façon positive certains actes du gouverne-
ment Kádár. H. Quioc télégraphia le 2 janvier 1957 que les mesures économi-
ques annoncées à la radio hongroise lui paraissaient conformes au programme 
d’Imre Nagy803. Comparant le communiqué issu des négiociations des leaders 
des partis soviétique, bulgare, roumain, tchécoslovaque et hongrois qui avait eu 
lieu à Budapest les 1-4 janvier 1957 et le programme du gouvernement Kádár 
publié le 6 janvier, H. Quioc nota : « Il me paraît toutefois intéressant de remar-
quer que la déclaration de Kadar, en dépit de son orthodoxie, constitue pré-
cisement une voie particulière vers le socialisme, et n’a pas grande chose de 
commun ce qui se passe dans les démocraties populaires de Roumanie, de Bul-
garie, de Tchécoslovaquie et en Russie même ; l’union des cinq puissances a 
donc une valeur stratégique et idéologique, mais sur le plan de l’action gouver-
nementale elle n’est que de la façade »804. En revanche, le service compétent du 
Quai d’Orsay établit plus nettement en mars 1957 la politique de voie moyenne 
de Kádár en estimant qu’il n’était ni nagyste, ni rakosiste, mais simplement 
réaliste et que, tout en admettant le socialisme et l’amitié avec l’Union soviéti-
que, il permettrait un certain nationalisme hongrois
805
. Selon les souvenirs de 
Fernand Rouillon, spécialiste des affaires hongroises à la Sous-direction d’Euro-
pe orientale, on espérait, sans le dire, que Kádár arriverait malgré tout à être à la 
fois communiste et hongrois
806
. 
 Le deuxième thème bien développé par les documents diplomatiques 
français fut la résistance et l’opposition hongroises, ainsi que la répression à leur 
encontre. On estimait que le gouvernement Kádár devait faire face la résistance 
passive presque unanime de la population hongroise au moins jusqu’au 10 
décembre 1956. Ensuite, avec la généralisation de la répression, on constata le 
déclin de l’opposition. Fin décembre 1957, on considérait que le découragement 
avait déjà atteint les milieux expressément résistants. La légation de France à 
Budapest et le ministère des Affaires étrangères s’occupaient surtout de la 
résistance de trois cathégories : les ouvriers, les intellectuels et « la jeunesse » 
                                                 
803 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 88, n° 1 à 4 (2 janvier 1957). Télégramme de H. 
QUIOC, conseiller de la légation de France en Hongrie (Documents diplomatiques français, 1957 I, 
pp. 17-18.) 
804 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 89, n° 44/EU (11 janvier 1957). Rapport du 
ministre de France en Hongrie (signé H. QUIOC), Déclaration de Kadar et communiqué de 
Budapest. 
805 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 89, (20 mars 1957). Note de la Sous-direction 
d’Europe orientale, KADAR et les Rakosistes. 
806 Entrevue avec Fernand ROUILLON, Institut de 1956. 
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dans son ensemble. Faute de disposer d’éléments d’information fiables, on ne 
traitait guère de la résistance armée. 
 La mission diplomatique française suivait de près le développement des 
actions ouvrières  les grèves et les manifestations  dirigées par les syndicats et 
les conseils ouvriers
807
. J. Paul-Boncour était d’avis que les conseils ouvriers 
représentaient une force considérable car ils étaient régulièrement constitués 
dans beaucoup d’usines ou centres industriels, et que les personnalités déléguées 
par le prolétariat avaient très probablement toute sa confiance et étaient 
pleinement qualifés pour négocier en son nom. Selon la constatation du ministre 
de France, les organisations révolutionnaires de l’intelligentsia s’efforçaient de 
subordonner leur attitude à l’action des conseils ouvriers au début du mois de 
décembre808. Il estimait que les conseils ouvriers étaient dans une certaine 
mesure la base permettant la mise en place d’une conception titiste de l’autogou-
vernement
809
. J. Paul-Boncour trouvait même en mars 1958 que l’esprit de la 




 Grâce au précieux travail de l’attaché culturel, G. Turbet-Delof, la 
diplomatie française disposait de renseignements précis et d’analyses pertinentes 
sur la résistance des intellectuels. En décembre 1956, il opposa à l’impuissance 
des groupements d’intellectuels de plus de 30 ans le dynamisme dont continuait 
de faire preuve les générations plus jeunes. D’après les observations de G. 
Turbet-Delof, les milieux estudiantins qui déclenchèrent les manifestations 
initiales de la révolution, ne continuèrent d’être à la tête du mouvement que dans 
la mesure où la camaraderie des combats les avait intégrés dans une jeunesse 
ouvrière dont beaucoup d’étudiants faisaient d’ailleurs partie du fait de leur 
origines familiales
811. La diplomatie française observait attentivement la 
répression à l’encontre des intellectuels hongrois (József Perbíró, István Bibó, 
Domokos Kosáry, etc.). Au début de janvier 1957, on estimait que, malgré la 
terreur policière tendant à décapiter le mouvement de l’intelligentsia, elle 
                                                 
807 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 88, n° 1104 à 1105 (15 novembre 1956). 
Télégramme à Budapest d’Étienne MANAC’H, sous-directeur d’Europe orientale. 
808 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 88, n° 864 (6 décembre 1956). Télégramme J. 
PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie. 
809 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 89, n° 128 à 129 (24 janvier 1957). Télégramme 
de J. PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie. 
810 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 91, n° 192/EU (19 mars 1958). Rapport de J. 
PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie, Les chemins de la servitude  III.  La résistance. 
811 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 88, n° 1149/EU (13 décembre 1956). Rapport de 
J. PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie, Organisation clandestine de  jeunesse. Il se 
réfère aux notes établies par G. TURBET-DELOF. Cf. Documents diplomatiques français, 1956 III, 
pp. 533-535. 
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refusait toute collaboration avec le régime812. Néanmoins, quelque temps après, 
les diplomates français identifièrent une nouvelle tendance réaliste, plus 
accommodante avec le gouvernement Kádár pour des raisons pragmatiques813. 
Selon les informations de J. Paul-Boncour, « mieux vaut à leurs yeux 
sauvergarder à tout prix ce qui subsiste de la déstalinisation dans le domaine 
culturel et ‘collaborer’ à cet effet sinon avec Kadar, en tout cas avec les 
organisations culturelles du ‘Gouvernement’ »814. Toutefois, il trouvait en mars 
1958 que les écrivains, en dépit de quelques compromissions, restaient assez 
intraitables pour le pouvoir politique, de même que « la jeunesse », en particulier 
celle des universités où le KISZ (Alliance de jeunesse communiste) parvenait 
difficilement à recruter815. 
 
 
La perception de l’affaire Nagy 
 
 Étant donné que le procès et l’exécution d’Imre Nagy et de ses compa-
gnons fut l’affaire la plus importante aussi bien sur le plan international qu’inté-
rieur des procédures répressives suivant la révolte, la diplomatie française s’en 
occupa avec une attention particulière. Ayant des possibilités très restreintes 
pour obtenir des informations provenant de l’intérieur, tant du côté des autorités 
soviétiques que de leur partenaire hongrois, la légation de France à Budapest 
devait se contenter des renseignements officiels publiés et de consultations avec 
des chefs de missions diplomatiques. Les rencontres avec les ambassadeurs 
polonais, yougoslave et israélien se révélèrent les plus profitables. En raison de 
la nature hautement secrète de l’affaire, des informations inexactes furent parfois 
transmises au Quai d’Orsay. Par exemple H. Quioc croyait savoir le 2 janvier 
1957 que Nagy n’était plus en Roumanie mais qu’il avait été dirigé en URSS816. 
En septembre 1957, J. Paul-Boncour télégraphia à Paris un renseignement erroné 
                                                 
812 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 89, (1er février 1957). Note de la Sous-direction 
d’Europe orientale, La situation en Hongrie à la fin de Janvier. (Documents diplomatiques 
français, 1957 I, pp. 177-179.) 
813 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 89, (9 février 1957). Note de la Sous-direction 
d’Europe orientale, Tendances politiques nouvelles en Hongrie. 
814 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 89, n° 267 à 273 (23 février 1957). Télégramme 
de J. PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie. 
815 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 91, n° 192/EU (19 mars 1958). Rapport de J. 
PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie, Les chemins de la servitudes  III.  La 
résistance. 
816 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 88, n° 3, (2 janvier 1957). Télégramme de H. 
QUIOC, conseiller de la légation de France en Hongrie. (Documents diplomatiques français, 1957 I, 
pp. 17-18.) 
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provenant du chargé d’affaire américain selon lequel Nagy n’était pas en prison, 
mais en résidence sur la côte de Crimée817. On essaya de recueillir tous les 
éléments d’information sur la préparation et le déroulement du procès, y compris 
sur le plan international. Le ministre de France estimait à juste titre que la 
détérioration des relations soviéto-yougoslaves entraînerait vraisemblablement la 
reprise de la procédure juridique contre Nagy818. En février 1958, l’ambassadeur 
yougoslave, Jovo Kapičić, informa le chef de la mission diplomatique française 
qu’il était toujours question de traduire Nagy et ses camarades devant les 
tribunaux
819. Le 17 juin 1958, immédiatement après le communiqué officiel, J. 
Paul-Boncour transmit la nouvelle des exécutions à Paris et se mit à la rédaction 
de rapports sur les causes et la signification de cet événement. Il expliquait ces 
sentences extrêmement sévères par les facteurs intérieurs suivants. Selon lui, 
compte tenu qu’il s’agissait d’ « une mesure moscoutaire », du jour où les 
partisans de Kádár avaient réclamé la réhabilitation du groupe de Nagy en 
compensation de la réintégration de celui de M. Rákosi, le sort tragique de 
l’ancien président du Conseil et de ses compagnons avaient été scellé820. A l’en 
croire, la popularité persistante de Nagy fut la cause immédiate de sa 
« liquidation finale », à laquelle s’ajouta le fait qu’il s’était refusé nettement à 
faire son autocritique, sollicitée à maintes reprises en 1953, puis en 1956821. En 
ce qui concerne le contexte international, J. Paul-Boncour évoqua les éléments 
suivants : « Accessoirement ce drame s’encadre dans la campagne moscoutaire 
en cours contre Belgrade, et sa révélation, intervient en pleine crise 
internationale provoquée par la guerre civile au Liban. [...] le moment choisi 
pour blaser l’opinion mondiale dans l’affaire hongroise, évoque étrangement la 
rentrée des blindés dans Budapest le 4 novembre 1956, en pleine crise de Suez. 
Moscou peut à nouveau espérer que le vacarme des armes, qui déchaine le 
Levant, couvrira les voix de la protestation internationale contre les martyres 
‘judiciaires’, de l’ancien Président du Conseil hongrois »822.  
                                                 
817 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 90, n° 1475 (19 septembre 1957). Télégramme 
de J. PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie. 
818 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 90, n° 1627 (22 novembre 1957). Télégramme de 
J. PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie. 
819 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 90, n° 169 (19 février 1958). Télégramme de J. 
PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie. 
820 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 91, n° 597 à 599 (18 juin 1958). Télégramme de 
J. PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie (Documents diplomatiques français, 1958, tome 
I (1er janvier – 30 juin), Paris, Imprimerie nationale, 1992, pp. 796-798.) 
821 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 91, n° 346/EU (18 juin 1958). Rapport de J. 
PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie, Feu Imre NAGY. 
822 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 91, n° 597 à 599 (18 juin 1958). Télégramme de 
J. PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie, Documents diplomatiques français, 1958 I, pp. 
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 J. Paul-Boncour « profita » de l’occasion de l’exécution d’Imre Nagy 
pour formuler des remarques sur l’appréciation de sa carrière politique. Il affir-
ma que Nagy était le leader de l’aile libérale du communisme hongrois et avait 
réussi à définir, au moins sur le plan théorique, une politique de nature à rendre 
supportable à ses compatriotes le régime dit de démocratie populaire : prenant 
éphémérement le pouvoir en 1953, il ouvrit les portes des prisons aux victimes 
politiques du régime, renonça pour un temps à la primauté de l’industrie lourde 
etc. D’après le ministre de France, le renversement de Nagy par Rákosi, et plus 
tard, son exclusion du parti dont il fut toujours un militant convaincu, ne firent 
qu’accroître son prestige. Néanmoins J. Paul-Boncour estimait que c’était son 
incapacité foncière en tant qu’homme d’État qui le fit échouer, une première fois 
en 1953-1954, et une seconde fois, « lamentablement », pendant la révolution 
qu’il n’avait nullement provoquée. Pour le diplomate français, Nagy avait trahi 
la cause soviétique en dénonçant le Pacte de Varsovie et en faisant appel aux 
Nations Unies ; mais, par ces gestes, il devint encore plus populaire, c’est-à-dire 
plus dangereux pour Kádár, ce qui « justifiait » son exécution. C’est alors que J. 
Paul-Boncour formula une appréciation à notre sens erronée : « épilogue 
tragique de ce que l’opinion publique considère à juste titre comme le 
martyrologue d’Imre NAGY, et qui donne aux historiens du peuple magyare, le 
droit d’accoler à son nom l’épithète, à mon avis imméritée, de grand homme 
d’État hongrois »823. Réagissant aux commentaires élogieux publiés en Occident 
sur Imre Nagy et ses compagnons à propos de leur exécution, le ministre de 
France souligna que l’ancien Premier ministre et les « communistes libéraux » 
n’avaient pas été vraiment les chefs du mouvement révolutionnaires hongrois, 
mais qu’ils avaient plutôt été les jouets d’événements qui avaient échappé à tout 
contrôle824. J. Paul-Boncour se vit conforté plus tard par les publications 
ultérieures sur la vie et la politique d’Imre Nagy825.  
 Le ministère des Affaires étrangères français s’occupa de l’affaire Nagy, 
depuis sa disparition du 4 novembre 1956 jusqu’à la publication des exécutions, 
                                                                                                                        
796-798. J. PAUL-BONCOUR fit allusion à la crise suscitée par les troubles intérieurs du Liban 
commençant en mai 1958. Cela aboutit au coup d’État du 14 juillet en Irak et à l’arrivée de 10000 
soldats américains dans le Liban le 15 juillet et à celle de 2500 parachutistes britanniques en 
Jordanie le 17 juillet. 
823 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 91, n° 346/EU (18 juin 1958). Rapport de J. 
PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie, Feu Imre NAGY. 
824 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 91, n° 639 à 640 (23 juin 1958). Télégramme de 
J. PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie. (Documents diplomatiques français, 1958 I, p. 
826.) 
825 CADN : Budapest – Ambassade, n° 24, n° 65/EU (6 mars 1962). Rapport de J. PAUL-
BONCOUR, ministre de France en Hongrie, Rectification ou additions à mon avant-projet de 
rapport sur la révolution hongroise. 
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conformément à l’importance de l’événement. On interrogea avec insistance la 
légation à Budapest en mi-novembre pour obtenir des informations sur le lieu de 
séjour et la position politique de Nagy826. Outre les télégrammes et les rapports 
de la mission diplomatique française en Hongrie, les sources les plus 
importantes du Quai d’Orsay touchant la cause de l’ancien Premier ministre 
hongrois furent le Département d’État américain et la légation de France à 
Bucarest. En décembre 1956, lors d’une réception, Pierre Francfort, ministre 
plénipotentiaire français en Roumanie, demanda directement à Emil Bodnăraş, 
vice-président du Conseil des ministres, où se trouvait Nagy827. 
L’Administration centrale s’efforçait également d’interpréter la procédure 
judiciaire contre Nagy dans une perspective internationale. Dans une note de la 
Sous-direction d’Europe orientale du 15 avril 1957, portant sur la déclaration 
hungaro-soviétique du 29 mars, on démontra combien J. Kádár et N. 
Khrouchtchev avaient condamné, au cours de la visite de Kádár à Moscou, non 
seulement l’idée du « ‘national-communisme’ comme ‘le frère jumeau du 
national-socialisme hitlérien’ », mais aussi le « ‘traître’ Nagy », en relation avec 
l’aggravation des relations soviéto-yougoslaves. Les auteurs du document 
considéraient ensuite que Kádár essayait de s’assurer les faveurs de son peuple 
en accréditant l’idée qu’il poursuivait la politique du « nouveau cours », ou 
même qu’il le personnifiait, alors qu’Imre Nagy ne faisait que la trahir828. 
L’intérêt du Quai d’Orsay pour le sort de Nagy était visible : on s’enquit de la 
réaction aux nouvelles des exécutions dans de nombreux pays. Selon M. Dejean, 
ambassadeur de France à Moscou, « L’exécution de Nagy illustre d’une façon 
tragique la faiblesse interne des régimes communistes imposés aux pays de 
l’Europe de l’Est contre la volonté des populations et les graves préoccupations 
qu’en éprouvent les dirigeants soviétiques »829. On supposait, avec justesse, que 
l’exécution de l’ancien Premier ministre hongrois et la position de l’URSS 
envers la Yougoslavie étaient en rapport étroit830. Une note du conseiller 
diplomatique du ministère des Affaires étrangères tenta de présenter la nature 
des corrélations observées. D’après cette analyse, l’exécution de Nagy et les 
                                                 
826 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 88, n° 1094 et 1104 à 1105 (14 et 15 novembre 
1956). Télégrammes à Budapest d’É. MANAC’H, sous-directeur d’Europe orientale. 
827 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 88, n° 15/EU (3 janvier 1957). Rapport de Pierre 
FRANCFORT, ministre de France en Roumanie, Séjour en Roumanie de M. NAGY. 
828 Note de la Sous-direction d’Europe orientale, La déclaration hungaro-soviétique du 29 mars et 
les vicissitudes de la politique du « nouveau cours en Hongrie » (15 avril 1957), Documents diplo-
matiques français, 1957 I, pp. 622-628. 
829 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 91, n° 2257 à 2260 (17 juin 1958). Télégramme 
de Maurice DEJEAN, ambassadeur de France en Union soviétique. 
830 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 91, n° 607 (17 juin 1958). Télégramme de 
Vincent BROUSTRA, ambassadeur de France en Yougoslavie. 
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diatribes du gouvernement et du parti communiste de l’URSS contre ceux de la 
Yougoslavie visaient à entretenir la méfiance de l’Occident envers Moscou et à 
provoquer une tempête à Belgrade tout en n’embarrassant pas pour autant les 
auteurs moscovites. Tout procédait de résolutions soigneusement concertées et 
non pas d’un raidissement de N. Khrouchtchev qui, en l’absence de cette 
manoeuvre, aurait été accusé de libéralisme par ses rivaux soviétiques. On 
estimait que ces décisions (la condamnation d’I. Nagy et les attaques 
convergentes contre Belgrade) et avaient été prises à Moscou, comme à chaque 
fois que l’Union soviétique se préparait à prendre un risque ou tombait dans le 
doute sur la supériorité de ses armes. Selon cette logique, dans ce cas encore 




Après avoir exposé la perception de la révolution hongroise et de ses 
suites, on peut considérer que la diplomatie française fit un travail d’information 
efficace et que ses conclusions concordaient dans l’ensemble avec les interpréta-
tions de l’historiographie récente basée sur le dépouillement des archives. La 
question se pose alors est de savoir quelles furent les démarches de la politique 
étrangère française en relation avec les suites de la crise hongroise de l’automne 
1956. 
 
                                                 
831 Note du conseiller diplomatique du ministère des Affaires étrangères, Attitude de l’URSS 
envers la Hongrie et la Yougoslavie, n° 106 (le 23 juin 1958), Documents diplomatiques français, 












La réaction de la diplomatie française aux conséquences des 




 Dans la Première partie, nous avons présenté l’activité de la diplomatie 
française à propos de la révolte hongroise à plusieurs niveaux de la vie 
internationale, notamment aux Nations Unies, à l’OTAN et dans les relations 
bilatérales avec les pays du bloc soviétique, en particulier entre l’Union 
soviétique et la Hongrie. On continuera cette étude par l’examen des mêmes 




L’ACTIVITÉ DE LA DIPLOMATIE FRANÇAISE AUX NATIONS UNIES ET AU SEIN DE 
L’ALLIANCE ATLANTIQUE CONCERNANT LA CAUSE HONGROISE 
 
 
La France et la question hongroise à l’ONU 832 
 
 Nous avons vu plus haut que le Quai d’Orsay avait mené une politique 
très active à propos de la question hongroise aux Nations Unies depuis le déclen-
chement de la guerre israélo-égyptienne dans laquelle la France et le Royaume-
Uni s’engagèrent directement, provoquant une vigoureuse désapprobation de la 
part de l’Assemblée générale. La révolution hongroise et plus précisement 
l’intervention sanglante de l’armée soviétique paraissaient une diversion idéale 
                                                 
832 KECSKÉS, « Franciaország politikája az ENSZ-ben... ». 
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pour détourner l’attention de l’organisation mondiale. Cette aspiration française 
ne put pas s’accomplir en raison de l’opposition des deux superpuissances. 
Contrairement au cas de l’affaire de Suez, l’ONU ne prit pas de mesures 
énergiques concernant la Hongrie même après l’écrasement brutal du 
mouvement révolutionnaire par les Soviétiques. Nous examinerons les 
changements de la politique française aux Nations Unies et l’efficacité de l’ONU 
dans l’affaire hongroise. 
 La diplomatie française se montra très active dans l’affaire hongroise 
pour le restant de la session extraordinaire de l’Assemblée générale de l’ONU 
convoquée le 1er novembre afin de traiter la question égyptienne. On y discuta 
l’affaire hongroise les 8, 9 et 10 novembre. L’une des revendications les plus 
importantes du Quai d’Orsay restait, comme les instructions de Paris le 
soulignaient, la constitution et l’envoi d’une force internationale en Hongrie 
pour mettre un terme au conflit et contrôler le retrait des troupes soviétiques. 
Paris voulait obtenir que la résolution présentée soit aussi voisine que possible 
de celle qui avait été voté au sujet de la situation au Proche-Orient833. On 
s’employait à faire valoir cette position par des moyens aussi bien formels 
qu’informels. La délégation française soutenait la réalisation de ce plan à 
l’Assemblée générale avec tant d’allant que, le 8 novembre, quand la délégation 
italienne déposa son projet de résolution relatif à ce sujet, et que le président de 
l’Assemblée générale demanda l’ajournement du débat pour le lendemain, 
l’orateur français s’éleva vigoureusement contre cette suggestion en proposant la 
reprise du débat dans la soirée le jour même. La France fut le seul pays votant 
contre la prorogation
834. Les diplomates français s’agitaient, comme on dit à 
l’ONU, « dans les couloirs » : « la délégation française n’a pas cessé de 
prodiguer ses encouragements au chef de la délégation italienne pour l’amener 
à déposer un projet de résolution », télégraphièrent-ils à Paris835. Le ministère 
des Affaires étrangères français insista auprès de Londres pour que le 
représentant britannique aux Nations Unies reçoive également pour instruction 
de s’attacher à obtenir que le texte déposé soit aussi proche que possible de celui 
                                                 
833 AMAE : Nations Unies et Organisations Internationales, carton 242, n° 3785 à 3790 (8 
novembre 1956). Télégramme du ministère des Affaires étrangères à la mission permanente de la 
France auprès de l’Organisation des Nations Unies. (Documents diplomatiques français, 1956 III, 
pp. 245-246.) 
834 AMAE : Nations Unies et Organisations Internationales, carton 242, n° 2316 (9 novembre 
1956). Télégramme de V. BROUSTRA, chef de la mission permanente de la France auprès de l’Or-
ganisation des Nations Unies. 
835 AMAE : Nations Unies et Organisations Internationales, carton 242, n° 2352 (10 novembre 
1956). Télégramme de V. BROUSTRA, chef de la mission permanente de la France auprès de l’Or-
ganisation des Nations Unies. 
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de la résolution adoptée pour l’Égypte au sujet de la constitution de la force 
internationale
836. Toutefois ces tentatives n’apportèrent pas le résultat attendu. 
 La politique étrangère française trouvait préjudiciable que l’ONU ait agi 
différemment au sujet de la Hongrie et de la crise de Suez. Selon l’expression du 
représentant-adjoint, Louis de Guiringaud, on avait l’impression que l’organi-
sation mondiale employait « deux poids et deux mesures », les uns pour condam-
ner la France et la Grande-Bretagne, les autres « pour absoudre la Russie lors-
qu’elle écrasait les patriotes de Hongrie ». Le diplomate français fit mention de 
cette contradiction lors qu’il rencontra, « dans les couloirs », Henry Cabot 
Lodge, chef de la délégation américaine837. Cette conversation fut un grand évé-
nement compte tenu du fait que, le 3 novembre, les Américains avaient suspendu 
les négociations secrètes avec les Britanniques et les Français, « comme pour la 
peine », à cause de l’affaire de Suez838. L. de Guiringaud exposa à son collègue 
américain combien la politique américaine paraissaient incompréhensible et 
dangereuse au gouvernement français. Il lui fit remarquer que, depuis 10 ans, le 
gouvernement des États-Unis, par l’intermédiaire des émissions de Radio Free 
Europe, encourageait les peuples « de l’autre côté du rideau de fer » à résister à 
l’oppression soviétique ; et lorsqu’un d’entre eux, profitant du dégel qui se 
manifestait dans le bloc soviétique, se soulevait, les États-Unis  se contentaient 
de quelques débats à l’ONU et aidaient Moscou à détourner l’attention sur le 
Proche-Orient. L. de Guiringaud peignit en couleurs vives les dangers de la 
propagation du communisme en Europe et ceux de la perte du prestige améri-
cain. Bien que, selon le rapport envoyé à Paris, H. Cabot Lodge ait écouté avec 
une grande attention et se soit montré très ému par ces remarques, cette conver-
sation n’entraîna aucun changement dans la ligne de conduite de Washington. Le 
Français demanda en vain que le Président D. Eisenhower lance immédiatement 
un appel solennel aux Soviétiques pour donner sa caution et son appui aux 
résolutions votées par l’Organisation des Nations Unies, les dirigeants améri-
cains s’y refusèrent. Seule évolution : H. Cabot Lodge, montant une nouvelle 
                                                 
836 AMAE : Nations Unies et Organisations Internationales, carton 242, n° 3791 à 3792 (8 novem-
bre 1956). Télégramme du ministère des Affaires étrangères à la mission permanente de la France 
auprès de l’Organisation des Nations Unies. 
837 AMAE : Nations Unies et Organisations Internationales, carton 242, n° 2319 à 2328 (10 
novembre 1956). Télégramme de V. BROUSTRA, chef de la mission permanente de la France 
auprès de l’Organisation des Nations Unies (Documents diplomatiques français, 1956 III, pp. 267-
269.) 
838 BÉKÉS, Az 1956-os magyar forradalom..., p. 65. 
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fois à la tribune de l’Assemblée générale, défendit le projet de résolution déposé 
en  termes sensiblement plus fermes que précédemment839. 
 La résolution, adoptée à la séance des 8 et 9 novembre, mit en demeure 
l’Union soviétique d’évacuer ses troupes de Hongrie, insista sur la nécessité, 
après le rétablissement de l’ordre, d’organiser des élections libres sous l’égide 
des Nations Unies, et prescrivit que la situation du pays soit examinée par une 
commission déléguée par le secrétaire général de l’ONU. Ensuite, le 9 novem-
bre, on adopta la proposition autrichienne suggérant que tous les pays-membres 
de l’ONU fournissent une aide immédiate et importante à la Hongrie. Donc, en 
dépit des aspirations françaises, la constitution et l’envoi en Hongrie d’une force 
internationale ne furent pas introduits dans la résolution. On décida enfin l’ins-
cription de l’affaire hongroise à l’ordre du jour de la XIe session (ordinaire) de 
l’Assemblée générale commençant le 12 novembre 1956. 
 Le 11 novembre, le gouvernement hongrois refusa la proposition du 
secrétaire général des Nations Unies relative à la visite d’observateurs de l’ONU 
en Hongrie. Quelques jours plus tard, le représentant permanent de la France 
souleva devant Dag Hammarskjöld la question d’une visite personnelle à Buda-
pest. Si le secrétaire général n’écarta pas cette possibilité840, le gouvernement 
Kádár, comme on sait, la repoussa sans ambiguïté.  
 Le 16 novembre le secrétaire général mit sur pied un comité tripartite – 
des représentatants du Norvège, de l’Inde et de Columbia – pour examiner la 
situation résultant de l’intervention militaire soviétique en Hongrie et en faire un 
rapport à l’Assemblée générale. Le représentant français n’en espérait pas 
beaucoup car Arthur Lall, ambassadeur de l’Inde à l’ONU, était aussi membre 
de ce comité ; or, le pays de J. Nehru avait voté jusque là avec les Soviétiques ou 
s’était abstenu. Les 19-20 novembre, l’Assemblée générale s’occupa à nouveau 
de la question hongroise. Dans le débat, outre D. Chepilov, ministre des Affaires 
étrangères soviétique, et son homologue hongrois Imre Horváth, Christian 
Pineau, chef de la diplomatie française, prit également la parole. Dans son 
discours amer et parfois sarcastique, il rappela que l’ONU avait été impuissante 
à arrêter le développement d’ « un des plus grands drames de notre histoire ». Il 
mit en parallèle les déportations en cours en URSS avec le camp de 
concentration de Buchenwald. Il rejeta l’argument soviétique selon lequel 
                                                 
839 AMAE : Nations Unies et Organisations Internationales, carton 242, n° 2319 à 2328 (10 
novembre 1956). Télégramme de V. BROUSTRA, chef de la mission permanente de la France 
auprès de l’Organisation des Nations Unies (Documents diplomatiques français, 1956 III, pp. 267-
269.) 
840 AMAE : Nations Unies et Organisations Internationales, carton 242, n° 2445 (14 novembre 
1956). Télégramme de V. BROUSTRA, chef de la mission permanente de la France auprès de 
l’Organisation des Nations Unies. 
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l’ONU serait intervenue dans les affaires intérieures de la Hongrie, car le 
gouvernement Kádár avait été créé par l’Union soviétique elle-même. Il refusa 
catégoriquement l’hypothèse de « menées fascistes ». A propos de l’affaire de 
Suez, Ch. Pineau rappela que la France et la Grande-Bretagne avaient pris leurs 
responsabilités lorsqu’elles avaient eu à s’expliquer sur les motifs déterminant 
leur action. Le ministre des Affaires étrangères français espérait  que : « le Gou-
vernement soviétique prit, lui aussi, les siennes et ne s’en tire pas par des dis-
cours hypocrites qui sont une insulte à cette Assemblée »841. Le représentant 
canadien mentionna également les gouvernements français et britannique 
comme exemples positifs, puisqu’ils avaient accepté aussitôt la recommandation 
de l’Assemblée générale concernant le cessez-le-feu, tandis que l’URSS l’avait 
repoussée842. Répondant à l’accusation de Ch. Pineau qui avait parlé de la 
génocide à propos de l’action de Moscou en Hongrie, le représentant de la 
République Socialiste Soviétique de Biélorussie répliqua en accusant : « le Gou-
vernement ‘pseudo-socialiste’ français qui mène contre les patriotes algériens, 
une guerre d’extermination, de commettre lui aussi le crime de génocide »843. D. 
Chepilov déclara sans ambage qu’une initiative tendant à envoyer une force de 
police internationale en Hongrie aurait mis en danger la paix. 
 Enfin, le 21 novembre, après trois jours de débat, l’Assemblée générale 
adopta plusieurs résolutions relativees à la Hongrie : la cessation des déporta-
tions, le retrait des troupes soviétiques et l’admission obligatoire des 
observateurs de l’ONU. La question se posa alors de l’application de ces 
décisions.  
 La diplomatie française s’efforça toujours de maintenir la question hon-
groise à l’ordre du jour de l’Assemblée générale. Rencontrant l’ambassadeur de 
Cuba, le chef de la mission permanente de la France proposa que, si le rapport 
du secrétaire général sur l’état actuel de ses négociations avec le gouvernement 
Kádár n’avait pas été satisfaisant, on inscrive à l’ordre du jour la question hon-
groise deux jours plus tard. Il enjoignit le représentant cubain de s’adresser 
                                                 
841 AMAE : Nations Unies et Organisations Internationales, carton 243, n° 2526 (19 novembre 
1956). Télégramme de V. BROUSTRA, chef de la mission permanente de la France auprès de 
l’Organisation des Nations Unies. 
842 AMAE : Nations Unies et Organisations Internationales, carton 243, n° 2545 (20 novembre 
1956). Télégramme de V. BROUSTRA, chef de la mission permanente de la France auprès de 
l’Organisation des Nations Unies. 
843 AMAE : Nations Unies et Organisations Internationales, carton 243, n° 2558 (21 novembre 
1956). Télégramme de V. BROUSTRA, chef de la mission permanente de la France auprès de 
l’Organisation des Nations Unies. La présence des délégués de la Biélorussie et de l’Ukraine à 
l’Assemblée générale est une aberration liée à la négociation sur la création de l’ONU en 1945 ce 
qui permet à l’URSS d’avoir plus de voix lors des votes et dans les débats de l’organisation. 
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directement au secrétaire général pour tout renseignement844. L’ambassadeur 
français lui-même entra en contact avec D. Hammarskjöld pour suivre 
l’évolution de l’affaire hongroise845. Les négociations entre les représentants 
français, britannique et américain reprirent fin novembre après un mois d’arrêt. 
Les ambassadeurs français et britannique demandèrent aux Américains 
d’amender leur projet pour ne pas paraître abandonner la plupart des demandes 
figurant dans les résolutions antérieures de l’Assemblée générale. La délégation 
américaine se rallia à ces vues846. 
 Le 30 novembre, le secrétaire général de l’ONU publia un rapport sur 
son activité touchant la question hongroise. A l’en croire, les autorités 
hongroises ne consentirent pas à ce qu’il se rende personnellement en Hongrie et 
empêchèrent le travail du comité tripartite. Ensuite, le 3 décembre, un nouveau 
débat s’engagea à l’Assemblée générale sur la question hongroise. Une partie 
des orateurs, entre autres Edmond Michelet, le Français, critiquèrent sévèrement 
la position des gouvernements soviétique et hongrois, tandis que les délégations 
des pays socialistes répétèrent l’argument habituel selon lequel l’envoi des 
observateurs de l’ONU en Hongrie signifierait une ingérence dans les affaires 
intérieures du pays. Néanmoins le délégué de Ceylan éleva la voix en faveur du 
respect des résolutions de l’ONU, et rappela que les Britanniques et les Français 
avaient montré d’une façon pratique leur disponibilité à coopérer. Le 4 
décembre, la délégation française vota également la résolution adoptée par 
l’Assemblée générale. Le projet de résolution avait été déposé par 14 puissances, 
à l’initiative des État-Unis (ni la France ni la Grande-Bretagne ne figuraient pas 
parmi les signataires). Le document exprima l’inquiétude de l’organisation 
mondiale à cause du refus de l’Union soviétique de retirer ses troupes de 
Hongrie, et du fait de la déportation encore en cours de citoyens hongrois ; en 
outre on demanda à nouveau que le gouvernement Kádár reçoive les 
observateurs des Nations Unies. Toutefois les autorités hongroises, comme on le 
sait, n’étaient pas disposées à accueillir immédiatement le secrétaire général de 
l’ONU et les observateurs. 
                                                 
844 AMAE : Nations Unies et Organisations Internationales, carton 243, n° 2693 (28 novembre 
1956). Télégramme de V. BROUSTRA, chef de la mission permanente de la France auprès de l’Or-
ganisation des Nations Unies. 
845 AMAE : Nations Unies et Organisations Internationales, carton 243, n° 2720 (28 novembre 
1956). Télégramme de V. BROUSTRA, chef de la mission permanente de la France auprès de l’Or-
ganisation des Nations Unies (Documents diplomatiques français, 1956 III, pp. 422-423.) 
846 AMAE : Nations Unies et Organisations Internationales, carton 243, (30 novembre 1956). Télé-
gramme de V. BROUSTRA, chef de la mission permanente de la France auprès de l’Organisation 
des Nations Unies. 
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 La diplomatie française ne voulait pas laisser impunie cette politique du 
gouvernement Kádár. Une seule question se posa : comment exprimer sa désap-
probation par des démarches diplomatiques ? Il était possible de ne pas accepter 
la validité des pouvoirs de la délégation hongroise à l’Assemblée générale de 
l’ONU. Peu de temps après la deuxième intervention soviétique, le ministère des 
Affaires étrangères italien signala au Quai d’Orsay qu’il ne souhaiterait pas 
admettre les pouvoirs du représentant hongrois délégué par le gouvernement 
Kádár, et il espérait obtenir pour cette action le soutien de la représentation 
française aux Nations Unies. Au début du mois de décembre, ce fut le Départe-
ment d’État américain qui souleva l’idée d’une suspension temporaire des pou-
voirs de la mission hongroise. On discuta régulièrement de cette question jus-
qu’en 1962. La position de la politique étrangère française était influencée sur-
tout par deux considérations : d’une part, la question algérienne dont 
l’inscription à l’ordre du jour de l’Assemblée générale fut acceptée par la 
diplomatie française en novembre 1956 et qui fit l’objet de nombreux discours. 
En conséquence, les Français ne pouvaient pas intervenir énergiquement à 
propos de l’affaire hongroise sans se voir accuser de faire diversion847. D’autre 
part, on ne voulait pas qu’une démarche trop vigoureuse à l’ONU entraîne la 
fermeture de la légation de France à Budapest848. Les gouvernements américain 
et britanniques voulaient également le maintien des relations diplomatiques avec 
la Hongrie. 
 C’est dans ces circonstances que l’Assemblée générale de l’ONU recom-
mença l’examen de la question hongroise le 10 décembre 1956. La France ap-
puyait le nouveau projet de résolution déposé par les Américains et signé par 20 
puissances, selon lequel l’Union soviétique avait violé la Charte des Nations 
Unies, et qui mettait l’URSS en demeure de renoncer à son ingérence dans les 
affaires intérieures hongroises849. En réponse, le représentant soviétique ne man-
qua pas d’insérer une apostrophe anti-français à propos de l’Algérie850. Le 11 
décembre, la délégation hongroise quitta l’Assemblée générale de l’ONU en 
                                                 
847 AMAE : Nations Unies et Organisations Internationales, carton 243, n° 2967 à 2968 (7 décem-
bre 1956). Télégramme de V. BROUSTRA, chef de la mission permanente de la France auprès de 
l’Organisation des Nations Unies. 
848 AMAE : Nations Unies et Organisations Internationales, carton 243, n° 5470 à 5472 (11 dé-
cembre 1956). Télégramme du ministère des Affaires étrangères à la mission permanente de la 
France auprès de l’Organisation des Nations Unies. 
849 AMAE : Nations Unies et Organisations Internationales, carton 243, n° 3012 (10 décembre 
1956). Télégramme de V. BROUSTRA, chef de la mission permanente de la France auprès de l’Or-
ganisation des Nations Unies. 
850 AMAE : Nations Unies et Organisations Internationales, carton 243, n° 3014 (10 décembre 
1956). Télégramme de V. BROUSTRA, chef de la mission permanente de la France auprès de l’Or-
ganisation des Nations Unies. 
 292 
déclarant que celle-ci ne traitait pas la question hongroise dans l’esprit de la 
Charte. Le Quai d’Orsay espérait obtenir le concours de la délégation indienne 
sur ce nouveau projet de résolution. On estimait que, même si le texte était édul-
coré, il serait soutenu par une plus forte majorité de l’Assemblée générale, ce qui 




 Une bonne occasion se présenta pour mener à bien cette tactique lors de 
la réunion des vingt pays signataires à laquelle les représentants français et bri-
tannique avaient été également invités. Un compromis fut trouvé pour atteindre 
le but approuvé par les Français. En effet, le 12 décembre, l’Assemblée générale 
adopta avec une grande majorité le projet de résolution condamnant l’URSS 
pour son intervention en Hongrie. Le fait que 14 pays afro-asiatiques sur 25 
votèrent pour la motion fut un résultat significatif. « Le vote de ce soir constitue 
la plus grave défaite subie par l’Union soviétique depuis le début de l’affaire 
hongroise aux Nations Unies » télégraphia le chef de la mission permanente de 
France
852
. Il va sans dire que cela ne changea aucunement le sort du peuple 
hongrois. 
 La deuxième période de l’histoire de la question hongroise à l’ONU prit 
fin avec l’adoption de cette résolution. Force était de reconnaître que l’organisa-
tion mondiale ne disposait pas de moyens coercitifs efficaces à l’encontre de 
l’Union soviétique. Toutefois on souhaitait toujours exercer un effet sur 
l’opinion publique. Au début du mois janvier 1957, la délégation américaine mit 
en avant un nouveau projet de résolution. Il fut examiné au cours d’une réunion 
restreinte à laquelle assistaient, outre la délégation américaine, les Français, les 
Britanniques, les Italiens, les Australiens et les Norvégiens. On proposa la 
création d’un comité d’enquête de cinq membres853. Les délégations française et 
britannique acceptèrent de signer le projet américain854. Entre-temps, D. 
Hammarskjöld publia un rapport dans lequel il proposa également 
                                                 
851 AMAE : Nations Unies et Organisations Internationales, carton 243, n° 5526 à 5527 (12 dé-
cembre 1956). Télégramme du ministère des Affaires étrangères à la mission permanente de la 
France auprès de l’Organisation des Nations Unies. 
852 AMAE : Nations Unies et Organisations Interncationales, carton 243, n° 3076 à 3080 (13 
décembre 1956). Télégramme de V. BROUSTRA, chef de la mission permanente de la France auprès 
de l’Organisation des Nations Unies. 
853 AMAE : Nations Unies et Organisations Internationales, carton 243, n° 73 à 78 (7 janvier 
1957). Télégramme de Guillaume GEORGES-PICOT, chef de la mission permanente de la France 
auprès de l’Organisation des Nations Unies. 
854 AMAE : Nations Unies et Organisations Internationales, carton 243, n° 89 à 90 (8 janvier 
1957). Télégramme de G. GEORGES-PICOT, chef de la mission permanente de la France auprès de 
l’Organisation des Nations Unies. 
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l’établissement d’un comité d’enquête qui devrait être plus efficace que le 
comité précédent de trois membres. 
 C’est le 9 janvier 1957 que le nouveau débat s’engagea à l’ONU sur la 
question hongroise. Le 10 janvier, l’Assemblée générale adopta avec une large 
majorité un projet de résolution, déposé par 24 puissances, relatif à l’institution 
d’une « comité spécial » de cinq membres, composée de représentants de 
l’Australie, de la Tunisie, de Ceylan, du Danemark et de l’Uruguay. Il reçut pour 
mission de mener à bien une enquête sur les événements hongrois de 1956. Le 
vote à l’Assemblée générale confirma l’isolement du bloc soviétique. En effet, 
seuls l’Union soviétique et ses satellites votèrent contre la motion, tandis que la 
Yougoslavie, la Finlande et sept pays du groupe de Bandung s’abstinrent. 
Depuis le début, la diplomatie française approuvait, suivait attentivement et sou-
tenait dans la mesure de ses moyens le travail du comité. Sur instruction du 
ministère des Affaires étrangères, la légation de France à Budapest, en collabora-
tion avec les autres missions diplomatiques occidentales, prépara un rapport bien 
documenté sur le déroulement de la révolution855. Le Quai d’Orsay invita en 
France le comité qui travailla pour un temps en Europe occidentale856. Les 
manoeuvres diplomatiques se poursuivirent aussi à propos des pouvoirs de la 
délégation hongroise à l’ONU. Le 12 février 1957 la Commission de vérification 
des pouvoirs adopta le projet américain proposant de surseoir à la décision. On 
répéta maintes fois ce procédé jusqu’à 1962. 
 On peut donc constater que les trois premiers mois du débat de l’affaire 
hongroise à l’ONU n’apportèrent pas, parce qu’ils ne le pouvaient pas, une vraie 
solution pour le peuple hongrois. Bien que l’on adopta onze résolutions au cours 
de la XI
e
 session de l’Assemblée générale, ces documents n’eurent aucune 
conséquence pratique sur le sort de la Hongrie. En effet, le dénouement de la 
crise hongroise dépendait en réalité des règles du jeu du système bipolaire 
mondial. Sachant parfaitement cela, Moscou pouvait tranquillement saboter les 
mesures de l’Organisation des Nations Unies. 
 La troisième étape de l’histoire de la question hongroise à l’ONU fut la 
plus longue : cette question ne disparut de l’ordre du jour de l’Assemblée géné-
rale qu’en décembre 1962. Le 7 juin 1957, le Comité spécial publia son rapport, 
préparé à partir des témoignages des participants à la révolution exilés en Occi-
dent, des rapports des missions diplomatiques à Budapest et d’autres documents 
                                                 
855 AMAE : Nations Unies et Organisations Internationales, carton 243, n° 194 à 197 (2 février 
1957). Télégramme de Jean LALOY, directeur du Service d’Europe à la légation de France à 
Budapest. C’est le 1er mars 1957 que la légation de France à Budapest envoya à Paris la dernière 
partie de son projet de rapport. 
856 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 112, n° 1637 à 1643 (9 février 1957). 
Télégramme de Jean LALOY, directeur du Service d’Europe à la légation de France à Budapest. 
 294 
disponibles. Selon le général Béla Király, commandant en chef de la Garde 
nationale et président du Comité révolutionnaire des forces policières dans la 
révolte, plus tard professeur d’Université aux États-Unis, ce rapport fut la pre-
mière étude historique authentique sur la révolution ; sa précision, son authenti-
cité et son authorité contribuèrent grandement à la formation d’une image proche 
de la réalité des évenements hongrois de 1956 dans le monde entier857. L’Assem-
blée générale, convoquée à la veille de la XIIe  session, en septembre 1957, vota 
le 14 ce rapport à une grande majorité et condamna le comportement de l’Union 
soviétique et des autorités hongroises. Néanmoins, comme on ne pouvait 
toujours pas appliquer les résolutions, la question hongroise fut réinscrite à 
l’ordre du jour de l’Assemblée générale les années suivantes. 
 Comment peut-on expliquer la longévité de la question hongroise aux 
Nations Unies ? Dans la seconde moitié des années 1950, les États-Unis  avaient 
encore une influence décisive à l’ONU. Les évocations réitérées du sort tragique 
de la révolution hongroise et la condamnation régulière de l’URSS servaient  
outre à la satisfaction de l’opinion publique internationale indignée par l’écrase-
ment brutal de l’insurrection et la répression subséquente  les intérêts politiques 
de Washington. D’une part, les États-Unis  tentaient de réduire la perte de presti-
ge due à leur non-intervention pendant les événements de Hongrie ; d’autre part, 
ils s’efforçaient ainsi d’entraver l’expansion de l’influence soviétique dans les 
pays du Tiers Monde. Les États-Unis et les autres puissances occidentales 
auraient souhaité contrecarrer surtout cette dernière tendance en dénonçant « les 
crimes » de Moscou à l’ONU858.  
 Pendant toute la période où la question hongroise fut à l’ordre du jour du 
Conseil de sécurité puis de l’Assemblée générale des Nations Unies, l’organisa-
tion mondiale fut un terrain d’activité particulièrement important pour la diplo-
matie française. Les possibilités d’agir d’une manière effective dans une crise 
qui touchait directement un pays se trouvant de l’autre côté du rideau de fer 
étaient extrêmement limitées dans le contexte de guerre froide. Les positions 
prises publiquement par le Quai d’Orsay devant les instances onusiennes avaient 
pour but d’exercer une influence sur l’opinion publique (la question hongroise), 
mais aussi d’obtenir certains avantages tactiques (l’affaire de Suez). Il nous reste 
à voir quels étaient les moyens et les capacités de la politique étrangère française 
pour mener une politique active à l’ONU à propos de l’affaire de Hongrie. 
                                                 
857 KIRÁLY, Béla, « A magyar kérdés az ENSZ-ben : 19561963 », A tudomány szolgálatában. 
Emlékkönyv Benda Kálmán 80. születésnapjára [Au service de la science. Recueil de mélanges 
pour le 80e anniversaire de Kálmán Benda], sous la direction de Ferenc GLATZ, Budapest, Institut 
d’histoire de l’Académie hongroise des Sciences, 1993, p. 379. 
858 BÉKÉS, Az 1956-os magyar forradalom..., pp. 73, 75-76. 
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Comme on a vu plus haut, les démarches faites à l’ONU étaient en 
général soigneusement préparées par les négociations internationales. Une partie 
de ces dernières se déroulèrent au siège de l’organisation mondiale à New York, 
qu’il s’agisse des entretiens secrets des représentants américain, britannique et 
français pendant la révolution, des délibérations préparatoires aux projets de 
résolution avec des participants plus ou moins nombreux, des pourparlers avec le 
secrétaire général de l’ONU ou des campagnes de persuation dans les 
« couloirs ». Les consultations entre les ministères des affaires étrangères furent 
également importantes pour la préparation des décisions sur le plan international. 
Ce type de coopération fut particulièrement fréquent entre le Quai d’Orsay et le 
Foreign Office dans la période de la crise de Suez, mais le Département d’État 
américain fut aussi une référence privilégiée. Le Conseil de l’OTAN siégeant à 
Paris constituait un cadre institutionnel permanent pour les concertations des 
pays occidentaux où on discutait de temps en temps de la cause hongroise aux 
Nations Unies. L’harmonisation des rapports destinés au Comité des cinq donne 
un exemple de la coopération des missions diplomatiques des pays de l’OTAN 
face à la situation hongroise. La politique étrangère française profita activement 
de toutes ces possibilités. 
La compétence du corps diplomatique et la coopération étroite entre les 
diverses composantes de la machine diplomatique française facilitèrent l’action 
de la France dans la question hongroise aux Nations Unies. Le travail efficace de 
la mission permanente à New York fut favorisé par l’envoi régulier d’informa-
tions provenant de la légation de France à Budapest. Connaissant les conditions 
locales, la Légation fit plusieurs propositions relatives à la tactique employée à 
l’organisation mondiale. Le Secrétariat des conférences, service chargé de la 
coordination des affaires de l’ONU au Quai d’Orsay, s’appuyait sur les rapports 
bien documentés de la Sous-direction d’Europe orientale. On demanda 
également souvent l’opinion de la délégation française à l’ONU. 
Les événements internationaux touchant directement la France 
exercèrent une influence décisive sur sa politique aux Nations Unies. Paris dut 
faire face à des attaques permanentes sur la question algérienne à partir de 1954. 
C’est pourquoi, avant toute prise de décision, on examinait avec soin les effets 
prévisibles sur la question algérienne. La France s’opposa tout d’abord à la 
constitution d’une commission d’enquête ou à la visite du secrétaire général de 
l’ONU en Hongrie, car elle craignait la création d’un précédent utilisable pour 
l’Algérie. Une intervention « trop » active pouvait entraîner des accusations de 
diversion ou des provocations de la part de l’Union soviétique. Si l’on examine 
l’interaction des effets de la crise de Suez et de la révolution hongroise aux 
Nations Unies, on peut constater que l’attitude française sur la question 
hongroise fut entièrement subordonnée au développement du conflit au Moyen-
 296 
Orient. Ce fut la cause des changements radicaux du comportement de la 
diplomatie française : les jours précédant l’explosion de l’intervention de Suez 
furent caractérisés par une attitude distante et « silencieuse ». Le déclenchement 
de la campagne et l’indignation internationale qui suivit marquèrent un tournant 
tactique : la diplomatie française s’efforça de mettre en avant la question 
hongroise pour détourner l’attention des événements de Suez. Néanmoins, après 
la clotûre du conflit égyptien, la volonté de prendre des initiatives diminua 
visiblement.  
 Outre les intérêts directs qui viennent d’être exposés, le rapport des 
forces au plan mondial exerça également une influence décisive sur l’activité de 
la France à l’ONU. Sa marge de manoeuvre pour mener une politique 
indépendante aux Nations Unies était très restreinte. Cela se révèle patent quand 
on rappelle que la délégation française ne vota avec la majorité à l’Assemblée 
générale que lorsque ses objectifs concordaient avec ceux de Washington. En 
cas de divergence, la diplomatie française dut toujours plier face aux États-Unis, 
comme dans l’affaire de Suez. Les politiques étrangères française et américaine 
furent parfaitement d’accord sur la nécessité d’utiliser l’affaire hongroise à 
l’ONU pour faire obstacle à la propagation de l’influence soviétique dans le 
Tiers Monde. Une note de la Sous-direction d’Europe orientale du Quai 
d’Orsay souligne que : «  dans l’intérêt général de l’Occident, tout doit être 
mise en oeuvre pour éviter qu’en dépit du désir de l’URSS de passer l’éponge 
sur les troubles octobre-novembre 1956, l’affaire hongroise reste au premier 
plan des préoccupations de l’opinion publique et des gouvernements. [...]  dans 
l’intérêt français, il est utile de montrer, et en particulier aux pays afro-
asiatiques, de même qu’aux partis communistes occidentaux, que l’URSS a deux 
méthodes selon qu’il s’agit de sa zone d’influence ou du Moyen-Orient » 859. 
 Les décideurs français tenaient donc compte au premier chef des 
facteurs de politique internationale en élaborant la position du Quai d’Orsay sur 
la Hongrie. Même si plusieurs organisations et groupements firent connaître 
leurs opinions au ministère des Affaires étrangères et l’incitèrent, par lettre ou 
télégramme, à agir énergiquement aux Nations Unies en faveur des Hongrois 
(voir la Deuxième partie), on ne peut pas démontrer que ces initiatives eurent un 
effet quelconque sur la prise de décision diplomatique. 
 Il est clair que ce furent les super-puissances qui jouèrent un rôle déter-
minant dans l’histoire de la question hongroise à l’ONU de 1956 à 1963. 
L’Union soviétique, qui avait écrasé la révolution hongroise, entravait de façon 
conséquente la réalisation des résolutions de l’Assemblée générale des Nations 
                                                 
859 AMAE : Nations Unies et Organisations Internationales, carton 244 (30 avril 1957). Note de la 
Sous-direction d’Europe orientale, L’affaire hongroise sur le plan internationale. 
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Unies en Hongrie. En revanche, les États-Unis  avançaient régulièrement, avec 
le même esprit conséquent, de nouveaux projets. Cette « hyperactivité » 
américaine ou la grande longévité de la question hongroise à l’ONU ne doivent 
pas être interprétées comme le signe d’une réelle importance de la cause 
hongroise pour l’organisation mondiale ou Washington. En effet, elle ne toucha 
pas directement les États du Tiers Monde qui devenaient progressivement 
majoritaires à cette époque à l’Assemblée générale ; et ce n’était pas cette affaire 
que les États-Unis  portèrent au premier plan lors de la crise de Suez. En plus, 
l’ONU se sentait désarmée face à l’Union soviétique860. 
La prépondérance incontestable des États-Unis  dans la politique occi-
dentale aux Nations Unies se manifesta d’une manière révélatrice quand la 
question hongroise connut son dénouement. Après les négociations secrètes 
hungaro-américaines, entre 1960 et décembre 1962, sur la proposition de la 
délégation des États-Unis, l’affaire de Hongrie fut retirée de l’ordre du jour de 
l’Assemblée générale. En contre-partie, en mars 1963, J. Kádár annonça à 
l’Assemblée nationale hongroise l’amnistie générale couvrant la majorité des 
personnes condamnées pour leur participation à la révolution de 1956861. Il est 
intéressant de noter que la diplomatie française, à l’été 1962, s’opposait encore 
résolument à un projet éventuel visant à clore le dossier hongrois dans des 
conditions, à son avis, défavorables à l’Occident. On estimait en effet, selon les 
Instructions pour la délégation française à la XVIIème session de l’Assemblée 
générale des Nations Unies qu’ « il y a violation permanente des droits de 
l’homme en Hongrie et que les autorités hongroises actuelles et le gouvernement 
soviétique en portent la responsabilité, [...] ...la délégation pourra-t-elle 
soutenir, et même parraîner, tout projet de résolution rappelant ce point de vue 
et déplorant que les gouvernements intéressés continuent à ignorer les décisions 
de l’Assemblée générale »862. Néanmoins quand Washington avança son projet 
de résolution clotûrant l’affaire hongroise, le Quai d’Orsay se rallia aux 
Américains. A partir de la IVe session extraordinaire de l’Assemblée générale de 
l’ONU qui commença en mai 1963, les Occidentaux ne contestèrent plus les 
pouvoirs de la délégation hongroise. La question hongroise fut considérée 
comme close. 
Si l’activité de la France à l’ONU était en grande partie connue depuis 
plusieurs décennies grâce aux documents officiels de l’organisation mondiale, 
son comportement aux instances de l’Organisation du Traité de l’Atlantique 
                                                 
860 GERBET, Le rêve d’un ordre mondial..., p. 232. 
861 BÉKÉS, Az 1956-os magyar forradalom..., p. 77. 
862 Bibliothèque du ministère des Affaires étrangères français (Paris) : Instructions pour la 
délégation française à la XVIIème  session de l’Assemblée générale des Nations Unies, 1962. 
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La France à l’OTAN et l’affaire de Hongrie 
 
 L’attitude de la diplomatie française au Conseil de l’OTAN fut 
parfaitement conforme aux règles non écrites de la Guerre froide pendant 
l’insurrection hongroise : le représentant permanent français s’opposa à tout 
communiqué qui informerait que l’OTAN s’était saisie de la question hongroise, 
et s’opposa à l’envoi de notes à l’Union soviétique. Toutefois, il soutenait l’idée 
de coordonner les efforts des pays atlantiques à l’ONU et sur le plan 
humanitaire. En ce qui concerne la crise du Moyen-Orient, le représentant 
permanent français, A. Parodi n’admit pas évidemment la mise en parallèle de 
l’opération de Suez et de la révolution hongroise. La diplomatie française fit 
connaître son opinion concernant les questions connexes dans la période 
postérieure aux événements révolutionnaires. On a vu plus haut comment elle 
contribua au travail d’interprétation des crises polonaise et hongroise et à 
l’élaboration d’une nouvelle politique de l’Alliance atlantique envers l’Europe 
orientale. On examinera ici la part de la France à l’OTAN dans la résolution des 
problèmes pratiques soulevés par la révolte hongroise et son écrasement, 
notamment l’appréciation de l’intervention soviétique, l’affaire hongroise à 
l’ONU, la question des relations avec les autorités soviétiques et le 
gouvernement Kádár, ainsi que le secours humanitaire et l’aide économique à la 
Hongrie. On s’occupera du traitement de la cause des réfugiés hongrois à 
l’OTAN dans le Chapitre 10. 
 A. Parodi souligna avec indignation le 6 novembre 1956 devant le 
Conseil « que la ruse et la traîtrise semble s’être ajoutées à la brutalité de 
l’intervention russe ; c’est au moment où les négociations allaient commencer et 
que les Nations Unies adoptaient expressément une attitude prudente que les 
membres du gouvernement Nagy ont été arrêtés »863. La veille, il avait fait 
remarquer que la position prise par le Conseil de sécurité en ce qui concerne la 
Hongrie avait été plutôt faible. Selon lui, la raison en était que l’attitude 
soviétique n’avait pas été encore à ce moment aussi déterminée qu’elle l’était 
deux jours plus tard. Le représentant français espérait ce jour-là que 
                                                 
863 AMAEB : 12787/1456, « Hongrie » dossier général, Courrier NATO n° 92 (6 novembre 1956). 
Télégramme d’André de STAERCKE, représentant permanent de Belgique au Conseil de l’OTAN. 
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l’Assemblére générale se montrerait plus énergique864. Il se trompait. Se faisant 
l’écho de la déception profonde de beaucoup de Français, Ch. Pineau, ministre 
des Affaires étrangères, demanda à la réunion ministérielle du Conseil de 
l’OTAN, le 11 décembre 1956 pourquoi on avait consacré plus de temps à Suez 
qu’à la Hongrie. Selon lui, la réponse était facile : « l’ONU savait que le 
Royaume-Uni et la France se conformeraient à toute résolution adoptée par 
elle, et que l’URSS n’en ferait rien. C’est pourquoi elle s’est empressée de 
passer son temps à examiner un problème à l’égard duquel des résultats positifs 
pouvaient être escomptés, plutôt qu’une question offrant peu de chances 
d’aboutir à de tels résultats ; ce fait est vraiment décourageant pour les pays 
démocratiques... »865. 
Les relations diplomatiques avec l’URSS et le gouvernement Kádár 
firent l’objet des consultations fréquentes au sein du Conseil atlantique après 
l’introduction du boycottage lié au déclenchement de la répression soviétique et 
à l’établissement du nouveau gouvernement à Budapest. Les relations avec 
Moscou furent normalisées assez vite. Après que des ambassadeurs occidentaux 
se soient abstenus des cérémonies marquant la fête nationale soviétique du 7 
novembre 1956, ils décidèrent, lors de visite de la délégation gouvernementale 
polonaise, d’accepter de nouveau les invitations du gouvernement soviétique et 
se rendirent le 17 novembre au Kremlin. Mais à cause d’un discours jugé 
injurieux, les ambassadeurs de France et de la Grande-Bretagne furent amenés à 
quitter la salle de réception866. Le 27 décembre le représentant britannique à 
l’OTAN rappela au Conseil qu’il était urgent d’arrêter la position des chefs de 
mission occidentaux à Moscou en ce qui concerne les réceptions soviétiques du 
1
er
 et du 6 janvier 1957. Ils étaient divisés. L’ambassadeur de France, M. Dejean 
était favorable à l’acceptation. Le Conseil recommanda finalement aux 
gouvernements des pays membres de demander à leurs ambassadeurs de 
reconsidérer la question en tenant comte de la nécessité d’adopter une attitude 
commune et de l’effet possible de leur présence à ces réceptions, non seulement 
localement mais aussi sur l’opinion mondiale, étant donné l’attitude inchangée 
de l’Union soviétique à l’égard de la Hongrie867. Se conformant à ces requêtes et 
                                                 
864 AMAEB : 12787/1456, « Hongrie » dossier général, Courrier NATO n° 91 (5 novembre 1956). 
Télégramme d’André de STAERCKE, représentant permanent de Belgique au Conseil de l’OTAN. 
865 ASIO : C-R(56)69 (Partie II), Procès-verbal de la réunion du Conseil tenue au Palais de 
Chaillot, Paris, le 11 décembre 1956, à 11 heures. 
866 AMAE : Service des Pactes, carton 210, n° 71 à 78 (7 janvier 1957). Télégramme de M. 
DEJEAN, ambassadeur de France en Union soviétique. 
867 AMAE : Service des Pactes, carton 210, n° 50.507 (27 décembre 1956). Télégramme 
d’Alexandre PARODI, représentant permanent de la France auprès du Conseil de l’Atlantique Nord, 
Attitude observée par les diplomates occidentaux à l’égard des autorités soviétiques. 
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malgré l’avis de M. Dejean, le Quai d’Orsay prescrivit l’abstention. La raison de 
cette décision avancée par J. Laloy était typique : « si vos collègues américain et 
britannique n’y assistent pas, il est difficile que vous y paraissiez »868. L’attitude 
de la diplomatie française fut donc plus souple que celle des anglo-saxons. Cette 
politique fut confirmée par l’invitation de l’ambassadeur soviétique à Paris, 
Sergueï Alexandrovitch Vinogradov, à la présentation des voeux du Corps 
diplomatique à l’Élysée où il se rendit869. C’était le représentant permanent de la 
France qui proposa, au Conseil de l’OTAN, l’autorisation à nouveau des 
ambassadeurs des pays atlantiques en URSS à assister aux réceptions données 
par les autorités soviétiques870. Le 16 janvier, le Conseil admit le « retour à la 
normale et l’adoption d’une attitude commune ». 
L’amélioration des rapports avec le gouvernement Kádár fut un 
processus bien plus long qui toucha plusieurs instances de l’Alliance atlantique. 
Le Quai d’Orsay se rallia avec ardeur au boycottage diplomatique contre la 
Hongrie officielle après le 4 novembre 1956. Conformément à la ligne de 
conduite des autres pays de l’OTAN, tout en s’efforçant d’éviter de reconnaître 
officiellement le gouvernement hongrois, la France décida de maintenir les 
relations diplomatiques. Elle suivait le principe communément admis selon 
lequel chaque gouvernement, avant de prendre une décision suscetible d’affecter 
sa position présente vis-à-vis du gouvernement Kádár, fasse tous ses efforts pour 
consulter ses partenaires au sein du Conseil
871
. « Il convient avant tout que les 
missions des pays membres de l’OTAN s’efforcent d’observer, par des 
consultations mutuelles, une attitude analogue devant les sollicitations du 
gouvernement hongrois », télégraphia J. Laloy en février 1958, presque un an et 
demi après la cessation des combats en Hongrie872. En mars 1958, sur 
l’instruction de son gouvernement, le représentant belge au Comité politique de 
l’OTAN demanda que soit examiné une éventuelle normalisation des rapports 
avec le gouvernement hongrois
873. La réaction du Quai d’Orsay fut immédiat et 
                                                 
868 AMAE : Service des Pactes, carton 210, n° 5736 (28 décembre 1956). Télégramme de Jean 
LALOY, directeur du Service d’Europe à la légation de France à Budapest. 
869 AMAE : Service des Pactes, carton 210, (27 décembre 1956). Télégramme du ministère des 
Affaires étrangères français à l’ambassade de France à Moscou. 
870 AMAE : Service des Pactes, carton 210, n° 50.012 (9 janvier 1957). Télégramme d’Alexandre 
PARODI, représentant permanent de la France auprès du Conseil de l’Atlantique Nord, Assistance 
des représentants des pays atlantiques aux réceptions soviétiques. 
871 ASIO : CM (57)39 (8 mars 1957). Rapport du Comité politique, Relations avec le 
gouvernement Kadar. 
872 AMAE : Service des Pactes, carton 210, n° 35 à 37 (6 février 1958). Télégramme de J. LALOY, 
directeur du Service d’Europe à la légation de France à Budapest. 
873 AMAE : Service des Pactes, carton 211, (5 mars 1958). Note pour la Sous-direction d’Europe 
orientale, Attitude des pays de l’OTAN vis-à-vis du Gouvernement hongrois. 
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catégorique en estimant que le moment ne lui paraissait pas venu d’envisager 
une telle normalisation. On considérait à Paris que l’attitude occidentale devait 
surtout avoir pour but de montrer, de manière concrète, que la solution donnée 
par Moscou au problème hongrois était une solution que l’Occident n’accepterait 
pas. On ne voulait donc pas modifier les dispositions en vigueur : sur le plan 
protocolaire, on maintenait l’attitude réservée, mais conforme aux usages ; au 
niveau des contacts avec le gouvernement hongrois et les services, on ne 
souhaitait que des contacts indispensables, surtout avec les services, à 
l’exclusion de toute iniciative spectaculaire, telle que demande d’audience au 
président du Conseil ou à d’autres dignitaires du régime874. Le Comité politique 




L’une des initiatives les plus originales de la diplomatie française, dans 
la période examinée, fut le projet d’une aide économique des pays de l’Alliance 
atlantique à la Hongrie. Il est difficile de fournir avec précision la genèse de 
cette idée. La sténographie de la réunion du Comité directeur de la SFIO du 7 
novembre 1956 suggère une explication. En effet P. Commin, secrétaire général, 
y fit connaître la décision du Bureau de l’Internationale Socialiste selon laquelle 
chaqun des partis socialistes demanderait à son gouvernement d’aider la 
reconstitution de l’économie hongroise876. Compte tenu du fait que le 
gouvernement français était alors socialiste et que le président du Conseil, G. 
Mollet, et le ministre des Affaires étrangères, Ch. Pineau, étaient des dirigeants 
de la SFIO, il est possible que le projet d’une aide économique soit venu des 
milieux socialistes français. Quoi qu’il en soit, le représentant français à l’OTAN 
soumit cette idée lors d’une séance privée du Conseil atlantique le 16 janvier 
1957. D’après son rapport, plusieurs de ses collègues se félicitèrent de 
l’initiative prise par la délégation française. Selon l’opinion générale, il était 
souhaitable de « faire quelque chose » pour des raisons humanitaires, mais il 
fallait éviter d’avoir l’air de donner un appui au gouvernement de Kádár877. Cette 
                                                 
874 AMAE : Service des Pactes, carton 211, (7 mars 1958). Note de la Sous-direction d’Europe 
orientale pour la délégation française à l’OTAN, Attitude des pays de l’OTAN vis-à-vis du 
Gouvernement hongrois. 
875 AMAE : Service des Pactes, carton 210, n° 10 (20 janvier 1960). Télégramme de Pierre DE 
LEUSSE, représentant permanent de la France auprès du Conseil de l’Atlantique Nord, 
Accréditement de nouveaux chefs de mission. 
876 OURS : Archives d’organisations, Parti socialiste SFIO (1944-1969) : sténographie des 
réunions du Comité directeur de la SFIO, tome 13, 1 juillet 1956 - 21 juin 1957, réunion du 7 
novembre 1956, p. 86. 
877 AMAE : Service des Pactes, carton 210, n° 50.027 (16 janvier 1957). Télégramme d’A. 
PARODI, représentant permanent de la France auprès du Conseil de l’Atlantique Nord, Aide à la 
Hongrie. 
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appréciation deviendrait le principe directeur concernant cette affaire. A la 
réunion restreinte du Conseil tenue le 24 janvier, A. Parodi déclara qu’il avait été 
procédé à une étude appropriée de la question et que la mission de Philippe de 
Seynes, secrétaire général adjoint de l’ONU, en avait été une source 
importante
878. L’une des conclusions de Ph. de Seynes était la suivante : s’il était 
décidé de fournir une aide à la Hongrie, il fallait le faire immédiatement, car la 
situation alimentaire risquait de devenir très grave dans quelques mois si les 
semences nécessaires n’étaient pas envoyées. Selon lui, les approvisionnements 
en charbon des hôpitaux, des écoles, etc. étaient totalement insuffisants. Il 
pensait que le peuple hongrois serait profondément déçu si aucun secours 
nouveau ne lui était envoyé de l’Ouest879. A. Parodi précisa que l’aide 
occidentale ne devrait comporter que des biens de consommation et des produits 
agricoles et éviter toute livraison qui pourrait augmenter le prestige du 
gouvernement Kádár lui-même, tels que des biens d’équipement qui serviraient à 
la remise en marche de l’industrie hongroise. Selon les propos tenus par le 
représentant permanent français, son pays ne voyait aucun inconvénient à la 
reprise des échanges commerciaux sur le plan normal de l’intérêt national 
respectif, tout en excluant les livraisons des biens d’équipement et les crédits 
commenrciaux à long terme. Quant à la façon de faire parvenir les dons, la 
France préférait continuer à utiliser le canal de la Croix-Rouge international 
plutôt que l’intermédiaire des Nations Unies ; car l’aide occidentale se perdrait 
dans l’anonymat880. De plus le gouvernement français estimait que tous les 
efforts devraient être faits par la presse et la radio pour faire savoir au peuple 
hongrois que l’Ouest lui venait en aide. En outre on voulait obtenir du 
gouvernement hongrois l’autorisation de contrôler la distribution de ces secours 
sur place
881. Il est intéressant de voir apparaître des opinions contraires de la part 
des représentants anglo-saxons.  
 Le Britannique, Sir Ch. Steel fit un tout autre tableau de la situation en 
Hongrie, basé sur un télégramme qu’il avait reçu de Budapest. A l’en croire, les 
                                                 
878 Philippe de SEYNES, secrétaire général adjoint de l’ONU négocia à Budapest les 4-7 janvier 
1957 sur les aides des Nations Unies. Au retour de son voyage en Hongrie, il eut une conversation 
avec Louis JOXE, secrétaire général du ministère des Affaires étrangères, en présence de J. LALOY, 
au Quai d’Orsay. 
879 ASIO : CR (57)5 (28 janvier 1957). Procès-verbal de la réunion restreinte du Conseil 
Atlantique tenue au Palais de Chaillot, Paris, le 24 janvier 1957, à 15 heures 30.  
880 AMAEB : 15097, dossier « Intervention russe... 1956/1957 », Courrier NATO n° 7 (25 janvier 
1957). Télégramme d’André de STAERCKE, représentant permanent de Belgique au Conseil de 
l’OTAN. 
881 ASIO : CR (57)5 (28 janvier 1957). Procès-verbal de la réunion restreinte du Conseil 
atlantique tenue au Palais de Chaillot, Paris, le 24 janvier 1957, à 15 heures 30. 
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exportations des produits alimentaires étant suspendues depuis la révolution, la 
population aurait été relativement bien nourrie. Il lui avait été signalé ensuite que 
les écoles et les hôpitaux recevaient assez de charbon, même s’il y avait des 
pénuries à d’autres points de vue, en raison de tactiques de la grêve perlée suivie 
par les mineurs hongrois. Le représentant du Royaume-Uni avait l’impression 
que le rapport de Ph. de Seynes se fondait sur des renseignements venant de 
sources inspirées par le gouvernement Kádár. L’ambassadeur des États-Unis, G. 
W. Perkins partageait les doutes de Sir Ch. Steel concernant le rapport du 
secrétaire général adjoint des Nations Unies. Il estimait que les pays de l’OTAN 
devraient limiter leur aide à des dons et ne pas s’occuper du relèvement de la 
Hongrie. Il ne pensait pas qu’il convenait d’envoyer du charbon, car une telle 
initiative risquerait d’avoir des effets regrettables sur le moral des mineurs 
hongrois qui s’efforçaient de lutter contre le gouvernement Kádár en retardant 
les livraisons de charbon. Il se montrait inquiet des intentions françaises dans le 
domaine commercial. A. Parodi précisa qu’il convenait d’envoyer des secours 
pour des raisons humanitaires et de contrôler soigneusement l’utilisation qui en 
serait faite pour ne pas aider Kádár. Enfin le Conseil invita le Comité politique à 
examiner d’urgence l’ensemble du problème de l’aide à la Hongrie882. Après une 
étude approfondie durant plusieurs semaines, le Comité recommanda également 
le maintien de toute les mesures d’aide humanitaire, mais déconseilla 
l’acceptation des programmes qui risqueraient de contribuer au relèvement 
économique du pays883. 
 Tout en se conformant d’une manière disciplinée à la politique concertée 
au sein de l’OTAN, la diplomatie française prit donc plusieurs initiatives à 
propos de l’affaire hongroise dans la période suivant l’écrasement de la 
révolution (la cessation du boycottage diplomatique envers l’URSS, l’aide 
économique à la Hongrie). Elle s’efforça résolument d’influencer l’attitude de 
l’Alliance atlantique vis-à-vis du gouvernement Kádár. C’est sur sa proposition 
que le Conseil refusa le projet belge de normalisation des relations en mars 
1958. Quand ses initiatives ne se heurtaient pas aux intérêts et positions de ses 
partenaires, surtout ceux des États-Unis et de la Grande-Bretagne, le Quai 
d’Orsay pouvait réaliser ses vues. La machine efficace et souvent très rapide de 
la diplomatie française augmenta le poids de la délégation française dans les 
débats aux instances de l’OTAN sur la Hongrie. La collaboration entre la 
                                                 
882 Ibidem. Cf. AMAEB : 15097, dossier « Intervention russe... 1956/1957 », Courrier NATO n° 7 
(25 janvier 1957). Télégramme d’André de STAERCKE, représentant permanent de Belgique au 
Conseil de l’OTAN. 
883 AMAE : Service des Pactes, carton 210, n° 50.132 (6 mars 1957). Télégramme d’A. PARODI, 
représentant permanent de la France auprès du Conseil de l’Atlantique Nord, Aide à la Hongrie. 
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légation de France à Budapest, la Sous-direction d’Europe orientale et le Service 
des Pactes du ministère des Affaires étrangères fut satisfaisante en la matière. 
Néanmoins, si un projet ne recueillait pas l’approbation des Américains et des 
Britanniques, la politique étrangère française n’était pas en mesure d’arracher 
une issue favorable (le projet de l’aide économique à la Hongrie). Même dans un 
tel cas, elle ne faisait pas des démarches individuelles, privilégiant de respecter 
avant tout le principe de l’unité d’action des pays de l’OTAN. Bien que l’on ait 
trouvé les documents envoyés par les organisations civiles liées à l’Alliance 
atlantique (par exemple la lettre du Comité directeur du Mouvement pour 
l’Union atlantique, la résolution du Conseil de l’Association du Traité de 
l’Atlantique) aux archives du Service des Pactes, on ne peut pas démontrer qu’ils 
exercèrent une influence quelconque sur la prise de décision diplomatique. 
Examinons maintenant comment la diplomatie française appliquait la 








La politique étrangère française dans le bloc soviétique à propos de l’affaire 
hongroise 
 
 On a constaté plus haut que le Quai d’Orsay avait mené une politique 
très prudente et s’était abstenu de toutes actions énergiques à l’intérieur du bloc 
soviétique pendant la révolution hongroise. Dans ses contacts avec la diplomatie 
soviétique à Paris, à Moscou et à Budapest, les Français s’étaient bornés au 
traitement des affaires relativement peu importantes, mais qui les concernaient 
directement (par exemple le cas des journalistes français retenus par l’armée 
soviétique en Hongrie ou les difficultés de circulation). On n’évoqua la question 
de la révolte hongroise qu’à ce propos. Quant aux autres missions diplomatiques 
françaises résidant dans les pays satellites, on n’a trouvé aucune trace de 
consultation des ministères des affaires étrangères de leurs pays hôtes touchant 
les événements de Hongrie. Cette politique de prudence, couplée avec un intense 
travail d’information sur les réactions locales aux événements hongrois, fut la 
marque de la diplomatie française dans le bloc soviétique après l’écrasement de 
l’insurrection.  
 Le 5 novembre 1956, l’ambassadeur français à Vienne, F. Seydoux de 
Clausonne, alla voir son nouveau collègue soviétique en vue de lui rendre sa 
 305 
visite d’arrivée. Le diplomate français ne voulait pas laisser passer l’occasion 
d’évoquer le sort des journalistes français arrêtés par l’armée soviétique. Une 
fois cette question traitée, il interrogea son interlocuteur sur la Hongrie884. La 
situation hongroise ne fut pas non plus le premier thème abordé au déjeuner 
donné par le conseiller et son adjoint de l’ambassade soviétique de Londres à 
leurs homologues français le 21 décembre 1956. On discuta d’abord de la 
session ministérielle de l’OTAN du 12 au 15 décembre, puis des diverses 
propositions soviétiques pour l’évacuation totale ou partielle des troupes 
étrangères stationnant en Europe. C’est à ce moment-là que l’on commença à 
parler du projet de neutralisation de la Hongrie évoqué par Ch. Pineau, ministre 
des Affaires étrangères français le 18 décembre à l’Assemblée nationale885. Les 
Soviétiques estimaient que « le pacte de Varsovie formant un tout, l’on ne 
pouvait l’affaiblir par la neutralisation d’une de ses parties sans que l’OTAN 
soit l’objet d’une mesure parallèle »886. Les Français ne voulaient pas insister 
sur ce point. Ce projet ne fut soulevé ni lors d’une rencontre de M. Dejean avec 
S. A. Vinogradov, de passage à Moscou, le 19 février 1957, ni à l’occasion 
d’une conversation de l’ambassadeur français avec Andreï Gromyko, nouveau 
ministre des Affaires étrangère soviétique le lendemain887. L’hypothèse de la 
neutralisation fut évoquée par J. Paul-Boncour devant Chou en-Laï, président du 
Conseil des ministres chinois qui était arrivé à Budapest le 16 janvier 1957. Le 
ministre de France exposa sa conviction que les milieux éclairés de l’opinion 
hongroise regrettaient déjà de ne pas avoir suffisamment soutenu la première 
formule gouvernementale de Nagy, et que, dans son désir de voir partir les 
Soviétiques, l’intelligentsia coopéreraient volontiers à la résurrection d’un 
cabinet à direction communiste, mais de tendance libérale. Mais il fallait d’abord 
                                                 
884 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 116, n° 624 à 626 (5 novembre 1956). 
Télégramme de François SEYDOUX DE CLAUSONNE, ambassadeur de France en Autriche. 
885 En effet PINEAU avait émis la proposition suivante : « Nous ne devons pas renoncer à 
rechercher et à obtenir une solution permettant au peuple hongrois de retrouver sa liberté perdue, 
tout en garantissant l’Union soviétique contre les conséquences internationales d’une telle 
émancipation. | Une solution de neutralité analogue à celle qui fut trouvée pour l’Autriche ... 
répondrait à cette double préoccupation. | Qui pourrait prétendre, aujourd’hui, que l’Autriche 
menace qui que ce soit ? », Journal Officiel de la République Française, Débats parlementaires, 
Assemblée Nationale, Compte rendu in extenso des séances, questions écrites et réponses des 
ministres à ces questions, Troisième législature, Session ordinaire de 1956-1957, 1re séance du 18 
décembre 1956, p. 6090. 
886 Télégramme de Jean CHAUVEL, ambassadeur de France au Royaume Uni de la Grande-
Bretagne et de l’Irlande du Nord, nº 5695 à 5700 (21 décembre 1956) (Documents diplomatiques 
français, 1956 III, pp. 567-568.) 
887 Télégramme de M. DEJEAN, ambassadeur de France en Union soviétique, nº 812 à 816 (21 
février 1957), Documents diplomatiques français, 1957 I, pp. 303-304. 
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obtenir le retrait des troupes soviétiques. « La neutralisation ? Ou quelques 
autres formules qu’on pourrait substituer à l’occupation militaire russe et qui 
donnerait des garanties suffisantes à Moscou ? », demanda J. Paul-Boncour. 
Mais Chou en-Laï répliqua que sous couleur de neutralité, Imre Nagy s’était 
finalement révélé partisan d’une alliance avec l’Occident, et cela, dit-il sous le 
coup de la colère, « aucun pays socialiste ne saurait le tolérer »888. Cette 
initiative, comme celle de Ch. Pineau, ne connut pas de suite... Avant 
d’examiner en détail les rapports diplomatiques bilatéraux franco-hongrois, on 
présentera une entreprise beaucoup plus réussie de la politique étrangère du 
gouvernement français : l’aide humanitaire à la population hongroise. 
 
 
Le secours humanitaire français à la Hongrie 
 
 A la demande du Cabinet du ministre, la Direction des Affaires 
administratives et sociales du ministère des Affaires étrangères français prépara 
une note détaillée le 26 décembre 1956 sur le sujet. D’après ce document, 
l’organisme officiellement chargé par le gouvernement, dès le premier jour de la 
révolution hongroise, de l’envoi des secours à la Hongrie, était le Comité 
interministériel de coordination de secours aux sinistrés. En liaison étroite avec 
le président du Conseil, ce comité s’organisa dès le 28 octobre afin de pouvoir 
répondre aux demandes qui lui étaient adressées de Hongrie. La population 
française répondit immédiatement : les envois de médicaments d’urgence faits à 
Orly, dans la nuit du 29 au 30 octobre, permettaient dès le 30, l’envoi d’avions à 
destination de Vienne où  se groupaient les secours. Des équipes de bénévoles, 
comprenant une forte proportion de médecins, travaillaient sans interruption par 
équipes, au tri et à l’emballage des médicaments, vêtements et vivres, d’abord 
dans les salles du Palais de Chaillot mises à la disposition du Comité par le 
ministère des Affaires étrangères, puis, devant l’affluence des envois, à la gare 
d’Orsay, où depuis le 2 novembre, 200 volontaires appartenant à toutes les 
classes de la population travaillèrent  selon les témoignages  sans relâche et 
avec un magnifique élan. Les expéditions faites de France vers la Hongrie, 
groupées d’abord à Vienne, totalisèrent 100 tonnes fin décembre 1956 pour une 
valeur de plus de 1700 million de francs. Les fonds collectés par souscription 
publique, auxquels s’ajouta une allocation gouvernementale de 30 millions, 
dépassèrent bientôt 400 millions. Ils permettaient de poursuivre une politique 
d’achats, dans l’économie française, en réponse aux besoins exprimés par le 
                                                 
888 Télégramme de J. PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie, nº 65 à 69 (18 janvier 1957), 
Documents diplomatiques français, 1957 I, pp. 104-105. 
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Comité International de la Croix-Rouge qui put envoyer à Budapest une 
importante mission. On acheta du lait, la France s’étant engagée à assurer 
pendant une semaine le ravitaillement en lait de 173 000 enfants hongrois, ainsi 
que des vitres, sachant que dans certains quartiers de Budapest, la majeure partie 
des vitres étaient cassées, au seuil d’un hiver rigoureux889. 
 Les envois groupés à Vienne furent adressés à Budapest par le Comité 
International de la Croix-Rouge, sous le contrôle de laquelle ils furent distribués 
à la population. Néanmoins  cet organisme ne se contenta pas de contrôler les 
distributions : il prit en charge lui-même la distribution du lait au enfants et 
l’envoi d’un important colis de Noël en environ 100 000 sinistrés à la capitale 
hongroise. Deux envoyées du Comité interministériel purent passer quelques 
jours à Budapest d’où elles rentrèrent le 21 décembre. Selon la note de la 
Direction des Affaires administratives et sociales, « elles ont reçu de médecins 
hongrois et de dirigeants de la Croix-Rouge hongroise, des remerciements 
touchants pour l’exeptionelle qualité de l’aide française, pour la valeurs des 
médicaments et des produits de toute nature envoyés, et pour le soin apporté à 
leur emballage, qui en permet une utilisation immédiate et dans les meilleures 
conditions »890. Pour ces mêmes raisons, les dons français furent les premiers 
adressés en Hongrie, de Vienne, par le CICR, et la presse hongroise mit 
largement en vedette l’aide de la France, notant que 500 tonnes de produit 
français étaient déjà en Hongrie vers mi-décembre 1956. Le Comité 
interministériel, avec l’aide de l’ambassadeur français à Vienne, organisa en 
outre l’expédition directe, de Vienne à la légation à Budapest, d’un convoi qui 
apportait périodiquement des secours distribués au nom de la France891. Le 
Comité International de la Croix Rouge apprécia hautement l’effort 
français : « La France a si largement contribué à l’action du Comité 
Internationale de la Croix-Rouge en faveur de la population hongroise qu’elle 
se place au rang des plus importants donateurs », écrivit Léopold Boissier892. 
 La mission diplomatique française à Budapest déploya également une 
certaine activité humanitaire surtout après la cessation des combats. Cependant, 
                                                 
889 AMAE : Service des Pactes, carton 257 (26 décembre 1956). Note du Comité interministériel 
de coordination de secours aux sinistrés, Direction des Affaires administratives et sociales pour le 
Cabinet du ministre des Affaires étrangères, L’aide à la population hongroise et l’accueil des 
réfugiés hongrois en France. Cette note constitue une réponse à une question orale avec débat 
posée par Georges PERNOT, Sénateur du Doubs au gouvernement français. 
890 Ibidem. 
891 Ibidem.  
892 AMAE : Service des Pactes, carton 257 (4 février 1957). Lettre du Comité Internationale de la 
Croix-Rouge à Philippe MONOD, président du Comité interministériel de coordination de secours 
aux sinistrés. 
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pendant l’insurrection, profitant des accalmies, la femme du ministre de France, 
Madame Paul-Boncour, et les membres de la Légation avaient apporté une 
vingtaine de colis de vivres au membres de la colonie française les plus âgés ou 
les plus nécessiteux, habitant dans un quartier accessible. D’autre part, le vice-
consul s’efforça de rester en contact avec ceux de ses administrés que l’on 
pouvait toucher par téléphone. Parallèlement aux rapatriements des Français et 
des autres étrangers désireux de quitter la Hongrie après l’écrasement de la 
révolte, s’organisait une action de secours plus vaste et plus efficace qu’elle 
n’avait pu être pendant la période révolutionnaire. Selon des cas elle s’exerçait 
soit au titre de l’Union des Français de Hongrie, soit à celui du Comité 
interministériel. Elle fut destinée aux membres de la colonie française et aussi 
aux Hongrois de l’entourage de la Légation ou à qui s’adressaient à la mission 
française (médecins, sisnistrés etc.). On distribua environ 50 paquets en vivres à 
la Légation et en porta à domicile une quarantaine. Les achats effectués à Vienne 
par l’Union des Français et la part attribuée à Budapest sur les secours envoyés à 
Vienne par le Comité interministériel furent également utilisés. On aménagea les 
sous-sols en vue de recevoir et de classer les secours annoncés893. Malgré les 
persécutions policières des bénévoles hongrois assistant à cette oeuvre, l’activité 
humanitaire de la Légation se prolongea en 1957. 
 
 
Les relations de la diplomatie française avec « la Hongrie officielle » 
 
 Examinons ensuite l’évolution des rapports diplomatiques entre la 
Hongrie et la France dans la période postérieure à la révolte. Commençons par 
les relations officielles. Sur le plan général, la mission diplomatique française 
appliqua d’une façon stricte les dispositions préscrites par le Quai d’Orsay 
relatives au boycottage contre le gouvernement Kádár depuis sa création. Le 
ministre de France, comme ses collègues des pays de l’OTAN, ne participa que 
sélectivement aux réceptions données par le cabinet hongrois. Il ne cherchait pas 
des contacts avec les dirigeants du parti et du gouvernement hongrois. Les 
mesures répressives employées par les autorités du pays contribuaient également 
à l’aggravation de la situation. Les deux côtés montrèrent leur ardeur combattive 
par « la guerre des notes ». Si l’aide-mémoire de la légation de France présenté 
le 20 novembre 1956 ne visait qu’à surmonter les diffucultés issues de la 
confusion de la période des combats (privilèges diplomatiques, changement du 
                                                 
893 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier  121, n° 1194/EU (20 décembre 1956). Rapport 
de J. PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie, De l’action d’assistance de la Légation. 
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florin en schilling pour faire les achats en Autriche)
894
, la protestation du 
ministère des Affaires étrangères hongrois contre les émissions de TSF de la 
légation de France vers l’ambassade à Vienne était révélatrice de la tension895. 
La mission française protesta, pour sa part, contre la surveillance policière aux 
abords de la chancellerie entre le 25 février et le 2 mars 1957, ayant pour but la 
mise en fuite des visiteurs hongrois
896. Le Ministère répondit à cette note en 
disant que les autorités cherchent seulement les prisonniers ayant été libérés 
pendant « la contre-révolution »... Dans une autre note, le ministre de France 
contesta les propos donnés par les autorités hongroises en estimant qu’« il est 
fragrant : a) qu’il a été procédé aux vérifications d’identité en fonction de la 
visite faite à cette Légation par la personne interpellée ; b) que les 
interrogatoires des personnes arrêtées visaient directement leurs rapports avec 
cette Légation »897. Pour donner encore un exemple typique : l’administration 
des Postes hongroises renvoya un courrier expédié par la mission permanente de 
France à l’ONU à J. Paul-Boncour, car il avait des « timbre de publicité 
prétendûment subversive ». Cet incident fit également l’objet d’un échange de 
notes. 
 Les relations du Quai d’Orsay avec la légation de Hongrie à Paris n’était 
pas moins tendues. Le boycottage diplomatique y pouvait jouer aussi. Le 
premier contact depuis la révolution d’octobre-novembre 1956 entre le ministère 
des Affaires étrangères français et la mission diplomatique hongroise eut lieu le 
8 février 1957, à la demande de Kálmán Ujlaki, premier secrétaire. Il remit à E. 
Manac’h, chef du Service d’Europe orientale, une note concernant le problème 
des visas de retour vers la Hongrie au bénéfice des ressortissants hongrois 
récemment réfugiés en France et qui cherchaient à rentrer dans leurs pays. Le 
diplomate hongrois exposa ensuite son avis, conforme à la position officielle de 
ses autorités, sur l’insurrection hongroise898. L’attitude négative de la diplomatie 
française se révéla par les gestes ouvertement inamicales à l’encontre de la 
légation hongroise. La réception donnée par celle-ci le 4 avril 1957, à l’occasion 
de la fête nationale, se déroula dans l’indifférence totale des autorités françaises. 
                                                 
894 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier  85, n° 246 (20 novembre 1956). Aide-mémoire 
de la légation de France en Hongrie au ministère des Affaires étrangères hongrois. 
895 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 85, n° 001315/1957 (2 mars 1957). Note verbale 
du ministère des Affaires étrangères hongrois à la légation de France en Hongrie. 
896 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 85, n° 58 (4 mars 1957). Note de la légation de 
France en Hongrie au ministère des Affaires étrangères hongrois. 
897 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 85, n° 92 (11 avril 1957). Note de la légation de 
France en Hongrie au ministère des Affaires étrangères hongrois. 
898 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier  86,  (8 février 1957). Note de la Sous-direction 
d’Europe orientale du ministère des Affaires étrangères français, Démarche du Premier Secrétaire 
de la Légation de Hongrie. 
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Seulement les représentants du Parti communiste français et des missions 
diplomatiques des pays socialistes y étaient présents. C’est la froide « courtoisie 
protocolaire » qui caractérisait le comportement du Quai d’Orsay dont les 
délégués étaient en général absents des programmes organisés par la légation de 
Hongrie en 1957-1958. Cependant la participation d’un diplomate d’un bas rang 
du Service de Protocole indiquait la volonté de la diplomatie française de 
maintenir à un certain niveau des relations diplomatiques avec la Hongrie899. 
« Selon le protocole diplomatique l’absence à ces réceptions de tout 
représentant du pays hôte, de quelque grade que ce soit, équivaut presque à une 
rupture des relations diplomatiques », rappela le représentant de France ses 
collègues au Conseil de l’OTAN900. Pour répondre à la surveillance policière 
subie par la légation de France à Budapest en février-mars 1957, le ministère des 
Affaires étrangères français écrivit une lettre au ministère de l’Intérieur pour 
étudier les modalités d’une mesure réciproque901. La police était prête à créer les 
dispositions nécessaires pour le contrôle « très dur » des visiteurs de la légation 
hongroise. 
 Deux sujets contribuèrent à la détérioration des rapports entre la Hongrie 
et la France dans la période examinée : la propagande gouvernementale 
hongroise concernant la guerre d’Algérie et l’avènement au pouvoir de Charles 
de Gaulle. Selon une analyse faite par la Sous-direction d’Europe orientale, 
après l’écrasement de l’insurrection, la Hongrie officielle reprit ses attaques 
contre la France à propos du problème algérien, avec une virulence d’autant plus 
grande que le gouvernement Kádár cherchait à utiliser tous les thèmes de 
propagande qui pouvaient servir à éclipser l’intervention soviétique en Hongrie 
et à compromettre les révolutionnaires d’octobre-novembre 1956. Les articles, 
les émissions sur cette affaire furent innombrables. Les thèmes étaient variés, 
mais le ton était « uniformément violants et insultant pour la France », a-t-on 
écrit. Les autorités hongroises organisèrent une semaine de solidarité avec les 
rébelles algériens en avril 1957. Néanmoins les déclarations officielles dirigées 
directement contre la politique française en Algérie n’étaient pas très fréquentes. 
Par exemple les visites en Hongrie des dirigeants du Parti communiste français 
furent utilisées à cette fin902. Comment réagit la diplomatie française à ces 
                                                 
899 GARADNAI, « A magyar-francia diplomáciai kapcsolatok története... », pp. 114-115, 142. 
900 ASIO : CR (57)15 (8 mars 1957). Procès-verbal de la réunion du Conseil atlantique tenue au 
Palais de Chaillot, Paris, le 6 mars 1957. 
901 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 86, n° 077/EU (19 mars 1957). Lettre d’Étienne 
MANAC’H, sous-directeur d’Europe orientale au ministre de l’Intérieur, Surveillance de la Mission 
hongroise à Paris. 
902 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 121, (4 octobre 1957). Note de la Sous-direction 
d’Europe orientale, La Hongrie et l’affaire algérienne. 
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attaques ? J. Paul-Boncour constata en avril 1957 que la campagne de 
propagande du gouvernement Kádár n’avait aucun effet sur la population, mais 
il se demanda s’il ne fallait pas tout de même envoyer une note de protestation 
au ministère hongrois903. Le Quai d’Orsay ne retint pas cette suggestion estimant 
qu’une telle protestation serait vraisemblablement sans influence sur l’attitude 
des services hongrois ; ensuite elle pourrait leur donner l’impression que la 
politique étrangère française attachait une grande importance à cette affaire, ce 
qui pourrait éventuellement encourager le gouvernement hongrois à développer 
sa campagne en lui laissant croire que la France se prêtait au dialogue et qu’il 
disposait ainsi vis-à-vis de la légation française d’un moyen de négociation904. 
Pour les mêmes raisons, Paris n’envoya aucune note de protestation lors de la 
publication d’un communiqué des partis communistes hongrois et algérien en 
décembre 1957. Toutefois J. Laloy jugea le moment opportun pour que la 
Légation commence à envoyer, sous le timbre de son service de presse, aux 
journaux à Budapest et en province, à la Radio et à l’agence de presse hongrises, 
aux principaux organismes culturels et politiques du régime, certaines des 
brochures qui furent établies par le gouvernement français sur l’Algérie905. J. 
Paul-Boncour enregistra une diminution dans la campagne de presse en Hongrie 
sur les questions de l’Afrique du Nord en mars 1958906, mais au point culminant 
de la crise gouvernementale française en relation avec le problème algérien, en 
mai 1958, cela recommença avec force907, provoquant alors une lettre de 
protestation de la légation de France au début du mois de juin908. Grâce à cette 
démarche et à la visite de J. Paul-Boncour, visant à repousser les insultes contre 
Charles de Gaulle et son cabinet, auprès du directeur politique du ministère des 
Affaires étrangères hongrois, on put observer un certain apaisement dans le ton 
général des média hongrois quant à la crise algérienne et à l’arrivée au pouvoir 
du Général de Gaulle qui avait été qualifié peu de temps avant de « dictateur 
fasciste ». Selon le ministre de France, la presse hongroise exprimait désormais 
                                                 
903 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 121, n° 689 à 692 (23 avril 1957). Télégramme 
de Jean PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie. 
904 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier  121, n° 612 à 613 (27 avril 1957). Télégramme 
de Jean LALOY, directeur du Service d’Europe à la légation de France à Budapest. 
905 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier  121, n° 1200 à 1202 (13 décembre 1957). 
Télégramme de Jean LALOY, directeur du Service d’Europe à la légation de France à Budapest. 
906 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier  121, n° 233 (10 mars 1958). Télégramme de 
Jean PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie. 
907 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier  121, n° 291/EU (21 mai 1958). Rapport de Jean 
PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie, Le public hongrois et la propagande au sujet de 
la crise franco-algérienne. 
908 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier  121, n° 562 à 564 (3 juin 1958). Télégramme de 
Jean PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie. 
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ses critiques avec plus de nuances, établissant une distinction nette entre les 
milieux ultras d’Algérie, qui continuaient d’être taxés de fascisme, et le nouveau 
chef du gouvernement français909. Néanmoins, dans ses commentaires 
concernant l’exécution d’Imre Nagy, la radio hongroise souleva l’idée selon 
laquelle l’indignation du monde occidental pouvait être expliquée par la 
nécessité de celui-ci de détourner l’attention des événements de Chypre et du 
Liban, et « des menées fascistes en France »910.  
 
 
Rapports avec la résistance hongroise 
 
 Comme on a vu plus haut, la diplomatie française traita d’une manière 
très prudente les forces révolutionnaires hongroises pendant des événements 
d’octobre-novembre 1956. Elle évita les prises de position publiques à leur 
égard. Désireuse d’obtenir de plus amples renseignements sur ces groupes 
politiques, la légation de France s’efforça tout de même d’entretenir une certaine 
relation avec eux. On put s’apercevoir de cette préoccupation même après 
l’étouffement de la révolte par les Soviétiques. Comme dans la collecte 
d’information, G. Turbet-Delof, attaché culturel, joua un rôle décisif dans le 
maintien des contact avec les milieux résistants et intellectuels suivant le 
déclenchement de la répression. La collaboration avec István Bibó, ministre 
d’État de la dernière formation gouvernementale d’Imre Nagy, fut probablement 
le cas le plus significatif dans son genre. Le 7 novembre 1956, il remit les textes 
hongrois de sa déclaration et de sa lettre d’accompagnement à G. Turbet-Delof 
en lui priant de faire parvenir les traductions des documents à la légation de 
France et à celle de la Grande-Bretagne911. Le jour même à 19 heures, I. Bibó 
communiqua par téléphone le texte de son Plan de compromis du règlement de 
la question hongroise. Selon G. Turbet-Delof, « il s’agit d’un plan réaliste, d’un 
compromis ménageant le prestige de l’URSS et suscetible d’exercer une 
attirance sur les autres démocraties populaires. La Hongrie ne saurait souhaiter 
devenir une enclave occidentale en Europe orientale, car une telle situation 
serait dangereuse pour elle »912. A la demande d’I. Bibó, l’attaché culturel 
                                                 
909 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 121, n° 337/EU (19 juin 1958). Rapport de Jean 
PAUL-BONCOUR, ministre de France en Hongrie, Campagne de la presse et de la radio hongroises 
sur la crise française, Annaxe I : note sur La presse hongroise et la situation en France (6-18 juin 
1958). 
910 Ibidem. 
911 TURBET-DELOF, La Révolution hongroise..., p. 113. 
912 Ibidem, p. 120. Voir Plan de compromis du règlement de la question hongroise d’István BIBÓ 
in extenso ibidem, pp. 120-123. 
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français montra ce projet à Nándor Keszthelyi, porte-parole officieux du Parti 
des petits propriétaires qui y apporta, après consultation des dirigeants de ce 
parti, certaines modifications. Le 10 novembre, I. Bibó envoya une lettre au 
ministre de France en lui demandant de faire du plan de compromis tout usage 
diplomatique qu’il jugerait utile, mais de ne pas le remettre à la presse. Ce jour-
là, l’homme politique hongrois donna enfin la version définitive de ce projet à G. 
Turbet-Delof avec qui il resta en contact plus tard
913. Après l’arrestation de Bibó, 
la Légation tenta toujours de suivre son sort. 
 L’autre épisode, qui mérite d’être relevé dans l’histoire des rapports 
entre l’opposition hongroise et la légation de France à Budapest, est la réception, 
dans les milieux résistants, des déclarations parlementaires du Ch. Pineau le 18 
décembre. On y apprécia ces déclarations au plus haut point, et fit parvenir à G. 
Turbet-Delof, qui le traduirait en vue de son inclusion dans un prochain courrier 
diplomatique, un projet d’article de revue. Les rédacteurs étaient des membres 
du Comité révolutionnaire intellectuel en collaboration avec le Conseil ouvrier 
central de Budapest, chacune de des deux organisations étant déjà officiellement 
dissoutes à l’époque. Selon un télégramme de J. Paul-Boncour, la résistance 
souhaitait la plus large diffusion de l’article ; et depuis l’initiative du ministre 
des Affaires étrangères français, elle donnait la priorité à la France. En effet on 
considérait que la neutralisation de la Hongrie et la nature strictement socialiste 
de son régime envisagé seraient sympathiques surtout pour le gouvernement 
français dirigé par les socialistes914. Il est évident que la légation de France 
déployait ce type d’activité dans la clandestinité, et ne cherchait pas à provoquer 
une confrontation ouverte avec le gouvernement Kádár. Quant à l’efficacité de 
ces prétentions, la diplomatie française ne put enregistrer, dans ses rapports avec 
les résistants hongrois, aucun résultat notable à long terme. Parallèlement à la 
consolidation du régime Kádár et à la suppression méthodique de l’opposition, la 
légation française eut de moins en moins de partenaires dans ces milieux... 
 On tentera maintenant d’établir les étapes des rapports bilatéraux depuis 
le choc de l’écrasement de l’insurrection hongroise jusqu’à leur vraie 
normalisation, en mettant à jour les causes des changements survenus. 
 
 
                                                 
913 Ibidem, pp. 123, 140-141. 
914 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier  121, n° 961 à 963 (28 décembre 1956). 




Les étapes du développement des relations franco-hongroises 
 
On peut distinguer trois périodes dans l’histoire des relations bilatérales 
franco-hongroises pendant les années suivant directement la révolution 
hongroise. La première phase, de novembre 1956 à l’automne 1957, se 
caractérisa par la dégradation extrêmement rapide et significative des relations. 
Le boycottage diplomatique des pays de l’OTAN fut introduit immédiatement 
après l’intervention des troupes soviétiques et l’installation du gouvernement 
Kádár. « Sans doute, les conditions nécessaires pour la rupture des relations 
diplomatiques avec la Hongrie paraissent-elles réunies », a-t-on constaté au 
Quai d’Orsay au début de 1957915. On décida tout de même de maintenir les 
relations diplomatiques. La deuxième étape commença en automne 1957 et se 
termina à l’automne 1958. Cette période peut être considérée comme le début 
modeste de la normalisation des relations. Bien que le boycottage diplomatique 
des Occidentaux demeurait en vigueur et que les contacts bilatéraux étaient fixés 
à un niveau très bas, les premiers signes de dégel apparurent : en novembre 
1957, J. Paul-Boncour serra la main de J. Kádár, et reçut prétenduement 
l’instruction d’améliorer les rapports avec la Hongrie officielle916. Le chef de 
mission française renouvela son invitation au ministre des Affaires étrangères 
hongrois au début de décembre 1957. Il exprima ouvertement son désir de 
participer à la réception donnée à l’occasion de la présentation des voeux du 
corps diplomatique devant István Dobi, président du Conseil présidentiel917. 
Néanmoins l’arrestation de Mária Halkó, secrétaire à l’Institut français à 
Budapest au début de décembre 1957, entraîna un refroidissement dans les 
rapports diplomatiques franco-hongrois pendant quelques mois. Par la suite, le 
Quai d’Orsay se montra très strict pour les visa sollicités en faveur des 
personnalités venant en France dans le cadre de missions présentant un caractère 
politique ou patronnées directement par le gouvernement de Budapest. Une note 
de la Sous-direction d’Europe orientale du ministère des Affaires étrangères 
français, datée de mai 1958, ne relève encore que des problèmes (par exemple : 
la détention de M. Halkó, le refus du visa du nouvel attaché culturel français, le 
                                                 
915 Note de la Sous-direction d’Europe orientale, Relations diplomatiques avec la Hongrie (début 
1957 ?), Documents diplomatiques français, 1957 I, pp. 2-4. 
916 GARADNAI, « A magyar-francia diplomáciai kapcsolatok története... », pp. 114, 142.  
917 ANH : XIX-J-1-j, France, carton 3, 001491/11/1957 (4 décembre 1957). Note de Károly 
CSATORDAY, chef du Service du protocole, Douteau francia kereskedelmi tanácsos fogadásán 
folytatott beszélgetések [Entretiens à la réception donnée par Douteau, conseiller commercial 
français]. 
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refus d’octroyer son visa au nouveau attaché militaire hongrois etc.)918. 
Toutefois un représentant du Quai d’Orsay participa à la fête nationale du 4 avril 
1958 organisée par la légation hongroise à Paris. En dépit du refus des visas des 
visiteurs « politiques », de nombreux visas furent accordés à des commerçants et 
à des industriels, ainsi qu’à des artistes, à des groupes sportifs etc919. Lors des 
attentats commis par des émigrés contre la mission diplomatique hongroise le 5 
et le 18 septembre 1958, les autorités françaises se montrèrent relativement 
compréhensives devant les protestations orales et écrites de la diplomatie 
hongroise. Elles promirent le renforcement de la défense de la Légation, et 
ordonnèrent une enquête policière. Le ministère des Affaires étrangères français 
demanda, dans une lettre, au ministère de l’Intérieur d’intensifier la surveillance 
policière des organisations d’émigrés ou de donner des instructions aux 
dirigeants de ces organisations au cas où les auteurs des attentats se recrutaient 
de leurs rangs. Il est important de souligner que l’indignation causées par 
l’exécution d’Imre Nagy et de ses compagnons en Occident n’entrava pas le 
processus du rapprochement entre les autorités de deux pays.  
 La libération de Mária Halkó, du côté hongrois, et la suppression des 
restrictions de l’octroi des visas de la part des Français en octobre 1958920 
signalèrent le début de la troisième phase de l’histoire des rapports 
diplomatiques franco-hongrois, celle de la normalisation progressive et entière. 
Bien que les dispositions prescrivant la réserve restassent toujours en vigueur, 
les signes de dégel devinrent patents. En avril 1959, le gouvernement français 
donna son accord à la nomination comme ministre de Hongrie à Paris de József 
Vincze. Depuis les événements d’octobre 1956 la Hongrie n’était plus 
représentée en France que par le conseiller de la Légation faisant fonction de 
chargé d’Affaire a.i. Pál Rácz. Le 17 avril 1959, un accord commercial fut 
signé921. En été 1960, on conclut un accord aérien franco-hongrois, et, en 
septembre, une ligne directe Budapest-Paris fut mise en service. En octobre 
1961, un programme d’échange culturel fut signé à Paris. C’était le premier en 
son genre depuis 1945. En mars-avril 1961, les représentants des partis 
parlementaires français les plus importants visitèrent la Hongrie en accélérant le 
processus de la normalisation des relations bilatérales. En conséquence un 
                                                 
918 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier  107,  (18 mai 1958). Note de la Sous-direction 
d’Europe orientale pour le secrétaire général, Questions hongroises. 
919 Ibidem. 
920 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier  107, n° 248 à 249 (le 16 octobre 1958). 
Télégramme de F. DE LIENCOURT, chef du Service d’Europe orientale à la légation de France à 
Budapest. 
921 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 121, (17 août 1959). Note de la Sous-direction 
d’Europe orientale, État des rapports entre la France et la Hongrie. 
 316 
groupe d’amitié franco-hongrois fut créé à l’Assemblée nationale à Paris, ce qui 
provoqua la fondation d’un groupe similaire au Parlement hongrois. En avril 
1963, une nouvelle délégation parlementaire française se rendit à Budapest. Les 
députés hongrois leur rendirent cette visite en juillet 1963. Enfin, le 17 décembre 
1963, on publia un communiqué élevant les représentations diplomatiques de 
deux pays au niveau d’ambassade. Le 15 janvier 1964, le nouvel ambassadeur 
français, Pierre Francfort présenta ses lettres de créance à István Dobi, chef de 
l’État hongrois, tandis que Márton Valkó, le nouvel ambassadeur hongrois à 




 Quels sont alors les causes des changements qui viennes d’être exposés ? 
Par la diminution consciente de ses rapports avec les autorités hongroise à partir 
de novembre 1956, la diplomatie française exprima sa désapprobation 
concernant l’intervention armée soviétique, la création du gouvernement Kádár 
et la politique de répression de ce dernier. Les relations diplomatiques ne furent 
pas rompues pour les raisons suivantes : a) Il n’y eut pas un changement de 
régime en Hongrie, donc les chefs de mission n’eurent pas à présenter de 
nouvelles lettres de créance. Leur maintien à Budapest n’entraîna aucune 
reconnaissance explicite du gouvernement Kádár. b) La rupture aurait risqué 
d’apparaître aux yeux du peuple hongrois comme le signe d’un abandon de 
l’Occident. c) La rupture des relations aurait impliqué la disparition d’un poste 
d’observation précieux. d) La colonie française à Budapest qui comprenait un 
assez grand nombre de doubles nationaux, avait besoin plus que jamais de la 
protection de la légation de France923. Mais comment peut-on expliquer le 
maintien de l’attitude de réserve pendant plusieurs années ? Compte tenu de 
l’opinion publique occidentale ayant réagi d’une manière extrêmement intense 
aux événements révolutionnaires hongrois, les diplomaties des pays de l’OTAN 
ne pouvaient modifier leur comportement vis-à-vis des autorités communistes 
hongrois que très lentement. L’application d’une réalpolitik leur paraissait 
d’autant plus difficile que la répression dirigée par J. Kádár se poursuivit 
longtemps. Il était vrai que les causes de l’introduction du boycottage 
diplomatique persistait. Ch. Pineau pensait probablement à ce dilemme en disant 
au chargé d’affaire hongrois Imre Kutas à l’occasion de la réception de nouvel 
an donnée par René Coty, président de la République en janvier 1958 : « pour la 
diplomatie, ce n’est pas seulement l’harmonie dont on a besoin, la patience est 
                                                 
922 GARADNAI, « A magyar-francia diplomáciai kapcsolatok története... », pp. 116-119. 
923 Note de la Sous-direction d’Europe orientale, Relations diplomatiques avec la Hongrie (début 
1957 ?), Documents diplomatiques français, 1957 I, pp. 2-4. 
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également nécessaire »924.  On estimait ensuite au Quai d’Orsay que seule 
l’attitude de réserve diplomatique était conforme à la position française aux 
Nations Unies sur la question hongroise
925
. 
 Le « dégel » graduel dans les rapports diplomatiques franco-hongrois 
peut s’expliquer par les facteurs suivants. Après le choc causé par l’intervention 
soviétique en Hongrie, le dialogue Est-Ouest s’intensifia au printemps 1957926. 
La diplomatie française, comme celle de ses partenaires occidentaux, s’efforça 
d’appliquer la politique du relâchement communément admise à l’OTAN. En 
effet elle souhaitait « favoriser progressivement [...] l'assouplissement du 
système soviétique... Il ne s'agit ni d'intérêts économiques (dans les relations 
franco-hongroises), ni d'idéologie, mais de l'intérêt du peuple hongrois et de la 
Hongrie et, naturellement, de la France à passer de la confrontation aux 
échanges politiques, culturels, commerciaux, à ce que l'on appelle la paix », 
selon F. Rouillon, ancien secrétaire à la Sous-direction d’Europe orientale sur les 
motifs du rapprochement entre les deux pays
927. A cette tendance générale 
s’ajouta la nouvelle politique d’ouverture du Général de Gaulle envers l’Europe 
centrale et orientale
928. La consolidation du régime Kádár rendit de plus en plus 
problématique à long terme le maintien de la réserve diplomatique vis-à-vis de la 
Hongrie. De plus la diplomatie hongroise ne ménagea pas ses efforts pour 
normaliser ses rapports avec les pays de l’Alliance atlantique. Enfin, 
l’apaisement de la terreur et surtout la grande amnistie de 1963 aplanirent tous 
les obstacles à une normalisation complète et permirent le renforcement 
significatif des relations diplomatiques entre la Hongrie et la France. 
 Il nous reste à étudier l’accueil des réfugiés hongrois en France qui, 
malgré ses aspects de politique intérieure que l’on mentionna dans la Deuxième 
partie, était une question internationale, étant donné qu’il s’agissait des mesures 
touchant des citoyens d’un autre État. 
 
 
                                                 
924 ANH : XIX-J-1-j, France, carton 8, 00724/1958 (14 janvier 1958). Rapport de la légation de 
Hongrie en France, Fogadás Coty köztársasági elnöknél [Réception donnée par Coty, président de 
la République], cité par GARADNAI, « A magyar-francia diplomáciai kapcsolatok története... », pp. 
114, 142. 
925 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 121, n° 9 à 10 (15 janvier 1958). Télégramme de 
Jean LALOY, directeur du Service d’Europe à la légation de France à Budapest. 
926 BÉKÉS, Az 1956-os magyar forradalom..., p. 71. 
927 Entrevue avec Fernand ROUILLON, Institut de 1956. 
928 Cf. Maurice VAÏSSE, La Grandeur. Politique étrangère du général de Gaulle 1958-1969, Paris, 
Fayard, 1998 (Chapitre 9, La politique de détente et l’ouverture à l’Est), pp. 413-451  SCHREIBER, 
Les actions de la France... (Chapitre 2, Le rêve gaullien : détente, entente, coopération (1958-
















 En Seconde partie, nous avons exposé le contexte dans lequel le 
gouvernement Guy Mollet avait décidé d’accueillir les réfugiés hongrois le 7 
novembre 1956 ainsi que les premières mesures gouvernementales en leur 
faveur. Nous avons cité aussi certains exemples d'actions humanitaires émanant 
d'organisations sociales et religieuses ou de partis politiques. Dans ce chapitre, 
après un aperçu de l’histoire générale de cette émigration et une présentation de 
la politique de l’Alliance atlantique les concernant, nous étudierons en détail 
l’accueil des exilés hongrois en France, y compris l’évolution des autorités 




1. L’HISTOIRE SUCCINCTE DE L’ÉMIGRATION HONGROISE 





Importance et caractéristiques du mouvement 
 
 Les documents contemporains publiés en Occident et les statistiques 
hongroises, confidentielles jusqu’à 1989, concordent : environ 200.000 
                                                 
929 L’histoire globale de l’émigration hongroise, fondée sur des archives, pour la période 
postérieure à la seconde guerre mondiale n’existe pas encore. L’ouvrage de référence sur le 
sujet reste : Gyula BORBÁNDI, A magyar emigráció életrajza, 19451985 [Biographie de 
l'émigration hongroise, 1945-1985], tome I-II, Budapest, Európa, 1989. 
 319 
personnes quittèrent la Hongrie après la répression soviétique, et plus de 11.000 
personnes revinrent jusqu’à l’été 1957 en bénéficiant de l’amnistie décrétée par 
le gouvernement Kádár930. « C’est un exemple unique de transmigration 
soudaine et massive » écrit Julianna Puskás, spécialiste le plus connue de 
l’émigration hongroise d’après la Seconde Guerre mondiale, à ce sujet931. Cette 
migration englobe environ 1,5-1,7 % de la population et représente plus de 70 % 
l’accroissement naturel de l’année 1956. Elle modifia la composition de la 
population : en effet deux tiers des émigrants était des hommes, et le surplus des 
femmes retrouva le niveau de 1949. La proportion des jeunes générations 
diminua sensiblement aussi, car la plupart des réfugiés provenait de leurs rangs. 
En ce qui concerne les motivations de l’émigration, Tibor Valuch estime, dans 
son livre, qu’une partie seulement relevait du cas de réfugiés politiques 
authentiques, dont la vie était réellement en danger932. Se référant aux recherches 
de psychologie sociale occidentale, J. Puskás évalue à moins de 5 % la 
proportion de ceux qui se réfugièrent à cause de leur participation aux combats 
et, en conséquence, par crainte de rétorsions. A son avis, il n’y avait qu’au 




 La majeure partie des réfugiés sortirent de Hongrie entre novembre 1956 
et mars 1957. D’après la documentation secrète de l’Office central statistique 
hongrois, la plupart des émigrants traversèrent la frontière en novembre-
décembre (82.006 et 38.639 personnes). Les statistiques publiées par le Haut 
Commissariat des Nations Unies le 11 mars 1957 nous renseignent sur le fait 
qu’approximativement 174.000 réfugiés hongrois pénétrèrent en Autriche, et 
                                                 
930 Cf. KSH-jelentés az 1956-os disszidálásról. Az illegálisan külföldre távozott személyek főbb 
adatai, 1956. október 231957. április 30 [Rapport de l’Office central statistique hongrois sur 
l’émigration clandestine de 1956. Principaux chiffres des personnes ayant quitté illégalement la 
Hongrie, du 23 octobre 1956 au  30 avril 1957], publié dans la revue Regio, 1991, n° 4, pp. 174-
211 (un tirage à part en fut publié par l’Institut de 1956, Budapest, 1992). Selon un rapport du 
ministère de l’Intérieur autrichien, 174 704 réfugiés hongrois arrivèrent en Autriche jusqu’au 6 
avril 1957 ; et d’après le ministère de l’Intérieur yougoslave, 19 181 réfugiés hongrois partirent 
pour la Yougoslavie jusqu’au 26 mai 1957. 
931 PUSKÁS, Julianna, « Elvándorlások Magyarországról 1945 óta és a magyar diaszpóra néhány 
jellegzetessége az 1970-es években » [Les transmigrations de la Hongrie depuis 1945 et quelques 
caractéristiques de la diaspora hongroise dans les années 1970], Tanulmányok a magyar népi 
demokrácia negyven évéről [Études sur les 40 années de la démocratie populaire hongroise], sous 
la direction de János MOLNÁR, Sándor ORBÁN et Károly URBÁN, Budapest, Institut pour l’histoire 
du parti du Comité central du Parti socialiste ouvrier hongrois et Institut d’histoire de l’Académie 
hongroise des Sciences, 1985, p. 247. 
932 VALUCH, Tibor, Magyarország társadalomtörténete a XX. század második felében [Histoire 
sociale de la Hongrie dans la deuxième moitié du XXe siècle], Budapest, Osiris, 2001, p. 49. 
933 PUSKÁS, « Elvándorlások Magyarországról... », p. 251. 
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18.600 arrivèrent en Yougoslavie comme premier pays d’accueil. Étant donné 
que l'Autriche ne disposait d'aucun grand centre d’hébergement, on prit des 
dispositions très variées pour prendre soin des réfugiés et assurer leur 
subsistance. Certains d’entre eux furent logés dans des camps fédéraux, d’autres 
dans des centres provinciaux ; 10.000 habitèrent dans des familles, et quelque 
8.000 en dehors des camps, mais pris en charge par des organismes privés. 
40.000 se retrouvèrent dans les camps de la Croix-Rouge. Cette concentration 
facilita grandement leur réinstallation à l’étranger. En Yougoslavie, les réfugiés 
furent cantonnés dans 36 centres environ, dont la plupart n’étaient pas loin de la 
frontière hongroise. D’autres résidaient dans des hôtels de la côte et dans des 
centres touristiques de Croatie ou de Slovénie934. 
 A partir du début de 1957, le gouvernement Kádár mit tout en oeuvre 
pour persuader les réfugiés de rentrer. Le 15 janvier 1957, il envoya au secrétaire 
général des Nations Unies un mémorandum communiquant l’arrêté d’amnistie 
des émigrés désirant revenir en Hongrie de leur plein gré. Dans la deuxième 
moitié de janvier, le gouvernement de Vienne permit qu’une mission hongroise 
de rapatriement opère en Autriche. Ce Comité de rapatriement se composait de 
représentants des autorités autrichiennes, du Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les Réfugiés et de la légation de Hongrie à Vienne. Il commença son 
activité le 6 février, et visita les camps. Les réfugiés désireux de regagner la 
Hongrie devaient seulement signer une déclaration attestant qu’ils prenaient leur 
décision en toute liberté. Selon les statistiques des autorités autrichiennes, 3000 
réfugiés rentrèrent de cette façon935. Des missions hongroises de rapatriement 
exercèrent également des fonctions similaires en Yougoslavie en décembre 1956 
et février 1957936. Le gouvernement hongrois ne réussit pas à conclure de telles 
conventions avec d’autres pays. Le nombre total de ceux qui revinrent dans ce 
cadre ou un autre jusqu’à la fin mai 1957 s'élève à 11.447937. 
 Toutefois, la grande majorité des émigrants ne désiraient ni retourner en 
Hongrie, ni s’établir en Autriche ou en Yougoslavie, et désiraient commencer 
une nouvelle vie. Afin d’atténuer l’encombrement au plus fort de l’exode, en 
novembre, on commença presque immédiatement à les orienter vers d'autres 
                                                 
934 ASIO : CM (57)65 (17 avril 1957). Note du président du Comité politique (signé A. 
CASARDI), Rapport sur les réfugiés hongrois. Cette étude se fonde sur les statistiques du Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés, en date du 11 mars 1957. 
935 SOÓS, 1956 és Ausztria..., p. 115. 
936 ASIO : CM (57)65 (17 avril 1957). Note du président du Comité politique (signé A. 
CASARDI), Rapport sur les réfugiés hongrois (d’après les statistiques du Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les Réfugiés ; 11 mars 1957). 
937 KSH-jelentés az 1956-os disszidálásról..., p. 176. Cf. BORBÁNDI, A magyar emigráció 
életrajza... I, pp. 411-412. 
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pays. Jusqu’au 31 mars 1957, 193.805 personnes enregistrées par le Haut 
Commissariat des Nations Unies, 135.417 (70 %) furent transportées dans 29 
États dont 14 hors d’Europe. 78.574 réfugiés (40, 5 %) parvinrent dans les pays 
européens. 56.843 autres personnes (29,3%) quittèrent l'Europe938. 90 % des 
réfugés régistrés en Autriche gagnèrent une nouvelle patrie jusqu’à la fin 
décembre 1957. La plupart s’installèrent aux États-Unis  (35.026), au Canada 
(24.525), en Grande-Bretagne (20.590), en RFA (14.270), en Suisse (11962), en 
France (10.232) et en Australie (9.423)
939. L’entretien, le transport et 
l’intégration dans les pays d’accueil d’environ 200 000 réfugiés hongrois 
exigèrent, on s'en doute, un travail d’organisation immense.  
 
 
La solidarité internationale et ses modalités 
 
Le 9 novembre 1956, l’Assemblée générale des Nations Unies adopta 
une résolution dans laquelle elle priait le secrétaire général d’inviter le Haut 
Commissaire des Nations Unies pour les Réfugiés à se concerter avec les 
institutions internationales compétentes et les gouvernements intéressés, afin de 
fournir une aide d’urgence aux réfugiés hongrois. Dans ce texte, l’Assemblée 
générale demandait également aux États membres de contribuer à cette 
assistance. Une seconde résolution, adoptée par l’Assemblée générale le 21 
novembre 1956, chargea le Haut Commissariat de trois missions : coordonner 
l’aide aux réfugiés hongrois, en appeler, avec le secrétaire général de l’ONU, à 
l’assistance internationale et établir un tableau complet des besoins. Il fut 
demandé aux gouvernements de présenter de nouvelles possibilités d’accueil sur 
leur territoire
940. Selon l’ouvrage d’Ernő Hárs, l’Office du Haut Commissaire ne 
reçut une nouvelle mission de cette envergure en Europe qu’en 1974, au moment 




                                                 
938 Nations Unies, Comité de l’UNREF, A/AC. 79/73, 8 mai1957. 
939 Report of the Intergovernmental Committee for European Migration on the Hungarian Refugee 
Situation, Autriche, 31 décembre 1957, USA Senate Report, n° 1815.1958, cité par PUSKÁS, 
« Elvándorlások Magyarországról... », p. 249. 
940 ASIO : CM (57)65 (17 avril 1957). Note du président du Comité politique (signé A. 
CASARDI), Rapport sur les réfugiés hongrois. Selon le rapport du Haut Commissaire au Comité 
exécutif sur l’admissibilité des réfugiés hongrois, ces réfugiés répondaient aux conditions requises 
par la Convention de Genève de 1951 relative au statut des réfugiés. 
941 HÁRS, Ernő, A nemzetközi szervezetek világa [Le monde des organisations internationales], 
Budapest, Gondolat, 1982, p. 305. 
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L’Office du Haut-Commissaire collabora évidemment avec d’autres 
organisations internationales. Le Comité intergouvernemental pour les 
migrations européennes se chargea du transport collectif des réfugiés hongrois 
au départ d’Autriche et à destination des pays européens et d’outre-mer. Il 
recensait également les réfugiés dans plusieurs pays européens en vue de noter 
leurs préférences concernant leur réimplantation. La Croix-Rouge International 
répartit son travail entre son Comité international, qui oeuvrait en Hongrie, et la 
Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge, qui s’occupait des réfugiés hongrois en 
Autriche. La Ligue, aidée financièrement par l’Office du Haut Commissariat de 
l’ONU, assuma la responsabilité des soins essentiels à donner à 40 milles 
réfugiés hongrois hébergés dans les camps autrichiens. Plus de 60 organisations 
privées accomplirent un travail exceptionnel dans ces mêmes camps ; elles 
prirent part également à la réinstallation des réfugiés dans les pays d'accueil 
transitoires comme dans les pays d’établissement définitif942. 
 En ce qui concerne le Conseil de l’Europe, en décembre 1956, son 
Conseil des ministres ouvrit au gouvernement autrichien un crédit de 100 
millions de francs français sur le budget du Conseil. Le 26 janvier 1957, les 
suppléants des ministres invitèrent les gouvernements membres à envisager la 
possibilité de se conformer aux voeux exprimés dans la recommandation 414 du 
8 janvier en accordant un soutien accru aux mesures prises par l’Office du Haut 
Commissaire des Nations Unies pour les Réfugiés et par le Comité 
intergouvernemental pour les migrations européennes943. L’ONU et la Croix-
Rouge Internationale jouèrent donc le rôle le plus considérable, sur le plan 
international, dans l’accueil de cette émigration hongroise. 
 Les pays hôtes accomplirent bien sûr, eux aussi de leur côté, des efforts 
considérables. En 1956, le Canada, la France, la Grande-Bretagne, la RFA et le 
Norvège ne fixèrent aucune limite au nombre de réfugiés. D’autres pays, comme 
les États-Unis , la Belgique, le Danemark, les Pays-Bas, l’Italie et la Suède 
définirent des quotas, mais en fin de compte les dépassèrent. Tous prirent des 
mesures efficaces pour l'hébergement, l'emploi et l’enseignement des langues. 
Ce dernier aspect se révéla crucial car, même parmi les étudiants, une infime 
minorité seulement parlait la langue du pays d’accueil. On devait aussi assurer 
les soins médicaux des nouveaux arrivants. Le gouvernement norvégien alla 
jusqu'à exprimer le souhait d'accueillir un certains nombres de réfugiés 
                                                 
942 ASIO : CM (57)65 (17 avril 1957). Note du président du Comité politique (signé A. 
CASARDI), Rapport sur les réfugiés hongrois. 
943 Ibidem. 
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tuberculeux ainsi que des infirmes ou des réfugiés dont l’accueil posait un 
problème particulièrement difficile944. 
 Le traitement de la vague d’émigrés hongrois nécessita la mobilisation 
d’importants moyens financiers. La résolution de l’Assemblée générale de 
l'ONU, du 9 novembre 1956, invita les États membres à fournir leurs 
contributions. Le 30 novembre, on appela  donner 10 millions de dollars, pour 
les émigrants en Autriche. Au 1er mars 1957, presque 7 millions de dollars, y 
compris des dons en nature, avaient été reçus par l’intermédiaire des Nations 
Unies. Plus de 415.000 de dollars avaient été envoyés directement au 
gouvernement autrichien. Étant donné le grand nombre des réfugiés en Autriche 
et en Yougoslavie en mars 1957, le secrétaire général des Nations Unies, D. 
Hammarskjöld et le Haut Commissaire pour les réfugiés adressèrent un nouvel 
appel le 11 mars 1957, pour demander 23.153.425 dollars destinés à y assurer le 
financement jusqu'à la fin de 1957. Ces sommes n'incluent pas les dons 
importants adressés au Comité intergouvernemental pour les migrations 
européennes en vue du transport des réfugiés, ni les dons reçus par l’organismes 
bénévoles nationaux et internationaux. Les mesures gouvernementales des pays 
d’accueil exigèrent également des dépenses élevées945. 
 L’intégration scolaire et l’entretien des étudiants réfugiés hongrois 
exigèrent aussi un gros effort financier. Selon les sources hongroises, 
approximativement 3 200 étudiants ont quitté la Hongrie (le rapport du Haut 
Commissariat du mois d’avril 1957 les estimait même à 7 150). Le service 
compétent de l’Alliance atlantique, à savoir le Comité de l’information et des 
relations culturelles prépara un rapport sur leur situation à partir des notes 
déposées par certains pays membres et après une réunion avec des dirigeants de 
l’Entr’aide universitaire mondiale. Selon cette dernière, sur le nombre 
d’étudiants qui souhaitaient continuer leurs études en Autriche, 500 purent 
bénéficier d'un don que la Fondation Rockefeller avait accordé à cet effet aux 
autorités autrichiens. Sur les 1.500 étudiants réfugiés hongrois qui désiraient 
poursuivre leurs études hors d’Autriche, 530 environ purent recevoir des bourses 
de la Fondation Ford. L’université de l’Europe libre à Strasbourg fit savoir 
qu’elle mettrait environ 200 bourses à la disposition d’universités européennes 
pour les étudiants réfugiés en Yougoslavie. Les étudiants hongrois inscrits dans 
les universités belges devaient bénéficier de bourses du Fonds nationals d’Étude 
et de l’aide des Services sociaux du pays. Sur les 950 étudiants hongrois venant 




au Canada, près de 600 reçurent en automne 1957 une aide pour y faire leurs 
études946. 
 Quant à l’attitude des populations d’accueil, les sources écrites et les 
témoignages oraux affirment de façon concordante que l’opinion publique 
occidentale accueillit avec une compassion certaine les réfugiés hongrois. « Les 
émigrés hongrois de 1956, ayant leur part de la gloire dans la révolution, 
arrivèrent à l’étranger comme les héros d’une insurrection nationale qui 
suscitait l’admiration du monde entier », écrivit Gyula Borbándi, auteur du livre 
le plus important sur l’émigration hongroise après 1945947. On tenait souvent 
comme un honneur de rencontrer « les combattants de la liberté ». La sympathie 
et la compassion succédèrent à l’isolement et à l’aversion par exemple en Suisse. 
Cet état d’esprit caractérisait non seulement les déclarations officielles des 
gouvernements et l’attitude de la population, mais le comportement des autorités 
aussi. Ces nouveaux réfugiés reçurent de bien meilleurs traitements que les 
anciens émigrants hongrois948. En dépit de quelques cas négatifs isolés, 
l’intégration des refugiés hongrois de 1956-1957 dans les sociétés occidentales 
peut être considerée comme une action très efficace. Nous devons examiner 




2. L’OTAN ET L’ACCUEIL DES RÉFUGIÉS HONGROIS EN OCCIDENT 
 
  
 Le problème des réfugiés hongrois était une des questions pratiques 
urgentes à résoudre pour l’Alliance atlantique, outre la question de sa position 
vis-à-vis du gouvernement Kádár et l’organisation de l’aide humanitaire en 
général. Comme ces deux sujets, la cause des réfugiés hongrois faisait également 
l’objet d’une étude attentive dans de diverses sections de l’Organisation. Outre 
le Conseil de l’OTAN qui représentait le niveau le plus élevé des décisions et de 
la coordination, le Comité politique et le Comité de l’information et des relations 
culturelles traitèrent également ce problème. Ce dernier organisme s'occupa 
aussi du sort des réfugiés étudiants. 
                                                 
946 ASIO : CM (57)89 (1er juin 1957). Rapport du Comité de l’information et des relations 
culturelles : Etudiants hongrois réfugiés. Cf. Gyula VÁRALLYAY, Tanulmányúton. Az emigráns 
magyar diákmozgalom 1956 után [Voyage d’études. Le mouvement des étudiants réfugiés 
hongrois après 1956], Budapest, Századvég-Institut de 1956, 1992. 
947 BORBÁNDI, A magyar emigráció életrajza... I, p. 408. 
948 Ibidem, pp. 408-409. 
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 Parmi les grandes questions qui furent soulevées par l’exode des 
réfugiés hongrois après l’écrasement de la révolution, le problème des étudiants 
fut réglé en premier lieu. La délégation des États-Unis  déposa une note datée du 
17 décembre 1956 dans laquelle elle attirait l’attention de ses alliés sur ce groupe 
d’exilés qui avait joué un rôle si considérable dans la révolution. Ce document 
rappelle que les États-Unis , pour leur part, ont déjà accompli un grand effort 
pour placer autant que possible ces étudiants dans leurs propres universités. 
Washington suggéra donc aux pays de l’OTAN de prendre des mesures 
analogues. On estimait que les pays membres avaient intérêt à ce que les 
étudiants hongrois réfugiés poursuivent leur formation universitaire et à ce que 
l’OTAN les aide en stimulant l’engagement des institutions publiques et en 
diffusant l'information
949. Lors de la réunion du Comité d’information et des 
relations culturelles du 18 décembre 1956, on décida de poursuivre des échanges 
de renseignements et les délégations furent invitées à transmettre d’urgence au 
Secrétariat des informations sur la réception des étudiants réfugiés hongrois dans 
leurs pays respectifs
950. Les autorités françaises par exemple firent savoir que 
« la Section permanente du Conseil de l’Enseignement Supérieur a défini, le 8 
janvier 1957, les conditions dans lesquelles les réfugiés hongrois pouvaient 
s’inscrire dans les facultés françaises : lorsque les intéressés seront dans 
l’impossibilité de produire des pièces prouvant qu’ils poursuivaient dans leur 
pays des études supérieures ils pourront souscrire une déclaration sur l’honneur 
leur permettant d’être inscrits provisoirement jusqu’à l’organisation d’examens 
spéciaux auxquels ils devront se présenter »951. 
 Le 6 février 1957 le Conseil de l’OTAN invita le Comité politique à 
examiner le problème des réfugiés hongrois dans son ensemble. A sa réunion du 
19 février, le Comité politique décida que « toutes les délégations devraient 
examiner l’intérêt que présente pour l’OTAN le problème des réfugiés hongrois, 
et devraient être en mesure de proposer des suggestions, en tenant compte de 
l’activité déployée dans ce domaine par d’autres organisations internationales, 
telles que le Conseil de l’Europe, et en ayant soin d’éviter de faire double 
emploi »952. Il fallait souligner ce principe car certaines organisations, comme on 
                                                 
949 ASIO : AC/52D/215 (17 décembre 1956). Note de la délégation des États-Unis au Comité de 
l’information et des relations culturelles de l’OTAN, Etudiants hongrois réfugiés. 
950 ASIO : AC/52R/67 (8 janvier 1957). Procès-verbal de la réunion du Comité de l’information 
et des relations culturelles tenue au Palais de Chaillot, Paris, le 18 décembre 1956 à 15 heures. 
951 AMAE : Services des Pactes, carton 257, n° 42 (11 février 1957). Note de la Direction générale 
des Affaires culturelles et techniques pour le Service des Pactes, Mesures prises en faveur des 
réfugiés hongrois. 
952 ASIO : AC/119R/5 (20 février 1957). Compte-rendu des décisions prises à la réunion du 
Comité politique tenue le 19 février 1957. 
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l’a exposé ci-dessus, participaient déjà activement à l'accueil des réfugiés 
hongrois depuis novembre 1956. Que sera alors la tâche de l’Alliance atlantique 
dans une telle action humanitaire ? 
 L’avant-projet de rapport du Comité politique, daté du 2 mars 1957, 
essaya de résumer les enjeux que la question des réfugiés hongrois présentait 
pour l’OTAN. On y mentionnait la responsabilité morale de l’Ouest. On attirait 
aussi l’attention sur le danger éventuel d’une défaite politique et psychologique 
de l’Occident au cas où ces réfugiés retourneraient en masse en Hongrie à cause 
de la difficulté de leur situation953. Le rapport soumis par le Comité politique au 
Conseil de l’Atlantique Nord le 17 avril 1957, précisait encore l’intérêt de 
l’Alliance dans cette affaire. Il fut souligné que les Hongrois étaient venus en 
Occident pour y gagner la liberté ; la plupart d’entre eux se trouvaient à ce 
moment dans des pays de l’OTAN. On pensait que le traitement que l’Occident 
leur réservait serait observé attentivement par les peuples de l’Europe orientale. 
Le document constate que « l’élan émotionel qui a prévalu au cours des 
premières semaines de l’exode s’est presque éteint. Les pays libres  et avant 
tout ceux du Pacte atlantique  doivent accomplir un nouvel effort conscient et 
résolu, en vue de se répartir cette charge équitablement et de faire en sorte que 
le problème soit résolu en 1957 »954. A la réunion tenue le 24 avril 1957 le 
Conseil approuva les recommandations du rapport qui invitait les gouvernements 
membres de l’OTAN : d'abord à fournir des possibilités accrues d’émigration 
hors de Yougoslavie et d’Autriche, et à faire supporter les frais de cette 
émigration par leurs pays respectifs ; ensuite à continuer de participer aux 
initiatives déjà prises en vue du rétablissement des réfugiés hongrois dans les 
pays de leur choix jusqu’à la fin de 1957 ; enfin à répondre généreusement aux 
appels lancés par le Haut Commissaire des Nations Unies pour les Réfugiés et 
par le Comité intergouvernemental pour les migrations européennes en vue de 
réunir les fonds nécessaires à la réinstallation des réfugiés hongrois955. 
 Le rapport volumineux du Comité politique sur la situation des exilés 
hongrois, cité plus haut, précisait les situations spécifiques selon les pays. 
Néanmoins, malgré tous ces efforts déployés en vue de résoudre la question, il y 
avait encore, selon une note du président du Comité politique, environ 12 000 
                                                 
953 ASIO : AC/119WP/22 (2 mars 1957). Avant-projet de rapport du Comité politique sur les 
réfugiés hongrois. 
954 ASIO : CM (57)65 (17 avril 1957). Note du président du Comité politique (signé A. 
CASARDI), Rapport sur les réfugiés hongrois. 
955 ASIO : CR (57)25 (29 avril 1957). Procès-verbal de la réunion du Conseil atlantique tenue au 
Palais de Chaillot, Paris, le 24 avril 1957, à 10 heures 15 minutes. 
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réfugiés en Yougoslavie et plus de 30 000 en Autriche en juin 1957956. L’étude 
du 1
er
 juin 1957 du Comité de l’information et des relations culturelles porta à la 
connaissance du Conseil le sort de 1.400 étudiants encore restés en Autriche et 
en Yougoslavie. Il fallait donc continuer à mobiliser les autorités nationales et 
les groupes privés pour trouver une solution satisfaisante. Il fut souligné que 
« Les pays occidentaux, et surtout les pays de l’Alliance Atlantique ont le devoir 
d’ouvrir largement leurs universités à ces étudiants pour qu’ils puissent tous 
bénéficier des mêmes avantages que leurs camarades occidentaux ». En pensant 
non seulement à leur situation actuelle, mais à leur avenir aussi, on rappelait aux 
pays membres que lorsque la formation universitaire des étudiants réfugiés serait 
terminée, ils devraient encore les aider à trouver des postes ou emplois 
répondant à leurs capacités957. 
 On constate donc que l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord 
considérait comme une priorité l'aide des réfugiés de la révolution hongroise. 
Les membres de l'Alliance contibuèrent grandement à l’action humanitaire en 
leur faveur. Le gouvernement des États-Unis versa par exemple 5 millions de 
dollars en 1956 en réponse à l’appel des Nations Unies. La majeure partie de 
cette émigration s’installa dans les pays de l’OTAN où elle pouvait bénéficier de 
nombreux avantages. Bien que l’Organisation des Nations Unies et ses services 
aient pris les initiatives et dirigé des programmes humanitaires, en collaboration 
avec le Comité intergouvernemental pour les migrations européennes, la Croix-
Rouge Internationale et les organisations privées, les dons généreux des États 
membres de l’Alliance, avant tout, rendirent possible la réalisation de ces 
programmes. Le rôle essentiel de l’OTAN dans cette entreprise internationale 
consista à stimuler et à commencer à coordonner les gouvernements de l'OTAN 
pour résoudre le problème de la masse énorme des réfugiés hongrois et l’appel à 
la coordination des efforts. En revanche, pour se défendre des accusations de la 
propagande soviétique, malgré une proposition américaine de décembre 1956, 
l’OTAN se refusa à toute publicité de son action958. 
 Le contexte de la guerre froide continua d'influer bien sûr sur cette 
affaire qui relevait du « combat pacifique idéologique » entre les deux blocs. En 
mettant en relief la responsabilité morale de l’Ouest envers les réfugiés, on mit 
l’accent sur le fait qu’avec « les ouvriers des usines, les étudiants hongrois ont 
                                                 
956 ASIO : CM (57)94 (18 juin 1957). Note du président du Comité politique (signé A. CASARDI), 
Rapport sur les réfugiés hongrois. 
957 ASIO : CM (57)89 (1er juin 1957). Rapport du Comité de l’information et des relations 
culturelles, Etudiants hongrois réfugiés. 
958 ASIO : AC/52R/67 (8 janvier 1957). Procès-verbal de la réunion du Comité de l’information 
et des relations culturelles tenue au Palais de Chaillot, Paris, le 18 décembre 1956 à 15 heures. 
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formé le principal centre d’opposition politique au régime actuel [le 
gouvernement Kádár]. Ils ont été à la pointe de la révolte d’octobre »959. On 
attira également l’attention sur danger d’une défaite politique et psychologique 
de l’Occident si les réfugiés hongrois retournaient en masse en Hongrie à cause 
d'une difficile insertion dans le « monde libre ». En outre, l’importance du 
facteur idéologique est attestée par le fait qu’à la première réunion du Comité 
d’information et des relations culturelles où l’on s’occupait de la question des 
réfugiés étudiants hongrois, le 18 décembre 1956, le représentant de la Grande-
Bretagne fit déjà observer que le siège de la Fédération Mondiale de la Jeunesse 
Démocratique se trouvant à Budapest, les étudiants réfugiés de Hongrie seraient 
en excellente position pour fournir des éléments de contre-propagande contre 
cette organisation et contre le prochain festival de la jeunesse mondiale qui 
devait se tenir à Moscou960. Les gouvernements occidentaux, en organisant 
l’accueil généreux des réfugiés hongrois en novembre-décembre 1956, tinrent 
tout aussi compte de la sympathie et de la solidarité spontanées de leurs sociétés 
vis-à-vis de la révolte écrasée. Quand l’élan émotionnel retomba, le Conseil de 
l’OTAN appela encore les gouvernements membres à mobiliser l’opinion 
publique de leur pays et à ne pas relâcher leurs efforts en faveur des réfugiés 
hongrois. 
 De l’autre côté du Rideau de fer, les dirigeants du bloc soviétique ne se 
privaient pas non plus de mener leur lutte idéologique. Ils mirent tout en oeuvre 
pour convaincre les émigrés de retourner au pays natal. Les diplomates hongrois 
s’efforçaient d’entrer en contact avec eux pour agir en ce sens. D’ailleurs, les 
services de l’OTAN perçurent et notèrent l’activité du bloc communiste à tenter 
de rapatrier leurs ressortissants émigrés de la première vague avant même les 
événements révolutionnaires de Hongrie961. 
 Étudions maintenant comment le gouvernement français se conforma 
aux recommandations de l’Alliance atlantique et comment la réception des 




                                                 
959 ASIO : CM (57)89 (1er juin 1957). Rapport du Comité de l’information et des relations 
culturelles, Etudiants hongrois réfugiés. 
960 ASIO : AC/52R/67 (8 janvier 1957). Procès-verbal de la réunion du Comité de l’information 
et des relations culturelles tenue au Palais de Chaillot, Paris, le 18 décembre 1956 à 15 heures. 
961 ASIO : AC/52R/62 (19 octobre 1956). Procès-verbal de la réunion du Comité de l’information 
et des relations culturelles tenue au Palais de Chaillot, Paris, le 11 octobre 1956 à 15 heures. Point 
III : Activité déployée par les Soviets et les pays satellites en vue du rapatriement de leurs 
ressortissants vivant dans les pays de l’OTAN. 
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3. L’ACCUEIL DES RÉFUGIÉS HONGROIS EN FRANCE 
 
 
 Pour continuer à évoquer l’accueil des exilés hongrois par la France, 
commencée en seconde partie, nous devons maintenant évoquer les initiatives 
parlementaires et les mesures gouvernementales en leur faveur, en nous 
concentrant sur les étudiants. Nous observerons ensuite l’activité de la légation 
de Hongrie à Paris en direction des « dissidents »962 hongrois. 
 
 
Les initiatives parlementaires 
 
Lors de la séance du 7 novembre 1956 à l’Assemblée nationale, 
plusieurs députés, dont la majorité appartenait au Groupe des Indépendants et 
Paysans d’Action Sociale (conservateurs), déposèrent un projet de résolution qui 
invitait le gouvernement à prendre d’urgence les dispositions nécessaires pour 
accueillir les réfugiés hongrois de manière durable en organisant des centres de 
refuge et de travail, notamment dans les campagnes les moins peuplées963. Le 
lendemain, l’Assemblée fut saisie d'une autre proposition signée par les députés 
du Groupe Paysan qui désiraient également introduire le facteur agricole pour 
résoudre le problème. Ceux-ci estimaient qu’«en agriculture notamment où la 
main d’oeuvre est rare, nombre de ces exilés pourraient trouver à se 
reclasser »964. Sur un plan plus global, la proposition de loi présentée par, 
membre du Groupe d’union et fraternité française concernait aussi l’intégration 
des refugiés hongrois dans l’économie française. Il s'agissait de leur assurer la 
possibilité de trouver un emploi. René Couturaud proposa que les réfugiés 
hongrois soient pris en charge par l’Office national d’immigration, qui leur 
délivrerait une attestation spéciale valable pour un an : les entreprises désireuses 
d’employer des travailleurs hongrois munis de ce document bénéficieraient 
d'une dérogation par rapport à la loi protégeant la main d’oeuvre nationale965. Le 
                                                 
962 La terminologie officielle hongroise employait le mot dissident pour des personnes ayant 
illégalement quitté le pays.  Ce terme comportait un sens péjoratif. 
963 Session ordinaire de l’Assemblée nationale française de 1956-1957, séance du 7 novembre 
1956, Annexe : n° 3168, publiée aux Annales de l’Assemblée Nationale, Documents 
parlementaires, 3e legislature, volume 4, Paris, Imprimerie des Journaux Officiels, 1958. 
964 Session ordinaire de l’Assemblée nationale française de 1956-1957, séance du 8 novembre 
1956, Annexe : n° 3185, publiée aux Annales de l’Assemblée Nationale, Documents 
parlementaires, 3e legislature, volume 4, Paris, Imprimerie des Journaux Officiels, 1958. 
965 Session ordinaire de l’Assemblée nationale française de 1956-1957, séance du 6 décembre 
1956, Annexe : n° 3461. 
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rapport de la Commission du travail et de la sécurité sociale soutint cette 
initiative, mais sans modifier les textes en vigueur, en précisant seulement leurs 
modalités d’application966. En fin de compte, quelles propositions le 
gouvernement a-t-il retenues ? 
 
 
Les actes concrets du gouvernement français 
 
 Répondant à une question orale déposée par Georges Pernot, sénateur du 
Doubs, les services compétents du Quai d’Orsay rédigèrent une note sur les 
activités du gouvernement français à propos des réfugiés hongrois. 
Conformément à ce nous avons signalé en Seconde partie, ce document établit 
que l’accueil des réfugiés hongrois fut prévu dès le début de la révolte hongroise 
par le Comité interministériel. Son président, Philippe Monod avait constitué un 
Comité restreint avec la Croix-Rouge, la CIMADE, le Secours Catholique et le 
Service Social d’Aide aux Émigrants. Il avait été prévu par ce comité une 
politique d’accueil d’environ 500 personnes par semaine. Comme on sait, le 
gouvernement Guy Mollet décida de ne limiter en aucune manière le nombre des 
réfugiés hongrois. En premier stade, la Préfecture de la Seine, qui avait créé des 
centres à cet effet, se chargeait de l'accueil initial, en liaison avec les grandes 
oeuvres caritatives et les différentes organisations de secours. Dans un deuxième 
temps, ces dernières répartissaient les personnes concernées dans les centres 
provinciaux. Il était entendu que les frais dépensés par les diverses associations 
pour héberger des réfugiés seraient couverts par le gouvernement967. 
 Néanmoins l’afflux des réfugiés en Autriche dépassa bientôt de loin 
toutes les prévisions qui avaient pu être faites et le gouvernement d’Autriche fut 
incapable de faire face au problème des arrivées massives. Le gouvernement 
français fut le premier à répondre à l’appel au secours lancé par les autorités 
autrichiennes afin que les pays, qui avaient manifesté leur volonté d’accueillir 
des réfugiés hongrois, admettent le principe d’un accueil immédiat, massif et 
sans restrictions. On estimait à Paris que seul le ministère de la Défense 
disposait des moyens nécessaires pour répondre aux besoins immédiats de la 
situation. Ensuite on décida de créer un Comité National d’Accueil comprenant 
                                                 
966 Session ordinaire de l’Assemblée nationale française de 1956-1957, séance du 22 mars 1957, 
Annexe : n° 4624. 
967 AMAE : Service des Pactes, carton 257 (26 décembre 1956). Note du Comité interministériel 
de coordination de secours aux sinistrés, Direction des Affaires administratives et sociales pour le 
Cabinet du ministre des Affaires étrangères, L’aide à la population hongroise et l’accueil des 
réfugiés hongrois en France. Cette note constitue une réponse à une question orale posée au 
gouvernement français, lors d'un débat par Georges PERNOT, sénateur du Doubs. 
 331 
les représentants des ministères intéressés, de grandes oeuvres et des 
organisations syndicales (Croix-Rouge français, Service Social d’Entraide aux 
Émigrants (CIMADE), Confédération Nationale du Patronat Français, Force 
ouvrière, CFTC, Confédération Générale de l’Agriculture). Le pouvoir exécutif 
de ce Comité fut en même temps confié à Robert Cousin, qui fut détaché à cet 
effet auprès du Cabinet du ministre de l’Intérieur. A la suite de la décision du 
gouvernement, 3.000 réfugiés, sans aucune discrimination, furent envoyés en 
France. Puis, en liaison avec la SNCF, un train-navette fut organisé qui 
fonctionna jusqu’au 15 décembre 1956. A la fin décembre, il y avait déjà plus de 
9.000 réfugiés hongrois en France. Ils étaient installés d’une part dans la région 
parisienne  ceux qui attendaient un reclassement , d’autre part, le reste, en 
province, notamment dans l’Allier, les Hautes-Alpes, le Doubs, la Haute-
Garonne, la Meurthe-et-Moselle, la Moselle, le Haut-Rhin et la Vienne. Ces 
réfugiés furent hébergés dans des installations militaires, mais l’organisation des 
camps, du point de vue assistance sociale et bien-être, était sous le contrôle des 
syndicats et des oeuvres. Les milieux officiels estimaient, qu’étant donné les 
circonstances, ils jouissaient d’un confort convenable. Les départements 
ministériels intéressés poursuivaient, en liaison avec le Secrétariat du Comité 
National d’Accueil, une politique de reclassement et d’intégration dans 
l’économie française de ces réfugiés. Néanmoins les réfugiés hongrois étaient 
libres de leurs mouvements. Ceux qui voulaient quitter la France pour se fixer 
dans un autre pays, n’étaient pas empêchés. Il fut tout de même souligné qu’à 
partir de janvier 1957, les autorités de Paris envisageaient faire porter leur 
nouvel effort exclusivement sur les réfugiés désirant s’établir en France968. 
D’après la note du président du Comité politique de l’OTAN, il y avait environ 
9.000 nouveaux émigrants hongrois en France en mars 1957. Le gouvernement 
français se déclara disposé, encore au printemps 1957, à accueillir tout réfugié 
en provenance d’Autriche ou de Yougoslavie969. 
 Afin d'illustrer la dimension financière de l’action gouvernementale, on 
peut citer les chiffres suivants : en 1956, en plus des fonds recueillis dans le 
public et qui s’élevèrent à plus de 400 millions de francs, le gouvernement ouvrit 
un premier crédit de 200 millions de francs pour l’assistance aux réfugiés 
hongrois en France. 35 millions de francs furent versés au Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les réfugiés comme contribution exceptionnelle. Enfin, 
le Comité interministériel approuva l’affectation d’une somme de 20 millions de 
                                                 
968 Ibidem. 
969 ASIO : CM (57)65 (17 avril 1957). Note du président du Comité politique (signé A. 
CASARDI), Rapport sur les réfugiés hongrois. 
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francs au Comité intergouvernemental des migrations européennes970. Selon une 
statistique d’ensemble, l’effort financier français pour les réfugiés hongrois, 
depuis leur arrivée en France jusqu’au mois de décembre 1957, est supérieur à 
1200 millions de francs sans compter les dons en nature (vêtements, 
médicaments, livres, etc.). Ce montant se répartit entre les institutions suivantes : 
le ministère de l’Intérieur – 135 millions francs, le ministère de la Défense 
nationale – 200 millions de francs, le Service social d’aide aux émigrants 
(SSAE) – 220 millions de francs, le ministère de l’Éducation nationale (octobre-




 Toutefois, l’image de l’action humanitaire du gouvernement français 
envers les réfugiés hongrois que l’on reconstruisit à partir de la réponse à la 
question orale de Georges Pernot, Sénateur du Doubs, mérite d’être nuancée. On 
examinera d’abord l’importance des efforts financiers sur le plan international. 
Le document du Comité politique de l’OTAN qui vient d’être cité, donnent 
certains chiffres en dollars américains ce qui permet de comparer les 
contributions françaises avec celles des autres pays de l’Alliance atlantique. A 
l’en croire, la France donna, en 1956, 100.000 dollars à l’appel des Nations 
Unies et 54.143 dollars au Comité intergouvernemental pour les migrations 
européennes. Avec ces sommes, la France était, aux côtés de la Grande-Bretagne 
(42.005 et 112.014 dollars en 1957), parmi les premiers donateurs en Europe. 
Néanmoins, ces montants sont largement inférieurs aux investissements 
canadiens (676.666 dollars pour l’ONU) et surtout à ceux des États-Unis  (5 
millions de dollars et 368.374 dollars en 1956)
972
. 
 Il convient ensuite de mentionner quelques difficultés auxquelles les 
actions humanitaires des autorités françaises se heurtèrent. Robert Buron, député 
MRP de la Mayenne souleva à l’Assemblée nationale le 18 décembre 1956 le 
problème suivant : « S’il y a eu, en France, un immense mouvement de 
générosité et d’accueil, un sens profond de la fraternité envers les Hongrois 
réfugiés, l’organisation de l’accueil n’a pas totalement répondu à la fraternité 
de coeur qu’éprouvaient les Français ». Il estimait qu’après les premiers 
                                                 
970 AMAE : Service des Pactes, carton 257 (26 décembre 1956). Note du Comité interministériel 
de coordination de secours aux sinistrés, Direction des Affaires administratives et sociales pour le 
Cabinet du ministre des Affaires étrangères, L’aide à la population hongroise et l’accueil des 
réfugiés hongrois en France. 
971 AN : F7 16060, carton : Statut des réfugiés (à partir des recherches de Stéphane DUFOIX). 
972 ASIO : CM (57)65 (17 avril 1957). Note du président du Comité politique (signé A. 
CASARDI), Rapport sur les réfugiés hongrois. 
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secours, on oubliait vite les personnes accueillies
973
. Jean Montalat, député de la 
Corrèze, inscrit au Groupe socialiste de l’Assemblée nationale posa clairement, 
au ministre des Affaires étrangères, des questions orales sur la générosité réelle 
de l’accueil réservé et les causes exactes des incidents au centre d’accueil du 
Valdahon. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de la Défense finit par lui 
répondre le 21 décembre. Il affirma naturellement que les conditions de cette 
action humanitaire étaient exceptionnellement généreuses. Le Ministre expliqua 
les mécontentements apparus chez certains groupes de réfugiés par les facteurs 
suivants : il y avait des réfugiés qui croyaient que la France n’était pour eux 
qu’une étape vers les États-Unis ou l’Australie. Le fait que ces pays n’avaient 
pas recruté d’immigrants hongrois parmi les camps français, les a 
incontestablement déçus. Il mentionna ensuite l’effet d’une propagande tendant 
à leur faire croire que les contrats de travail qui leur étaient proposés 
comportaient des salaires inférieurs à ceux que gagnaient les ouvriers français. 
M. Bourgès-Maunoury pensait enfin que les difficultés étaient « la conséquence 
d’une sorte de psychose collective constatée chez tous les réfugiés hongrois, 
psychose qui s’explique par les épreuves qu’ils venaient de subir et la contrainte 
sous laquelle ils avaient vécu jusqu’à présent ». En ce qui touche l’affaire à 
Valdahon, il précisa qu’un groupe de réfugiés avait refusé de monter dans les 
véhicules qui devaient les transporter à Montbéliard où les autorités estimaient 
que les conditions d’accueil seraient meilleures. Le Ministre conclut sa réponse 
ainsi : « La presque totalité d’entre eux a manifesté de façon touchante sa 
reconnaissance pour l’accueil reçu en France ». Le député ayant posé la 
question contesta ces propos. Il craignait que les conditions matérielles de la 
réception des réfugiés hongrois ne fussent pas à la mesure des engagements 
tacites que le gouvernement français avait pris à leur égard. L’installation des 
réfugiés dans les camps militaires fut également critiquée. J. Montalat plaida 
surtout leur intégration durable et hamonieuse dans la société, « c’est-à-dire leur 
donner un toit et du travail »974. 
 Avant d’exposer l’opinion différente en nature de la légation de Hongrie 
à Paris sur le traitement des émigrants hongrois en France, observons l’accueil 
d’une catégorie dont le sort fut suivi avec une attention particulière au sein de 
l’OTAN : il s’agit des étudiants réfugiés hongrois. 
 
                                                 
973 Journal Officiel de la République Française, Débats parlementaires, Assemblée Nationale, 
Compte rendu in extenso des séances, questions écrites et réponses des ministres à ces questions, 
Troisième législature, Session ordinaire de 1956-1957, 1er séance du 18 décembre 1956, pp. 6088-
6089. 
974 Ibidem, pp. 6200-6201. 
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Les étudiants réfugiés hongrois en France 
 
 A la demande du Comité de l’information et des relations culturelles de 
l’OTAN, la délégation française soumit une note, en décembre 1957, portant sur 
l’aide accordée en France aux étudiants réfugiés hongrois. Ce document nous 
informe aussi bien sur les difficultés initiales, que sur des actions 
gouvernementales à fin de les surmonter. En effet, à l’origine à peine 5 % des 
réfugiés hongrois arrivés en France étaient capables de comprendre des cours 
d’enseignement supérieur, et une petite minorité seulement connaissait assez le 
français pour pouvoir profiter des cours organisés en faveur des étudiants 
étrangers auprès de l’Alliance française et des universités. Il n’existait pas de 
manuel franco-hongrois. Le gouvernement français devait donc prendre des 
mesures spéciales pour les étudiants hongrois. Un centre d’étude du français 
élémentaire fut constitué spécialement pour eux. Un matériel spécial fut créé à 
leur usage : bandes d’enregistrement de leçons franco-hongroise, film pour 
illustrer ces leçons, magnétophones à double piste pour enregistrer la voix de 
l’élève et lui permettre de corriger son accent en comparant sa diction avec celle 
du maître. A la fin du mois de juin 1957 à Paris et dans les académies de 
province les bénéficiaires de ces cours audio-visuels passèrent un examen de 
français975. En outre, des stages de formation accélérée furent organisés pour 
permettre de former les professeurs de français qui donneraient des cours 
spéciaux aux étudiants hongrois976. 
 Les étudiants hongrois purent faire des séjours de trois semaines dans les 
camps d’étudiants, le ministère de l’Éducation nationale subvenant aux 
dépenses, auxquelles l’indemnité journalière de 600 francs allouée aux réfugiés 
ne pouvait suffire. Enfin des cours obligatoires pour tous les candidats à des 
bourses d’études supérieures furent organisés pendant les vacances à Paris et à 
Grenoble. Les réfugiés dont le niveau en français était assez élevé y reçurent un 
enseignement destiné à les aider à combler les lacunes de leur formation 
(mathématiques, phisique, chimie, biologie, littérature, l’histoire et géographie 
françaises). Les cours de Grenoble furent suivis au mois d’août et septembre 
1957 par 389 réfugiés hongrois. Avant la fin des cours, le service d’orientation 
scolaire et professionnelle du ministère de l’Éducation nationale examina chacun 
                                                 
975 ASIO : AC/52D/275 (20 décembre 1957). Note de la délégation française au Comité de 
l’information et des relations culturelles de l’OTAN, Aide accordée en France aux étudiants 
hongrois réfugiés. 
976 ASIO : CM (57)89 (1er juin 1957). Rapport du Comité de l’information et des relations 
culturelles, Etudiants hongrois réfugiés. 
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des auditeurs. En considération de ses aptitudes, des connaissances déjà acquises 
et des professions ouvertes aux étrangers, les conseils lui furent donnés. Environ 
mille étudiants hongrois suivirent des cours français, dont 700 désiraient 
poursuivre des études supérieures et 300 étaient d’âge secondaire en automne 
1957. Depuis le début de l’année scolaire 1957/1958, des groupes de travail 
spéciaux furent organisés pour les étudiants hongrois dans les établissements 
d’enseignement supérieur et les facultés, pour leur permettre de suivre plus 
facilement les cours. 
 Les mesures prises en faveur des étudiants réfugiés hongrois, des 
lycéens, des élèves des écoles techniques et primaires et pour l’enseignement de 
langue des autres réfugiés hongrois, entraînèrent des dépenses de l’ordre de 42 
millions de francs pour le ministère de l’Éducation nationale. En outre le 
ministère des Affaires étrangères accorda 500 bourses dont le montant était 
équivalent à celles données aux boursiers du gouvernement français977. 
 On peut donc constater que l’action humanitaire des autorités françaises 
s’intégrait parfaitement dans la politique en voie d'élaboration de l’Alliance 
atlantique en matière de réfugiés hongrois. La France participa à la coordination 
internationale des efforts, et fournit régulièrement des informations sur les 
mesures adoptées. Le gouvernement français était prêt à accueillir les réfugiés 
hongrois séjournant en Autriche et en Yougoslavie jusqu'au printemps 1957. Les 
organisations sociales et privées furent largement associées, comme dans 
d’autres pays de l’OTAN. On s’efforçait de délivrer non seulement une aide 
momentanée, mais aussi une « hospitalité au long terme », en tentant d'intégrer 
les émigrés hongrois dans la société par l’enseignement de langue, la formation 
professionnelle et les offres d'emploi. Outre les bourses et les cours spéciaux, les 
autorités compétentes françaises tentèrent de faciliter leurs carrières. A l'inverse, 
les gouvernements du bloc soviétique, et le cabinet Kádár en particulier, 
employèrent tous leurs efforts pour renverser ce processus. 
 
 
La légation hongroise à Paris et l’accueil des réfugiés hongrois 
 
 La situation des réfugiés hongrois faisait naturellement l’objet de 
nombreux rapports de la mission diplomatique hongroise en France. Les 
diplomates hongrois du gouvernement Kádár, en brossèrent un tableau très 
sombre. Ils relataient déjà au début de décembre 1956 la déception des 
                                                 
977 ASIO : AC/52D/275 (20 décembre 1957). Note de la délégation française au Comité de 
l’information et des relations culturelles de l’OTAN, Aide accordée en France aux étudiants 
hongrois réfugiés. 
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émigrants, en estimant que beaucoup d’entre eux pensaient au retour978. 
L’encouragement au rapatriement des « dissidents » était désormais une des 
priorités de la légation hongroise. Elle considérait d'elle-même que les 
conditions de vie des réfugiés hébergés dans les camps étaient très mauvaises. 
Dans un rapport daté de fin janvier 1957, plusieurs incidents graves furent 
mentionnés : en décembre 1956, dans une caserne à Nancy, certains réfugiés 
avaient fait la grève de la faim parce qu’ils ne voulaient plus rester en France ; 
ensuite l’affaire de Valdahon ; en janvier 1957, à Montluçon, il y eut une bagarre 
entre les réfugiés et la population locale ; à Rouen, ils se brouillèrent avec la 
police... Selon la légation hongroise, jusqu’à la fin janvier 1957, environ 300-
400 personnes se seraient présentés pour rentrer en Hongrie. A son avis, trois 
facteurs empêchaient le retour en masse des réfugiés : d'abord, ils ne pouvaient 
pas payer les frais de voyages. Ensuite, les organisations émigrantes anciennes 
faisent sentir le poids de leur contre-propagande. Enfin, les diplomates hongrois 
estimaient tout de même que le plus grand obstacle était la politique 
temporisatrice des autorités françaises. Pour contrer cette prétendue situation, un 
programme d’action fut élaboré979. Le rapport du 16 février informa le ministère 
des Affaires étrangères hongrois du dépérissement de la situation des réfugiés. 
La mission diplomatique hongroise fit les démarches suivantes pour faire 
progresser les rapatriements. Le 25 janvier 1957, la Section consulaire entra en 
contact avec l’adjoint chef de la Direction des Affaires administratives et 
sociales. Le lendemain la légation de Hongrie envoya une note au ministère des 
Affaires étrangères français pour demander l’adresse des camps des réfugiés en 
France et la permission de s’y rendre afin de informer leurs occupants des 
possibilités de rapatriement. Néanmoins les autorités françaises employaient des 
maneouvres dilatoires surtout à l'égard des mineurs. Voici quelques exemples. 
La négociation prévue pour le 2 février 1957 avait échoué à cause d’« un 
problème de santé » d’un agent du Ministère ! Puis les autorités se refusèrent à 
discuter avec les représentants de la Légation sous prétexte que les éléments de 
la réponse à la note du 26 janvier n’avaient pas été encore réunis980. Le 23 avril, 
le Quai d’Orsay n'avait toujours pas répondu aux notes du 26 janvier, du 8 et du 
                                                 
978 ANH : XIX-J-1-j, France 1945-1964, carton 6, 007970/1956 (2 december 1956). Rapport du 
ministre de Hongrie en France. 
979 ANH : XIX-J-1-j, France 1945-1964, carton 4, 00620/2/1957 (24 janvier 1957). Rapport du 
ministre de Hongrie en France, A franciaországi magyar menekültek helyzete [Situation des 
réfugiés hongois en France]. 
980 ANH : XIX-J-1-j, France 1945-1964, carton 4, 00620/3/1957 (16 février 1957). Rapport du 
ministre de Hongrie en France, A franciaországi magyar menekültek helyzete [Situation des 
réfugiés hongois en France]. 
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19 février, du 1er et du 8 avril981. Le traitement de l’affaire du rapatriement des 
jeunes hongrois illustre bien l’attitude du Quai d’Orsay en la matière. 
Face à la requête de la légation hongroise, le ministère des Affaires 
étrangères français prétexta tout d’abord qu’il fallait auparavant examiner si les 
parents des mineurs hongrois n’avaient pas également quitté la Hongrie. Par la 
suite, les autorités françaises exigèrent la présentation de demandes écrites des 
parents se trouvant en Hongrie. Cependant, grâce aux nombreuses lettres et 
télégrammes des parents, elles lièrent l’accord au rapatriement des jeunes 
hongrois à la présentation d'« autorisation paternelles », que le consul de la 
légation de France à Budapest légalisait contre paiment. Néanmoins, la 
présentation de ladite « autorisation paternelle », ne s’avérait pas suffisante aux 
yeux des autorités françaises qui, après cela, souhaitaient inclure également les 
représentants de la Commission de la Croix Rouge Internationale dans la 
procédure de légalisation. Quand la Légation contesta la compétence de cet 
organisme, le ministère français répondit en demandant « des garanties 
formelles » que les jeunes hongrois « désirent sincèrement leur rapatriement et 
que leurs parents partagent sincèrement ce désir et le manifestent librement ». 
Les diplomates hongrois tirèrent la conclusion que « les nouveaux obstacles 
suscités par les autorités françaises au rapatriement des jeunes hongrois ne 
tendent pas à autre chose qu’à ajourner ces rapatriements »982. 
 Contrairement aux autres catégories des réfugiés, la légation hongroise 
considéra d’abord que la situation des étudiants réfugiés était relativement 
avantageuse. Elle rendit compte des cours de langue, leurs hébergements dans 
les citées universitaires, leurs bourses etc983. Toutefois, dans un rapport de 
novembre 1957 adressé au ministère des Affaires étrangères hongrois, on 
estimait que les étudiants finiraient par devenir exaspérés en raison de leurs 
conditions de vie (leur argent de poche n’était pas suffisant, les repas étaient 
immangeables...). On croyait savoir que beaucoup d’entre eux se prostituaient 
pour gagner de l’argent...984  
                                                 
981 ANH : XIX-J-1-j, France, carton 4, 00620/5/1957 (23 avril 1957). Rapport du ministre de 
Hongrie en France 1945-1964, Összefoglaló jelentés az 1956. év 27. sz. tvr végrehajtásáról 
[Rapport de synthèse sur l’application du décret-loi n° 27/1956]. 
982 ANH : XIX-J-1-j, France, carton 4, 00620/6/1957 (28 mai 1957). Rapport du ministre de 
Hongrie en France 1945-1964, Újabb jegyzék menekültek ügyében [Nouvelle note au sujet des 
réfugiés]. 
983 ANH : XIX-J-1-j, France 1945-1964, carton 4, 00620/3/1957 (16 février 1957). Rapport du 
ministre de Hongrie en France, A franciaországi magyar menekültek helyzete [Situation des 
réfugiés hongois en France]. 
984 ANH : XIX-J-1-j, France 1945-1964, carton 4, 005136/1957 (9 novembre 1957). Rapport du 
ministre de Hongrie en France, Disszidens egyetemisták helyzete [Situation des étudiants 
dissidents]. 
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 Quand on mesure la portée des constatations de la légation hongroise sur 
l’accueil des réfugiés hongrois en France, il est évidemment important de 
souligner que ces rapports furent adressés au ministère des Affaires étrangères à 
Budapest où l’on observait toujours très attentivement « l’honorabilité » des 
agents en poste : les représentants diplomatiques rapportaient généralement ce 
que l’on attendait d'eux à l’Administration centrale. La valeur documentaire de 
ces papiers est donc très faible. On ne peut que douter de cette image refletée et 
presque entièrement négative. En décembre 1957, il fut rapporté que la majeure 
partie des réfugiés hongrois en France étaient dans une grande exaspération985, 
ce qui est une exagération évidente. Les témoignages que j’ai eu l’occasion de 
recueillir auprès d’anciens étudiants réfugiés, contredisent nettement à cette 
appréciation. 
 On peut constater que les efforts les plus ambitieux se produisirent en 
France : les autorités françaises s’efforçaient de réserver non seulement une 
réception momentanée, mais « une hospitalité durable », c’est-à-dire 
l’intégration organique dans la société. Elles participèrent effectivement à 
l’action de solidarité internationale. Des sommes d’argent considérables sur le 
plan européen furent mobilisées pour cette cause. Le fait qu’il s’agissait de 
l’accueil rapide d’une grande masse fuyant des conditions de guerre 
dramatiques, se détachant de leurs racines et ne parlant pas la langue du pays 
d’accueil, entraîna inévitablement le mécontentement de certains individus ou 
d'un certain nombre de groupes de réfugiés. Il y avait parfois des tensions entre 
eux et les autorités locales. On en parlait à la presse et à l’Assemblée nationale. 
Parallèlement à la diminution de l’intérêt du public (cf. la Seconde partie), les 
mesures adoptées s’accompagnèrent probablement de difficultés. Néanmoins 
l’image créée par les correspondances diplomatiques hongroises sur la qualité de 
l'accueil est fausse. Le bilan global de l’action du gouvernement français se 
révéla largement positif. De plus l’aide accordée aux réfugiés étudiants hongrois 
fut une entreprise particulièrement réussie. L’activité déployée par la diplomatie 
hongroise donna des résultats relativement minces : moins de mille personnes 
retournèrent en Hongrie dans ce cadre. 
 Quoi qu’il en soit, certains réfugiés entretenaient comme but principal, 
non pas de s'intégrer dans la société d’accueil, mais de continuer la lutte 
commencée en Hongrie le 23 octobre 1956. Comment les autorités françaises 
réagirent-elles à leur égard ? 
 
                                                 
985 ANH : XIX-J-1-j, France 1945-1964, carton 4, 005136/1/1957 (8 décembre 1957). Rapport du 
ministre de Hongrie en France, Az új disszidensek helyzete Franciaországban [Situation de 




4. LE QUAI D’ORSAY ET L’ÉMIGRATION POLITIQUE HONGROISE 
 
 
 Les 5-7 janvier 1957, le premier et unique congrès du Conseil 
Révolutionnaire Hongrois [Magyar Forradalmi Tanács] tint ses instances à 
Strasbourg, ce qui fut l’événement le plus significatif de l’émigration politique 
hongroise depuis l’écrasement de la révolution de 1956. Cet organisation fut 
constituée le 19 novembre 1956 à Vienne sous la forme d'une déclaration de sept 
émigrants986. Le fait que ce congrès eut lieu précisément sur le territoire français 
soulève des questions : d'abord, comment les autorités françaises qui 
entretenaient des relations diplomatiques au moins formelles avec la République 
Populaire Hongroise pouvaient-elles autoriser ce genre de contestation ouverte ? 
Ensuite, quelle importance les responsables du Quai d’Orsay attribuaient-ils au 
Conseil Révolutionnaire Hongrois et, en général, au mouvement des réfugiés 
politiques ? Pour répondre à ces questions, nous examinerons d’abord les motifs 
des organisateurs du congrès dans le choix du lieu. 
 La majeure partie des hommes politiques ayant récemment quitté la 
Hongrie critiquaient fortement le comportement des États-Unis  pendant la crise 
hongroise. Ils vivaient cette passivité comme le symétrique inverse des stations 
de radio financées par le gouvernement américain  Radio Libre Europe et La 
Voix de l'Amérique. On se souvient que ces deux dernières avaient suggéré la 
libération des « nations captives » d’Europe de l’Est. Par conséquent, ces 
nouveaux réfugiés souhaitaient se démarquer de l’émigration ancienne qui 
bénéficiait jusqu'alors du soutien des États-Unis. En constatant la vivacité et la 
compassion de l’opinion publique en Europe occidentale, et en se confiant à 
l’aide efficiente du Conseil de l’Europe, ils décidèrent de fixer le centre de la 
nouvelle émigration hongroise au coeur de vieux continent, à Strasbourg. C’est 
pour cette raison qu’ils désirèrent tenir le congrès inaugural du Conseil 
Révolutionnaire Hongrois au siège-même du Conseil de l’Europe, à Strasbourg 
avant d'installer le siège de l’organisation à Paris. Le projet ne pouvait bien sûr 
s’accomplir qu’au vu et au su du gouvernement français. 
                                                 
986 Les personnes suivantes signèrent ce document : Sándor KISS, János HORVÁTH, Miklós SZABÓ, 
Zoltán NYESTE, Zoltán BENKŐ, Gábor SZARKA et Gábor RÉDEY. Cf. « Az emigráns-politikáról » 
[Sur la politique d’émigration], documents édités par Zoltán SZTÁRAY, Évkönyv III..., pp. 13-26. 
Sur l’histoire du Conseil Révolutionnaire Hongrois voir BORBÁNDI, A magyar emigráció 
életrajza... I, pp. 418-428 et « A Magyar Forradalmi Tanács 1957. január 57-én tartott ülésének 
határozatai » Résolutions du congrès du Conseil Révolutionnaire Hongrois tenu les 5-7 janvier 
1957, édité et préfacé par Béla KIRÁLY, Évkönyv III..., pp. 35-45. 
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 Les autorités françaises s'enfermèrent donc dans un dilemme. Si elles 
toléraient l’activité politique d'émigrants étrangers sur le territoire, elles seraient 
obligées, un jour ou l’autre, de prendre position sur la représentativité de ces 
organisations. Dans l’affirmative, cela devait conduire en bonne logique à la 
rupture des relations avec le gouvernement communiste
987
. En vue de mieux 
comprendre cette situation fin 1956 et début 1957, examinons le cadre 
institutionnel du traitement des réfugiés et le statut plus ou moins précaire de 
l’émigration politique hongroise. 
 Le ministère de l’Intérieur et celui des Affaires étrangères sont les deux 
organes publics qui s’occupent des émigrants politiques en France. Le premier a 
la faculté de leur octroyer diverses autorisations tout en les surveillant, le 
deuxième entretient des relations avec leur pays d’origine. Le Quai d’Orsay est 
l’interlocuteur le plus important des groupes politiques. De façon générale, les 
émigrants anticommunistes du bloc de l'Est, pouvaient en espérer une aide pour 
réaliser leurs ambitions. Par conséquent leurs différents groupes rivalisaient pour 
influencer le ministère des Affaires étrangères. Les hommes politiques 
provenant des pays d’Europe centrale et orientale envoyaient souvent des notes 
aux sections compétentes, c'est-à-dire la Direction d’Europe et la Sous-direction 
d’Europe orientale. Selon les archives, il apparaît qu’on s’occupait sérieusement 
des documents de ce genre. De la sorte, on disposait de renseignements précis 
sur les programmes des organisations des émigrés politiques. On complétait 
aussi ces informations par celles avec des missions diplomatiques françaises à 
l’étranger. En outre, on seléctionnait certains émigrés pour entretenir avec eux 
des relations régulières. On délibérait avec eux sur la situation politique de leurs 
pays d’origine et sur les questions relatives à l’émigration. Grâce à leurs 
manières de voir proches des dirigeants du Quai d’Orsay, ils étaient considérés 
comme des représentants légitimes de l’opposition anticommuniste, et au sein de 
la diaspora d'Europe de l'Est, leurs organisations étaient perçues comme parmi 




                                                 
987 Stéphane DUFOIX signala clairement cette dualité dans son intervention intitulée « L’impossible 
frontière de la sécurité : le contrôle politique des ressortissants d’Europe centrale et orientale en 
France 19501960 » à la table ronde organisée par le CEFRES et l’Université de la Sorbonne 
Nouvelle Paris III le 5 avril 2001 à Prague (Les cultures de guerre froide et les enjeux de sécurité 
en Europe d'après les nouvelles recherches sur la période 1948-1968). 
988 DUFOIX, Stéphane, Exil et politique. Éléments pour une sociologie de la politique en 
émigration : l’exemple des Hongrois, des Polonais et des Tchécoslovaques en France de 1945 à 
nos jours, thèse pour le doctorat en science politique sous la direction de Marc LAZAR, Université 
Paris I Sorbonne, Département de science politique, 1997, tome I, pp. 236, 239-240, 242-243. 
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 P. Auer jouissait d’une bonne réputation au sein des milieux 
diplomatiques français depuis sa nomination comme ministre de Hongrie à Paris 
en 1945. A cause de cela il pouvait garder ses privilèges diplomatiques après sa 
révocation et sa retraite en émigration. Il représentait le Conseil National 
Hongrois [en hongrois Magyar Nemzeti Bizottmány], fondé en 1947 aux États-
Unis, pour affranchir la Hongrie du règne communiste. La diplomatie française 
le regardait comme l’organisation politique la plus authentique des émigrés 
hongrois
989. Néanmoins, ni celle-ci ni d’autres groupements d’émigrants ne 
reçurent d’assistance importante. Paul Auer se rendit plusieurs fois au Quai 
d’Orsay en novembre-décembre 1956 pour discuter de la révolution hongroise. 
Quelques jours après la deuxième intervention soviétique en Hongrie, le 8 
novembre, il déposa des propositions, au nom du Conseil National Hongrois, 
concernant la position que la France aurait dû prendre990. Toutefois peu de temps 
après, un jeune émigré hongrois, beaucoup moins connu que ce dernier par la 
diplomatie française, alla à la Sous-direction d’Europe orientale en apportant de 
nouveaux projets : Árpád Raksányi. 
 Á. Raksányi était arrivé en France en 1948, en tant que secrétaire 
particulier de Béla Varga, ancien président du Parlement hongrois qui lui-aussi 
avait également dû fuir. Il figurait parmi les très rares hommes politiques 
émigrés qui rentrèrent pendant la révolution. A cause de ce fait, ainsi qu’en 
raison de son âge relativement jeune par rapport aux émigrants déjà en Occident 
avant la révolte, la nouvelle génération de réfugiés le tenait pour l'un d’entre eux. 
Á. Raksányi fut membre du Comité Révolutionnaire Hongrois ayant été 
constitué à Vienne, qui fut nommé peu après Conseil Révolutionnaire Hongrois. 
Vu son expérience parisienne depuis plusieurs années, il se chargea d’organiser 
le congrès inaugural en France. Selon Zoltán Sztáray, Á. Raksányi entretenait 
aussi des relations avec le ministre Robert Buron, et avec Monique Fatras, 
collaboratrice influente du Centre d’Information International. Tous les deux 
l’aidèrent à obtenir le soutien du Conseil pour réunir le Congrès à Strasbourg991. 
Á. Raksányi informa les responsables du Quai d’Orsay du projet de la nouvelle 
émigration de constituer, peut-être à Bruxelles, un comité où seraient représentés 
les principaux mouvements politiques qui avaient participé à la révolution (Parti 
des Petits Propriétaires, Parti Social-démocrate, Parti Démocrate-chrétien, 
Cercle Petőfi, éventuellement la tendance Nagy, enfin quatre ou cinq 
                                                 
989 Ibidem, pp. 243-244. Sur l’activité politique de P. AUER dans l’émigration voir BORBÁNDI, A 
magyar emigráció életrajza... I, pp. 178-179, 325-326 et GARADNAI, « A magyar-francia 
diplomáciai kapcsolatok története... », pp. 112, 142.  
990 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 88, (8 novembre 1956). Note de la Sous-direction 
d’Europe orientale, Situation en Hongrie. 
991 « Az emigráns-politikáról », p. 19. 
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organisations de jeunesse, d’intellectuels etc.). Á. Raksányi annonça ensuite 
qu’une conférence préparatoire se tiendrait à Strasbourg vers le 20 décembre. Il 
assura ses interlocuteurs que la liste des participants serait communiquée 
incessamment à la Direction d’Europe. Peu après, P. Auer alla à nouveau à la 
Sous-direction d’Europe orientale. D’après la note interne préparée à l'occasion 
de sa visite, ses propos exprimèrent clairement les réticences de l’ancienne 
génération contre les nouvelles. P. Auer exprima ses réserves sur les « jeunes 
sans expérience ». Il signala qu’Anna Kéthly refuserait aussi de faire partie du 
Conseil Révolutionnaire. Il souligna que la rivalité serait désastreuse entre les 
deux organismes hongrois, et qu’il vaudrait mieux « rafraîchir » l’ancienne 
organisation née aux États-Unis  en y remplaçant deux personnes jugées par trop 
conservatrices et se borner à créer une sorte de Commission Européenne 
hongroise qui ne serait qu’une branche de la centrale américaine. P. Auer ne 
voulait pas indisposer les responsables des services américains992. Ses 
préoccupations n’étaient pas sans fondement, comme nous allons l'examiner 
maintenant. 
 En effet, le 12 décembre 1956, un fonctionnaire de l’ambassade des 
États-Unis  à Paris se rendit au Quai d'Orsay. Il partit du constat que les 
nouveaux émigrés se seraient proposés de critiquer la Radio Libre Europe et de 
se livrer à une critique de l’attitude des États-Unis dans l’affaire hongroise. A sa 
connaissance, ils seraient hostiles à toute coordination de leur action avec le 
Conseil National Hongrois, financé et soutenu par les Américains. Cependant, le 
diplomate américain croyait savoir que la présidence du Conseil et le Parti SFIO 
avaient réservé leur appui au nouvel organisme hongrois993. 
 Avant de décider sa position finale, la Sous-direction d’Europe orientale 
reçut à nouveau le représentant de la nouvelle émigration hongroise. En 
répondant aux questions, Á. Raksányi affirma que le Parti socialiste faisait partie 
officiellement du Conseil Révolutionnaire Hongrois et avait désigné à cet effet 
trois représentants. A propos d’Anna Kéthly il précisa qu’elle se proposait de se 
rendre au même moment à New York aux Nations Unies. Touchant l’orientation 
de la nouvelle organisation, Á. Raksányi indiqua qu’en tirant les leçons des 
dernières années de l’évolution hongroise, elle tendait à se constituer avant tout 
« sur le plan européen » et à garder une certaine indépendance à l’égard des 
États-Unis. On devine que cette attitude suscita la sympathie des diplomates 
                                                 
992 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier  97,  (13 décembre 1956). Note de la Sous-
direction d’Europe orientale pour le secrétaire général, Création en Occident d’un « Comité 
national révolutionnaire » hongrois. 
993 Ibidem. 
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français. Au final, le Quai décida de prêter assistance aux émigrés regroupés 
dans le Conseil Révolutionnaire Hongrois994. 
 Dans la préparation de cette politique par le service d’Europe orientale à 
destination du secrétaire général du ministère des Affaires étrangères, on trouve 
à la fois l'ambition d’exercer une influence sur l’avenir, et une incitation à la 
prudence : « La Sous-direction d’Europe orientale estime pour sa part qu’il y a 
intérêt ne pas entraver la formation de l’organisation nouvelle. Celle-ci 
représente des mouvements qui ont joué et jouent encore un grand rôle en 
Hongrie et qui constitueront peut-être un jour les cadres du pays. Il y va de 
notre influence en Hongrie. Il conviendrait toutefois [...] de veiller à ce que 
l’organisme nouveau n’ait aucune activité en territoire français pour l’envoi 
d’armes aux insurgés »995. Les dirigeants du Quai d’Orsay, en voyant l’intérêt à 
ce que Conseil Révolutionnaire Hongrois se maintienne en Europe et à ce qu’il 
puisse échapper à une influence trop exclusive des organismes privés 
américains, demanda au ministère de l’Intérieur en accord avec la présidence du 
Conseil, de s’efforcer de lui accorder des facilités pour s'installer à Paris. Cela 
comportait, en association de préférence avec la Grande-Bretagne et l’Italie, une 
certaine assistance financière996. Le fait de provoquer une tension probable avec 
la Hongrie officielle manifeste ainsi un changement majeur de la diplomatie 
française. La réserve formulée jusqu'alors à l'encontre des réfugiés politiques 
cédait le pas à un comportement volontaire et plus actif. Comment s’explique 
cette nouvelle politique ? 
 L’un des enseignements des événements révolutionnaires hongrois tirés 
par la diplomatie française était que des mutations politiques importantes 
n’étaient pas absolument exclues en Hongrie, par la suite997. Après tout, la 
révolution hongroise mettait en lumière la possibilité de renverser les régimes 
communistes en Europe de l'Est. Comme nous l'avons montré plus haut, les 
analystes du Quai d’Orsay ne voulaient pas sous-estimer, au début de 1957, 
l’éventualité de nouvelles insurrections dans le bloc soviétique. En outre on 
considérait en février 1957 que « la résistance profonde du peuple hongrois ne 
saurait être considérée comme définitivement réduite »998. Selon le document 
cité ci-dessus, on pensait à Paris qu’en cas de victoire d'une nouvelle révolte, la 
                                                 
994 Ibidem. 
995 Ibidem. 
996 AMAE : Cabinet du ministre, Pineau (1956-1958), dossier 12, n° 4394 (26 avril 1957). 
Télégramme d’É. MANAC’H, sous-directeur d’Europe orientale à l’ambassade de France à 
Londres. 
997 DUFOIX, Exil et politique... I, p. 249. 
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nouvelle génération d'opposants Hongrois rentrés au pays y obtiendrait des 
positions dirigeantes. On songeait de la sorte à établir l’influence française en 
Hongrie. Les intérêts politiques de la SFIO, parti du président du Conseil et du 
ministre des Affaires étrangère, dictaient aussi de prêter appui à l’émigration 
politique hongroise contre le gouvernement communiste de Kádár. Un tel geste 
s’intégrait bien dans la campagne vigoureuse anti-communiste alors menée par 
la SFIO et la CGT-FO à propos de la cause hongroise. Le fait que les 
organisateurs du Conseil Révolutionnaire Hongrois envisageaient de procéder à 
l’élection de la social-démocrate Anna Kéthly à la présidence devait 
probablement renforcer la sympathie des dirigeants socialistes français. Ils 
entrèrent en contact avec elle dans les jours qui suivirent l’écrasement de la 
révolution999. 
 En France les réactions politiques et sociales extrêmement intenses 
soulignèrent aussi l’importance de l’aide aux nouveaux émigrés politiques. 
Ainsi, les considérations politiques extérieures et intérieures plaidaient en faveur 
d'un appui à leur future organisation. Néanmoins cette décision aurait pu 
difficilement être prise si les rapports diplomatiques franco-hongrois n'étaient 
pas tombés au plus bas à cause de l’intervention militaire soviétique et de la 
politique répressive du gouvernement Kádár. A la suite du refroidissement des 
relations officielles entre les deux pays (cf. Chapitre 9), le maintien de rapports 
normaux avec les autorités hongroises, voire leur amélioration  au moins pour 
un certain temps  était rejeté à l’arrière-plan. Le Quai d’Orsay donnait 
désormais la priorité au soutien des projets des émigrés politiques hongrois, 
notamment ceux du Conseil Révolutionnaire Hongrois. 
 En quoi devait consister cette aide ? Selon les diplomates, l’autorisation 
à déployer une activité d'ordre politique sur le territoire français était un geste 
important par lui-même. Les propos de J. Paul-Boncour, ministre de France en 
Hongrie sont significatifs à cet égard : « Le coup qu’à Strasbourg nous avons 
laissé porter à l’autorité politique restaurée et préservée en Hongrie par 
l’occupation militaire soviétique, est en fait beaucoup plus vital que toutes les 
émissions de la BBC, de la Voix de l’Amérique ou de la Radio de l’Europe 
Libre... »1000. Le gouvernement français alla plus loin encore dans cette direction 
en réfléchissant sur le financement de la nouvelle organisation. Les 
                                                 
999 Dans les archives du parti socialiste français il y a plusieurs documents relatifs aux relations de 
la direction de la SFIO avec Anna KÉTHLY : OURS, Archives d’organisations, Parti socialiste 
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Exil et politique...I, p. 252. 
 345 
fonctionnaires compétents du ministère des Affaires étrangères estimaient que 
« Le nouvel organisme, qui présente l’avantage de réaliser l’unification de 
l’ensemble de l’émigration, sera établi sur des bases réellement démocratiques, 
et reflètera le plus fidèlement possible les diverses tendances politiques actuelles 
de la nation hongroise ». Ils proposèrent donc de donner suite aux projets de 
financement du Conseil Révolutionnaire Hongrois1001. Pour comprendre la 
portée de cette démarche, on doit tenir compte du fait qu’aucun programme 
spécifique d’assistance financière aux exilés d’Europe centrale et orientale 
n’existait à cette époque1002. Faute des documents, nous ignorons si ce projet 
aboutit ou non
1003. Étant donné que le congrès de Strasbourg décida que le centre 
du Conseil devait s'implanter à Paris, son installation et son entretien exigeaient 
une somme certaine. Les montants nécessaires furent versés par la SFIO et le 
MRP par l’intermédiaire du groupe parlementaire nommé « Amis de la 
Hongrie ». Le Conseil de l’Europe avait en effet proposé la création de ce 
groupe
1004. Force ouvrière contribua également aux frais1005. En considération de 
la prépondérance du parti socialiste dans le cabinet Guy Mollet, cette aide 
financière prolongeait l'action du gouvernement.  
 Si l’on ne dispose pas d’information sûre à propos de l’assistance 
financière réunie par le Quai d’Orsay, les sources signalent clairement qu’il 
attachait une grande importance au Conseil Révolutionnaire Hongrois, en 
comparaison de la période antérieure à la révolution. A partir d’une note de 9 
pages, datée du 29 janvier 1957, il apparaît que la Sous-direction d’Europe 
orientale connaissait bien les résolutions du congrès de Strasbourg, la structure 
de l’organisme, son orientation politique, ses relations avec l’ancienne 
émigration et le Conseil de l’Europe. L’analyse de ses rapports avec le 
gouvernement américain fut particulièrement développée dans les notes de 
synthèse. A propos de la position du gouvernement français, il fut souligné : 
« Le gouvernement n’a pas établi de relations officielles avec le Conseil, mais 
l’a assuré officieusement de son appui moral ». Le document confirma le 
principe que l’influence française pût se développer parmi des personnalités qui 
pourraient jouer, dans l’émigration  et peut-être un jour dans leur pays  un rôle 
                                                 
1001 Note de J. LALOY, directeur d’Europe pour le Cabinet du ministre (le 5 août 1957), cité par 
DUFOIX, Exil et politique... I, p. 281.  
1002 DUFOIX, Exil et politique... I, p. 279. 
1003 Ibidem, p. 281. 
1004 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 97, (29 janvier 1957). Note de la Sous-direction 
d’Europe orientale, Conseil Révolutionnaire Hongrois. 
1005 BORBÁNDI, A magyar emigráció életrajza... I, p. 426. 
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politique réel1006. Le fait que le ministère des Affaire étrangères français fasse 
même appel à la nouvelle organisation, indique le renforcement de son prestige : 
on lui demanda en effet de sélectionner en France des témoins convenables pour 
seconder le travail du Comité des Cinq constitué aux Nations Unies en janvier 
1957 pour mener à bien une enquête sur la révolution hongroise1007. Le Conseil 
s’attela à cette tâche avec empressement. Le Quai d’Orsay se renseigna sur cet 
organisme d’émigrés politiques auprès du Foreign Office, ce qui montra 
également son importance aux yeux des responsables français1008. En outre, en 
1957-1958, outre l’appui du Conseil, on sait que d’autres organisations et actions 
d’émigrées de 1956 furent également soutenues. Ainsi l’Association des 
Étudiants hongrois libre [en hongrois : Szabad Magyar Egyetemisták 
Szövetsége] fut autorisée à tenir son congrès à Paris en octobre 19571009. 
Il nous faut tout de même voir les limites de cette politique de soutien et 
de coopération. Comme nous l'avons mentionné ci-dessus, le gouvernement 
français  malgré une connivence indéniable  ne reconnut jamais officiellement 
le Conseil Révolutionnaire Hongrois comme représentant du peuple hongrois en 
face du gouvernement Kádár. Une telle démarche aurait entraîné inévitablement 
la rupture des relations diplomatiques entre les deux pays. A cause de la 
modification de l’environnement international, c’est-à-dire la reprise de la 
détente et des changements gouvernementaux de mai-juin 1958 en France, la 
continuation de la politique d’assistance à l’émigration politique hongroise 
paraissait de moins en moins possible au yeux du Quai d’Orsay. L’amélioration 
progressive des rapports diplomatiques franco-hongrois et, plus tard, la politique 
d’ouverture du Général de Gaulle envers le bloc soviétique réduisirent encore 
plus les opportunités de coopérer avec les hommes politiques émigrés 
hongrois
1010. Un épisode daté de mars-avril 1960 illustre bien ce processus. A 
l’occasion de la visite de N. Khrouchtchev en France, la police française 
                                                 
1006 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 97, (29 janvier 1957). Note de la Sous-direction 
d’Europe orientale, Conseil Révolutionnaire Hongrois. 
1007 AMAE : Nations Unies et Organisations Internationales, carton 243, (16 février 1957). Note 
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1009 DUFOIX, Exil et politique... I, p. 252. Sur ce congrès estudiantin hongrois à Paris voir 
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1010 DUFOIX, Exil et politique... I, pp. 252-254. 
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transporta environ 800 émigrés, dont la majeure partie étaient d’origine 
d’Europe centrale et orientale, en Corse1011. 
Les subventions versées par des organisations politiques diminuèrent 
aussi et cessèrent avec l'inévitable phénomène d'oubli des populations. Le 
Conseil de l’Europe ne répondit pas non plus aux espoirs hongrois. Les sources 
financières, qui assurèrent les débuts de fonctionnement du Conseil 
Révolutionnaire Hongrois en 1957, s’épuisèrent graduellement1012. Imre Kutas, 
chargé d’Affaires par interim de la légation de Hongrie à Paris constatait avec 
une grande satisfaction au printemps 1958 : « Selon nos informations puisées 
auprès de sources fiables, le bureau du ‘Conseil Révolutionnaire Hongrois’ à 
Paris [...] a cessé ses activités. D’une part l'absence d'intérêt, mais surtout le 
manque de moyens financiers l'a contraint à fermer le bureau. Les canaux 
originels d’acquisition de fonds se sont taris, et maintenant, ils ne peuvent même 
plus mendier la moindre somme de personne »1013. 
L’importance attribuée par la diplomatie française aux relations avec 
l’émigration politique hongroise s'est donc profondément altérée au cours de la 
deuxième moitié des années 1950. Tout d'un coup, l’émigration politique 
hongroise (surtout la seconde vague après la révolution), avait revêtu une 
importance assez cruciale aux yeux de la diplomatie française. Néanmoins cet 
engouement ne se révéla pas durable et prit fin avec la normalisation des 
relations diplomatiques. 
 
 Il nous reste néanmoins à définir la portée du soutien du gouvernement 
français à travers les organisations émigrées hongrois et l’accueil des réfugiés 
pour réagir à la répression brutale de l’insurrection par les Soviétiques. Comme 
nous l'avons constaté plus haut, une intervention militaire de l’OTAN ou une 
protestation politique trop énergique avaient été a priori exclues. Il y avait deux 
champs d’activités possibles : l’action humanitaire en faveur de la population 
restée au pays et des réfugiés hongrois. Auquel s’ajoute l’inscription et le 
maintien de la question hongroise à l’ordre du jour de l’Assemblée générale de 
l’ONU. Les responsables du ministère des Affaires étrangères français savaient 
déjà au début de décembre 1956 que l’accueil en masse des réfugiés hongrois et 
la publicité qui lui avait été donnée dans la presse avait un grand retentissement 
                                                 
1011 Ibidem, pp. 254-260. Sur la politique de Charles de GAULLE vers l’Europe de l’Est cf. VAÏSSE, 
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auprès de l’opinion mondiale1014. Néanmoins le soutien au organismes émigrés 
hongrois ne promettait pas d'avantages médiatiques comparables car, étant 
donné le caractère délicat de l’affaire, les démarches à leur égard s'accomplirent 
hors des vues du public. Même les notes internes du ministère des Affaires 
étrangères concernant l’émigration furent classées « confidentiel »1015. La 
politique de déconsidération de l’Union soviétique à l’ONU aux yeux des 
représentants des pays du Tiers Monde paraissait beaucoup plus payante pour 
l'intérêt national. Contrairement à ce qui se pratiquait à l'intérieur de l'hexagone, 
on y employa cette tactique plus de 6 ans, jusqu’à décembre 1962. Au total, à 
l'ONU, comme en France, les exilés politiques hongrois durent à nouveau se 
tourner vers l'Amérique... 
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 Le comportement du gouvernement français sur le plan international 
après l’écrasement de la révolution hongroise s’intégrait parfaitement dans la 
ligne générale de la politique occidentale. Le point principal de son activité 
restait la collecte, la transmission et l’interprétation des informations. Les 
démarches réelles et concrètes s'avérèrent rares dans cette période aussi. 
Enumérons et illustrons ainsi les facteurs qui ont pu influer sur l’attitude du Quai 
d’Orsay. 
 L'explication fondamentale demeure la situation du pays par rapport au 
système bipolaire international. Vu le rattachement de la France au « camp 
occidental », il paraît normal que le gouvernement français ait exprimé en public 
sa réprobation contre l'Union soviétique et le gouvernement Kádár. Une telle 
attitude correspondait aux attentes du public. La diplomatie française concrétisa 
sa désapprobation dans les débats et des résolutions de l’Assemblée générale des 
Nations Unies, dans ses rapports bilatéraux avec l’Union soviétique et la 
Hongrie en se ralliant au boycott diplomatique des pays de l’OTAN, par 
l’accueil massif des réfugiés hongrois, et enfin par le soutien accordé à 
l’émigration politique hongroise. Toutefois les décideurs français ne voulaient 
pas aller au-delà. En somme, ils continuaient de respecter avec scrupules les 
règles du jeu de la guerre froide, notamment l’inviolabilité tabou des sphères 
d’influence. Cette prudence se traduisit dans toute l’attitude et la démarche du 
Quai d’Orsay en la matière : il n’essaya pas d’exercer son influence sur le fond 
du déroulement des événements révolutionnaires hongrois, ni ses suites. En 
conséquence la majeure partie des démarches diplomatiques du gouvernement 
français s'effectuèrent hors de la zone touchée directement par la crise, aux 
Nations Unies et à l’OTAN.  
 Aux Nations Unies, le but visé devint de plus en plus évident : exercer 
un effet sur l’opinion mondiale, surtout sur les pays du Tiers Monde et les 
« Afro-Asiatiques ». L’Alliance atlantique, outre les consultations entre les 
ministères des affaires étrangères, servait à unifier la ligne de conduite des pays-
membres. Même si Paris participa avec zèle au boycott diplomatique contre 
Moscou et Budapest, il est caractéristique que les mesures de rétorsions de 
l’OTAN furent supprimées à l'égard de l’URSS, responsable première de la 
répression meurtrière, dès janvier 1957, sans tenir aucun compte des opinions 
occidentales. On a en revanche tenu en quarantaine le gouvernement Kádár bien 
plus longtemps, en sachant qu’il s’agissait d’un pur gouvernement fantoche. 
Mais le maintien du boycott contre la Hongrie officielle paraissait naturallement 
beaucoup moins risqué et nuisible au Quai d’Orsay qui pouvait satisfaire ainsi 
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aux attentes de son opinion publique. Malgré cette « réserve », le gouvernement 
français ne voulait pas rompre. On a soigneusement évité les actions qui auraient 
pu mettre en danger le fonctionnement et/ou l’existence de la légation de France 
en Hongrie. Dans la même logique, la mission diplomatique française attachait 
de l’importance aux rapports avec les résistants et les opposants au régime de 
Kádár surtout en vue de collecter des informations. 
 En ce qui concerne une véritable coopération sur le fond, nous avons mis 
à jour dans les mois suivant la révolution, quelques rares cas isolés. Cette 
prudence se révéla dans le traitement de l’émigration politique quand on lui 
souligna sans ambiguité que les autorités françaises s’opposaient au stockage et 
au transit d’armes sur le territoire national. Un tel geste aurait pu entraîner un 
conflit ouvert avec l’Union soviétique. Enfin, le représentant français à l’OTAN 
contraria toute publicité tendant à montrer l'implication de l’Alliance, non 
seulement durant la révolution mais aussi en décembre 1956. En matière d’aide 
aux étudiants réfugiés, le Quai d'Orsay fit savoir qu’ « il serait préférable 
d’éviter toute action directe de l’OTAN »... Le gouvernement français respectait 
par conséquent en permanence les règles non écrites du statu quo européen. 
 En liaison étroite avec le précédent, un deuxième facteur a influé sur le 
comportement diplomatique français : la prétention d'inscrire son action dans 
une coopération multilatérale resserrée, en particulier bien sûr avec les États-
Unis  et la Grande-Bretagne. Les décisions relatives aux rapports entretenus avec 
le gouvernement Kádár, l’accueil des réfugiés hongrois, l’action humanitaire en 
faveur de la population de Hongrie furent amplement discutés avec les alliés. Au 
cas où les autres pays de l’OTAN ne partageaient pas ses vues, le Quai d’Orsay 
renonçait : par exemple en ce qui concernait l’aide économique à la Hongrie. 
 Une fois la crise de Suez passée, l’effet de ce facteur diminua 
graduellement sur la prise de décision française en cédant le pas au problème 
algérien qui persista jusqu’à 1962. La politique menée en Algérie réduisit dans 
une certaine mesure la marge de manoeuvre de la France aux Nations Unies.  
 Au total, on constate que le système bipolaire mondial n'a cessé de 
déterminer la diplomatie française vis-à-vis de la Hongrie, dans la période 
postérieure à la révolution. Il s’agit donc d’un facteur stratégique, tandis que les 













 Après avoir examiné les divers aspects de la politique étrangère 
française envers la révolution hongroise de 1956, il est temps de répondre aux 
questions posées en introduction à notre travail : Comment a agi la diplomatie 
française face à la révolution hongroise de 1956 ? Comment s’intègre la réaction 
de la diplomatie française à la révolte hongroise par rapport à l’histoire des 
relations internationales ? Quel a été l’impact des événements hongrois de 1956 
dans l’histoire des relations diplomatiques franco-hongroises ? 
 
 
L’attitude et le comportement de la diplomatie française 
 
 La politique du Quai d’Orsay envers la Hongrie et les pays du bloc 
soviétique s'est caractérisée par une grande stabilité durant toute la période 
examinée. Son attitude se détermina tout d'abord en fonction des règles du 
système bipolaire, caractérisé par l’opposition entre les États-Unis et l’Union 
soviétique. Ce contexte engageait à la prudence, à une politique de non 
intervention, voire à la passivité. La politique du relâchement qui fut une 
réponse, dans une certaine mesure, au dégel en Europe orientale, ne sortit jamais 
de ce cadre. Ni la révolution hongroise, ni son écrasement n’apportèrent de 
modifications notables à cette ligne de conduite. Le gouvernement français ne 
planifia aucun projet en perspective de mesures plus énergiques. L’acceptation 
de la neutralité hongroise pendant la révolution ou la proposition de 
neutralisation de la Hongrie par Ch. Pineau, ministre des Affaires étrangères 
français, le 18 décembre 1956 à l’Assemblée nationale, n'entrent pas dans ce 
cadre. Le poids international de la France ne permettait aucune démarche 
d'envergure. De même les propos de J. Paul-Boncour s’adressant à Chou en-Laï, 
président du Conseil des ministres chinois en janvier 1957 à Budapest, n’étaient 
en fait qu’un simple coup d’essai. 
 Les autres facteurs, à savoir l’impacte de la crise de  Suez et, à plus long 
terme, la guerre d’Algérie n'ont pas été sans influence, en particulier aux Nations 
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Unies. Toutefois ces éléments n'exercèrent qu'un rôle provisoire et d'ordre 
tactique par rapport au statu quo européen. La réaction extrêmement intense de 
la société et de la vie politique françaises pèsent peu dans la prise de décision du 
Quai d’Orsay. Certes les diplomates français ressentaient envers la Hongrie une 
compassion identique au reste de l’opinion publique (cf. J. Laloy, E. Manac’h, F. 
Rouillon, G. Turbet-Delof etc.), néanmoins la grande réaction émotive et les 
manifestations individuelles de sympathie ne pesèrent guèrent dans la balance 
final. 
 La crise hongroise sortait de l’orbite française. On s'en rend compte au 
fait que les principaux foyers d'action de la politique étrangère française se sont 
déployés partout sauf à Budapest : à l’ONU, à l’OTAN, voire en France par 
l'accueil des réfugiés. Paris a donc concentré tous ses efforts là où il pouvait agir 
sans risquer la confrontation directe avec l’Union soviétique. Ainsi le boycott du 
gouvernement Kádár par les pays-membres de l'OTAN permettait à Paris de 
critiquer la Hongrie au nom du libéralisme politique occidentale, sans heurter de 
front Moscou. On scrutait naturellement les mouvements de l’URSS comme 
décisifs du point de vue de la détente internationale. Or la diplomatie française 
plaçait au rang des priorités la poursuite de la détente et du désarmement. En 
conséquence, le maintien du dialogue avec l’URSS fut jugé plus important que 
le soutien à l'émancipation des peuples d’Europe centrale et orientale. Cette 
attitude fut soulignée clairement au moment de l’exécution d’Imre Nagy et de 
ses compagnons : « ... il convenait de ne pas mélanger les questions. Les 
conversations entre l’Est et l’Ouest se situaient sur un autre plan et l’enjeu en 
était trop grave pour laisser commander notre attitude à ce sujet par des 
mouvements émotionnels. L’opinion, qui comprendrait peut-être aujourd’hui si 
nous rompions les conversations de Moscou pour l’exécution de Nagy, nous le 
reprocherait sans doute dans quelques mois. Il fallait, certes, ne pas se 
précipiter, mais il ne fallait pas prendre des décisions irrévocables. [...] Nous 
étions donc partisans de ne pas rompre... », explique Étienne de Crouy-Chanel, 
représentant permanent de la France au Conseil de l’OTAN le 20 juin 19581016. 
 D’après les sources disponibles, la question hongroise n’était pas 
prioritaire pour le gouvernement Guy Mollet, ni sur le plan intérieur ni au point 
de vue international. Au cours des Conseils des ministres durant la révolution 
hongroise, on n'aborda le sujet qu’une seule et unique fois. La première décision 
relative à la crise hongroise date du 7 novembre et porta sur les réfugiés. Par 
ailleurs, bien sûr, le gouvernement français s'est longuement saisi des intérêts 
nationaux qui l'affectaient directement : l’Athos, Ben Bella, Suez. Si nous 
                                                 
1016 AMAE : Services des Pactes, carton 241, n° 57 (20 juin 1958). Télégramme d’Étienne DE 
CROUY-CHANEL, représentant permanent de la France auprès du Conseil de l’Atlantique Nord. 
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observons les contacts bilatéraux entre la France et ses alliés en novembre-
décembre 1956, nous obtenons le même constat. Lors de ces négociations au 
plus haut niveau, l’affaire hongroise ne fut pas mentionnée, ou à peine. Lors de 
la rencontre célèbre de Guy Mollet-Konrad Adenauer du 6 novembre à Paris, le 
sujet principal fut l’intégration européenne1017. A l’occasion de la visite de Hervé 
Alphand, ambassadeur de France aux États-Unis, au Président Eisenhower, le 8 
novembre, les partenaires soulignèrent surtout l’importance du renforcement de 
l’alliance entre les États-Unis, la Grande-Bretagne et la France après la crise de 
Suez, laquelle avait éreinté la relation de confiance antérieure.1018 Enfin, pendant 
les négociations franco-britanniques, on traita presque uniquement de la guerre 
de Suez et de ses suites
1019
. Dans les chancelleries, la question hongroise restait 
donc sans conteste en arrière-plan. On peut étendre le constat aux Conseils 
ministériels de l’Union de l'Europe Occidentale (UEO) du 10 décembre1020 et de 
l’OTAN, les 11-14 décembre 1956 à Paris. 
 
 
La réaction de la diplomatie française à la lumière de l’historiographie des 
relations internationales 
 
 Le comportement et l’attitude du gouvernement français, qui viennent 
d’être analysés, s’intègrent parfaitement dans la ligne générale de la diplomatie 
occidentale. Les autres dirigeants aussi  contrairement à leurs opinions 
publiques  étaient pleinement conscients de l’étroitesse de leur marge de 
manoeuvre face aux événements. L’idée d’une intervention militaire ou d’une 
action politique énergique contre le bloc soviétique ne leur vint pas à l'esprit. Ils 
voulaient également continuer le processus de détente dans les relations Est-
Ouest et attachaient une grande importance au maintien du dialogue avec 
l’Union soviétique. A propos de la Hongrie, Paris s'est concerté en permanence 
avec ses partenaires au sein du forum de l’OTAN, et lors d'autres consultations 
                                                 
1017 AMAE : Secrétariat général (1945-1966), « Entretiens et message », 3. septembre 1956-
septembre 1957. Procès-verbal de l’entretien du 6 novembre 1956 entre G. MOLLET et K. 
ADENAUER. (Documents diplomatiques français, 1956 III, pp. 231-238.) 
1018 AMAE : Secrétariat général (1945-1966), Suez, 82, n° 7028 à 7038 (8 novembre 1956). 
Télégramme de Hervé ALPHAND, ambassadeur de France aux États-Unis . (Documents 
diplomatiques français, 1956 III, pp. 251-253.) 
1019 AMAE : Secrétariat général (1945-1966), « Entretiens et message », 3. septembre 1956-
septembre 1957, n° 278/SGL (4 décembre 1956). Rapport de Jean CHAUVEL, ambassadeur de 
France au Royaume Uni de la Grande-Bretagne et de l’Irlande du Nord. 
1020 Compte rendu de la séance du Conseil de l’UEO du 10 décembre 1956, Documents 
diplomatiques français, 1956 III, pp. 512-518. 
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bilatérales. Cela permit d'édifier une ligne diplomatique commune, 
prolongement aussi d'une situation géostratégique analogue. Les liens avec la 
Grande-Bretagne et les États-Unis  restaient évidemment des plus étroits.  
 La révolution hongroise et sa répression n'ont ainsi pas provoqué de vrai 
conflit entre les blocs occidental et oriental, car l’URSS s'était contentée d'agir à 
l’intérieur de sa zone d’influence. Néanmoins les contemporains avaient 
l’impression que la crise hongroise et ses dangers résultaient de l'opposition 
idéologique entre les deux blocs. En effet, on pouvait tirer cette conclusion à 
partir de la propagande diffusée par les stations de radio américaines vers 
l’Europe de l’Est. Au cours de l'année 1956, il y fut suggéré que les États-Unis  
ne resteraient pas les bras croisés si le peuple d’un pays satellite s’insurgeait 
contre ses oppresseurs soviétiques... La réaction extrêmement intense de 
l’opinion publique occidentale renforça également l’appréciation qu’il s’agissait 
d’une circonstance très dangereuse. Il est important de souligner que la 
révolution hongroise ne s'assimile pas à une crise de ce genre, car en réalité elle 
ne risquait pas de provoquer une guerre mondiale. La situation était donc fort 
différente de la guerre de Corée par le passé, des deux crises de Berlin, de la 
crise des missiles à Cuba, de la guerre du Vietnam et de l'invasion soviétique de 
l'Afghanistan, plus tard, où les deux camps se sont effectivement opposés. La 
révolution hongroise de 1956 ressemblait plutôt à la révolte de Berlin-Est de 
1953, au printemps de Prague de 1968 et aux événement de Pologne en 1980-
1981, tous dans la sphère d’intérêt soviétique. Ces « crises » sont restées au 
niveau de la polémique, de la propagande et des opinions publiques, et ne 
troublèrent pas sérieusement les relations Est-Ouest1021. On peut donc constater 
que si la révolution hongroise augmenta provisoirement la tension entre les deux 
blocs, elle n’exerça pas d'effet notable au long terme sur leurs rapports 
réciproques1022.  




L’impact de la révolution hongroise dans l’histoire des rapports diplomatiques 
franco-hongrois 
 
 L’amélioration progressive que l’on avait pu enregistrer dans les 
relations entre la France et la Hongrie en 1955-1956 fut non seulement arrêtée, 
                                                 
1021 BÉKÉS, « Hidegháború, enyhülés... », p. 204 ; du même auteur, Az 1956-os magyar 
forradalom..., pp. 70-71. 
1022 BÉKÉS, Az 1956-os magyar forradalom..., pp. 70-71. 
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mais brusquement inversée par le boycott diplomatique des pays de l’OTAN : 
« ... sur le plan des représentations occidentales, la période de RÁKOSI est 
revenue », se plaignit H. Quioc, conseiller de la légation de France à Budapest 
en janvier 1957
1023. Néanmoins, on vit dès l'automne 1957 les prémices d’un 
réchauffement timide qui s’accélérera en l'espace d'un an, et, quelques années 
plus tard, dépassa considérablement le niveau de cordialité atteint la veille de la 
révolte. En contemplant les rapports franco-hongrois sur plusieurs décennies, on 
peut constater que  contre toute apparence  la révolution hongroise de 1956 
n’exerça pas une influence essentielle sur l’évolution de ces relations. Les 
propos de Charles de Gaulle tenus à l’occasion de la visite du nouveau 
ambassadeur hongrois en 1964 sont révélateurs à cet égard : « Il n’y avait, dans 
le passé, aucune cause de perturbation entre nos peuples qui pourrait entraver 
la progression constante dans les relations culturelles et économiques »1024. Il 
est intéressant de noter que tous les domaines ne furent pas atteints au même 
degré : Tandis que les rapports politiques-diplomatiques et culturels subissaient 
une fluctuation sinusoïdale, les relations économiques maintinrent un rythme 
plus stable
1025. Quoi qu’il en soit, malgré un boycott diplomatique sur plusieurs 
années, les rapports franco-hongrois non seulement se normalisèrent, mais se 
consolidèrent dans les années 1960 à un niveau bien supérieur à celui d’octobre 
1956. 
 L'impact de la révolution hongroise de 1956 dans l’histoire des relations 
franco-hongroises ne se retrouve guère dans la sphère diplomatique, politique, 
économique ou culturelle. Les souvenirs mêlés de sentiments et entretenus par la 
population française depuis presque un demi-siècle s'avèrent, eux, beaucoup plus 
durables. L'aide à la « Hongrie martyre » et les accueils de réfugiés ont compté 
pour beaucoup. De son côté, le peuple hongrois garde, lui, le souvenir de son 
abandon par l’Occident. A travers les études historiques toutefois, il doit prendre 
conscience que la majorité des Français étaient de leur côté, sinon par les armes, 
du moins avec le coeur. 
 
                                                 
1023 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 89, n° 157/EU (31 janvier 1957). Rapport de H. 
QUIOC, conseiller de la légation de France en Hongrie, Situation et perspectives. 
1024 ANH : XIX-J-1-j, France 1945-1964, carton 2, 004588/1/1964 (13 juillet 1964). Rapport de 
Márton VALKÓ, ambassadeur de Hongrie en France, cité par GARADNAI, « A magyar-francia 
diplomáciai kapcsolatok története... », pp. 119 et 145. 
1025 AMAE : Europe 1944-1960, Hongrie, dossier 107, (18 mai 1958). Note de la Sous-direction 






















1- Archives en France 
 
- Archives du ministère des Affaires étrangères (Archives diplomatiques, Paris) 
Série Europe 1945-1960 
Sous-série Hongrie 
 
- vol. 85 Légation de France à Budapest et agences consulaires en Hongrie. 
Corps diplomatique et consulaire français (février 1956 – octobre 
1960) 
- vol. 86 Corps diplomatique et consulaire étranger en Hongrie. Corps 
diplomatique et consulaire hongrois en France et à l’étranger. Incident 
à la légation de Hongrie à Paris (janvier 1956 – novembre 1960) 
- vol. 87 Situation politique générale en Hongrie. Influence du XXe congrès du 
PCUS sur la politique intérieure hongroise. Premiers troubles (janvier – 
octobre 1956) 
- vol. 88 Situation politique générale. Normalisation. Gouvernement Kádár 
(novembre – décembre 1956) 
- vol. 89 Idem. Difficultés du gouvernement Kádár. Présence soviétique (janvier 
– avril 1957) 
- vol. 90 Idem. Difficultés du gouvernement Kádár. Répression (mai 1957 – 
février 1958) 
- vol. 91 Idem. Procès et exécution d’Imre Nagy (mars 1958 – décembre 1960) 
- vol. 92 Evénements révolutionnaires hongrois : troubles intérieurs, réactions 
internationales (23 octobre – 7 novembre 1956) 
- vol. 93 Solidarité internationale : aide humanitaire, aide économique, Croix-
Rouge, pétitions (novembre 1956 – octobre 1957) 
- vol. 97 Emigration politique : réfugiés hongrois à l’étranger, Conseil National 
Hongrois (janvier 1956 – février 1957) 
- vol. 98 Idem. (mars 1957 – juillet 1960) 
- vol. 99 Presse écrite : agences et correspondants de presse français et étrangers 
en Hongrie, correspondants de presse hongroise en France. 
Renseignement sur la presse écrite hongroise. Radio, télévision. 
(janvier 1956 – septembre 1960) 
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Presse concernant la France : télégrammes ou reproductions d’articles 
de la presse hongroise portant sur la vie politique française (janvier 
1956 – décembre 1958) 
- vol. 100 Idem. (janvier 1959 – décembre 1960) 
- vol. 101 Forces armées hongroises (février 1956 – décembre 1960) 
- vol. 101 (suite) Situation de l’Eglise et de l’épiscopat hongrois. Liens avec le Vatican. 
Rapports entre l’Eglise et l’État. Rôle et destin du Cardinal Mindszenty 
et Mgr. Grősz. Mouvement des Prêtres pour la Paix (janvier 1956 – 
juin 1957)  
- vol. 102 Questions religieuses. Persécutions du régime contre l’Eglise. 
Problème de la collaboration du clergé avec le gouvernement (juillet 
1957 – juin 1958) 
- vol. 104 Education nationale. Arts, sciences et lettres. Relations entre les 
intellectuels et le pouvoirs politique. Procès d’écrivains. Résistance et 
collaboration de l’intelligentsia (janvier 1956 – décembre 1957) 
- vol. 105 Idem. (janvier 1958 – mars 1960) 
- vol. 106 Relations culturelles de la Hongrie avec la France et les autres pays 
(janvier 1956 – décembre 1957) 
- vol. 107 Idem. Affaire Halkó (janvier 1958 – juillet 1960) 
- vol. 111 Politique extérieure. Dossier général (janvier – décembre 1956) 
- vol. 112 Idem. Question hongroise à l’ONU, rapport du Comité des Cinq. 
Attitude du Corps diplomatique occidental à l’égard de la Hongrie et 
de l’Union soviétique (janvier – mars 1957). 
- vol. 113 Idem. (avril – août 1957) 
- vol. 114. Idem. (septembre 1957 – juin 1958) 
- vol. 115 Idem. (juillet 1958 – décembre 1960) 
- vol. 116 Relations avec l’URSS (février 1956 – août 1957) 
- vol. 117 Idem. (septembre 1957 – décembre 1960) 
- vol. 118 Relations avec l’Europe de l’Est, y compris la Yougoslavie (janvier 
1956 – décembre 1960)  
 Relations avec les autres pays d’Europe (en particulier la Grande-
Bretagne, la RFA et la RDA) (janvier 1956 – août 1960) 
- vol. 119 Relations avec les organismes internationaux, politiques, économiques 
et culturels (avril 1956 – octobre 1960) 
Relations avec le continent américain (les États-Unis  essentiellement) 
(janvier 1956 – décembre 1960) 
- vol. 121 Relations politiques avec la France. Question algérienne (janvier 1956 





- vol. 241 Dossier général : conséquences des événements de Hongrie, de 
l’affaire de Suez (janvier – décembre 1956) 
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- vol. 267 Relations franco-soviétiques : échange de messages entre Boulganine 
et G. Mollet, F. Gaillard sur la crise de Suez, la Hongrie (janvier 1956 
– décembre 1958) 
- vol. 287 Questions politiques : l’URSS et l’ensemble des pays satellites (janvier 





- vol. 131        Synthèses sur la Roumanie (février1956 – juillet 1957) 
- vol. 132        Item. (août 1957 – décembre 1960) 
- vol. 143  Politique extérieure : lignes générales (janvier 1956 – décembre 1960) 
- vol. 145        Relations politiques et économiques avec l’URSS (février 1956 – 
                       décembre 1960) 
- vol. 146        Relations avec les pays de l’Est et la RDA : événements de Poznan, crise 





- vol. 203 Dépêches de synthèse (février 1956 – juillet 1960) 
- vol. 210 Politique extérieure. Dossier général (janvier 1956 – décembre 1960) 
- vol. 211 Relations avec l’URSS (mars 1956 – décembre 1960) 
- vol. 213 Relations de la Tchécoslovaquie avec les autres pays de l’Est (la 





- vol. 217 Incidents de Poznan (janvier – juillet 1956) 
- vol. 218       Poznan (suite). Crise d’octobre (août – décembre 1956) 
- vol. 219       Difficultés du gouvernement Gomulka (janvier – décembre 1957) 
- vol. 238       Réaffirmation du maintien de la Pologne dans le bloc communiste après 
                      Poznan (avril 1956 – décembre 1960) 
- vol. 239       Relations avec l’URSS (février 1956 – décembre 1957) 
- vol. 240       Idem. (janvier 1958 – décembre 1960) 
- vol. 243       Relations avec la RDA. Relations avec les pays satellites : la Hongrie et 





- vol. 398 Politique extérieure (janvier 1956 – mars 1958) 
- vol. 399 Idem. (avril 1958 – décembre 1960) 
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- vol. 404 Relations avec les pays satellites de l’URSS (janvier 1956 – juin 1957) 





- vol. 207 Sécurité et désarmement 
 
 
Série Secrétariat général 1945-1971 
Sous-série ”entretiens et messages” (1956 – 1971) 
 
- vol. 1 – 3 Cabinet Guy Mollet (1er février 1956 – 13 juin 1957) 
 
 
Série Cabinet du ministre  
Sous-série Pineau (1956-1958) 
 
- vol. 13 Dossiers par pays (juin 1950 – janvier 1958) 




Série Nations Unies et Organisations Internationales (NUOI) 
Secrétariat des Conférences (1945 – 1959) 
 
- carton 242 (cote : S 50-2-A-24) ONU, Conseil de sécurité, Affaire de Hongrie 
Réunions du Conseil de sécurité (28 octobre – 4 novembre 1956) (26 octobre – 
4 novembre 1956) 
2
e
 session extraordinaire d’urgence de l’Assemblée générale de l’ONU (4 – 10 
novembre 1956) (3 – 14 novembre 1956) 
 
- carton 243 (cote : S 50-2-A-24) ONU, Conseil de sécurité, Affaire de Hongrie 
11
e
 session de l’Assemblée générale : débat, création du Comité spéciale du 5 
membres ; action du secrétaire général en vue de l’application des résolutions 
votées par l’Assemblée (13 novembre 1956 – 8 mars 1957)  
Comité des cinq : constitution, travaux (à New York et à Genève) et 
documentation (janvier – juin 1957) 
Publication du rapport du Comité des cinq pour la Hongrie et question de la 
réunion spéciale de l’Assemblée générale de l’ONU pour l’examen de ce 
rapport (mai 1957 – juillet 1957) 
Reprise de la XI
e
 session de l’Assemblée générale des Nations Unies (10 – 14 
septembre 1957) 
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Adoption du rapport du Comité des cinq et mission du prince WAN (16 juillet 
1957 – 16 septembre 1957) 
Action du secrétaire général de l’ONU pour l’application des résolutions votées 
par la 11
e
 session de l’Assemblée générale (avril – août 1957) 
 
- carton 244 (cote : S 50-2-A-24) ONU, Conseil de sécurité, Affaire de Hongrie 
Examen de l’affaire hongroise à la XIIe session de l’Assemblée générale des 
Nations Unies (9 – 14 décembre 1957) (octobre 1957 – décembre 1957) 




 session de l’Assemblée générale des Nations Unies : débats 
  Affaire Bang-Jensen (décembre 1957 – novembre 1958) 
Travaux du Comité Spécial pour la Hongrie – Comité des Cinq (janvier 
– juillet 1958) 
XIV
e
 session de l’Assemblée générale de l’ONU (juillet – décembre 1959). 
Rapport du Représentant spécial et débats (juillet – décembre 1959). Presse et 
réaction politique en Hongrie 
Assistance à la Hongrie. Question des réfugiés hongrois (octobre 1956 – 
octobre 1958)   








 sessions de l’Assemblée générale 
(novembre 1956 – décembre 1959) 
Situation locale, presse et réactions politiques : pendant les débats de la XIe 
session de l’Assemblée générale de l’ONU (12 novembre 1956 – 8 mars 1957) ; 
au sujet du travaux du Comité des Cinq (15 novembre 1956 – 1er avril 1957) 
XI
e
 session de l’Assemblée générale. Situation intérieure et diplomatique, 
presse et réactions internationales. Campagne de presse en Hongrie contre le 
rapport du Comité des Cinq et la réunion de l’Assemblée générale des Nations 
Unies (avril – octobre 1957) 
Situation intérieure, presse et réactions politiques pendant les débats de la XIIIe 
session de l’Assemblée générale de l’ONU et les travaux du Comité spécial 
(1958 – 1959) 
 
 
Série Pactes 1949 - 1960 
 
- carton 31 Pacte Atlantique, négociations, ratification (juillet 1949 – septembre 
1960) 
- carton 32 Parlementaire de l’OTAN (octobre 1953 – août 1960) 
- carton 39 Organisme de l’OTAN, Conseil atlantique (avril 1956 – juin 1958) 
- carton 40 Idem. (janvier 1958 – décembre 1959) 
- carton 41 Présidence (1953 – 1958) 
                                                 

 Après les nombres des cartons les titres des dossiers sont indiqués. 
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- carton 67 Comité économique (1957 – 1960) 
  Art. 2 – aide aux pays sous-développés (1956 – 1960) 
- carton 75 Organisation des commandement – généralité – Centre-Europe (1957 – 
1960)  
- carton 210 Pays non signataires du Pacte. Pays satellites (janvier 1956 – décembre 
1957) 
  Circulation des diplomates (1951 – 1960) 
  Echanges Est-Ouest (1957 – 1960) 
- carton 211 Pays non signataires du Pacte (1958 – 1960). Pays satellites (1956 – 
1958) 
  1958 
- carton 212 Proposition Rapacki (décembre 1957 – mars 1960) 
- carton 230 Associations, manifestations, information, documentation (1954 – 
1959) 
  Associations Atlantiques (1954 – 1960) 
- carton 257 Réfugiés. Dossier général (1950 – 1960) 
 
 
- Bibliothèque du ministère des Affaires étrangères (Paris) 
 
- Instructions pour la Délégation française aux Nations Unies à la XIIe session 
de l’Assemblée générale des Nations Unies (New York, 1957) 
- Instructions pour la Délégation française aux Nations Unies à la XIIIe session 
de l’Assemblée générale des Nations Unies (New York, 1958) 
- Instructions pour la Délégation française aux Nations Unies à la XVe session 
de l’Assemblée générale des Nations Unies (New York, 1960) 
 - Instructions pour la Délégation française aux Nations Unies à la XVIe session 
de l’Assemblée générale des Nations Unies (New York, 1961) 
- Instructions pour la Délégation française aux Nations Unies à la XVIIe session 
de l’Assemblée générale des Nations Unies (New York, 1962) 
- Instructions pour la Délégation française aux Nations Unies à la XVIIIe 
session de l’Assemblée générale des Nations Unies (New York, 1963) 
 
 - Rapport sur la XIII
e
 session de l’Assemblée générale des Nations Unies (New 
York, 16 septembre – 13 décembre 1958) 
 - Rapport sur la XIV
e
 session de l’Assemblée générale des Nations Unies (New 
York, 15 septembre – 13 décembre 1959) 
 - Rapport sur la XV
e
 session de l’Assemblée générale des Nations Unies (New 
York, 7 mars – 21 avril 1961) 
 - Rapport sur la XVI
e
 session de l’Assemblée générale des Nations Unies (New 
York, première partie : 20 septembre – 20 décembre 1961 ; deuxième partie : 15 janvier 




- Centre des Archives diplomatiques de Nantes (Nantes) 
Série Ambassade de France en Hongrie  
Année 1945 – 1956 
 
- article 23 Événements en Hongrie (juillet 1955 – octobre 1956) 
- article 24 Révolution d’octobre 1956 (octobre – décembre 1956) 
- article 25 Idem. 
- article 152 Personnel.  
Documentation sur la Hongrie – compte rendu annuel sur la situation 
de l’activité du poste (1957 – 1964) 
Recrutement du personnel (1957 – 1969) 
- articles 182 – 185 Collection chronologique des dépêches politiques au départ 
(1947 – 1948, 1949, 1952, 1953, 1956, 1957 – 1960) 
 
 
- Archives nationales (Paris) 
Série 4 AG Archives Quatrième République : Présidence de René Coty  
(Secrétariat général et Cabinet de la Présidence de la République : de 4 AG27 à 4 AG36 
sur la politique extérieure) 
 
- article 32 La Hongrie en 1956  
- article 35 La Hongrie en 1957  
 
 
Série F 60 Secrétariat général du gouvernement et services du Premier ministre 
 
- article 2766 Ordre du jour du Conseil des ministres, 1956-1958, dossier : janvier 
1956-décembre 1956 




Série F 1 Ministère de l’Intérieur : administration générale 
C : esprit public, élection 
 
- article C III 1235 Synthèses des rapports de Préfets : 1956, août à décembre 
1956 
- article C III 1368 Idem. : 1957, janvier, octobre, novembre, décembre et 1958, 
janvier, février, mars 
- article C III 1350 Vœux et motions concernant la Hongrie (extraits de presse, 





Série C Assemblée nationale 
 
- article 15749 Procès-verbaux des séances de la Commission des Affaires 
étrangères (cahiers manuscrits et dactilographiés, 8 février 
1956 – 27 décembre 1957) 
- article 15750 Idem. (19 janvier 1957 – 4 septembre 1958) 
- article 15753 Procès-verbaux des séances de la Commission de Défense 




- Centre des archives contemporaines (Fontainebleau) 
REFVESRS. 800491  
- articles 10-12 Centres d’enseignement supérieur et d’examen outre-mer et à 
l’étranger : création, organisation, fonctionnement, 
équivalence de diplome : réglementation, accords (1920 – 
1974)  
Commission des équivalences : dossiers individuels  
 
Versement de La documentation Française aux Archives nationales 
Analyse des articles 
 
- carton 272, F60 bis 5521  
712 Hongrie     
Notes documentaires et brochures sur la révolution hongroise 
de 1956 (1958) 
Révolution de 1956 jusqu’à l’intervention soviétique (1956) 
Révolution de 1956 : émeute et intervention soviétique (1956 
– 1957) 
  713 Hongrie 
Politique intérieure : révolution de 1956, réaction des pays 
(1955 – 1957)  
   Révolution de 1956 et l’ONU (1956 – 1957) 
   Révolution de 1956 et Radio Free Europe (1956 – 1957) 
 
- carton 273, F60 bis 5522  
714 Hongrie     
   Politique intérieure (1957 – 1961) 
   Idem. (1958) 
 
 
- Service des archives de l’Académie (Sorbonne, Chancellerie des Universités, Paris) 
Série AJ 
Chancellerie de l’Université de Paris, Première section (1943 – 1965) 
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- article 166981 Hongrie (1905 – 1959) 
    Correspondances diverses (1922 – 1959) 
 
 
- Assemblée nationale - Service des archives (Paris) 
 
Tables analytiques générales des documents et débats parlementaires rédigés par 
les Services des Procès-Verbaux et des Archives, Table n° 55 : période du 19 janvier 
1956 au 3 juin 1958 (renvoi aux débats proprement dits et aux rapports et avis, etc.), 
Paris, Imprimerie de l’Assemblée Nationale, 1960. 
 
Bulletin des commissions : par exemple n° 26 (13 novembre 1956) 
-  Affaires étrangères : 
- mardi 6 novembre 1956 : Présidence de M. Daniel Mayer, 
président (la commission a examiné la demande de discussion 
d’urgence de la proposition de résolution (n° 3144) de M. 
Bernard Lafay relative aux événements de Hongrie) 
 
Procès-Verbaux des Commissions (cartons gardés à Versailles, procès-verbaux 
intégraux des débats ou des dépositions faits en commission). Pour ceux de la 




- Sénat - Service de la bibliothèque, des archives et de la documentation étrangère 
(Paris) 
Conseil de la République 
 
Tables analytiques 1956 
Bulletin des commissions 
Procès-verbaux des commissions (3ème sous-sol) 
- Commission des Affaires étrangères 
- Commission de la Défense nationale 
 
 
- La documentation Française (Paris) 
 
Bibliothèque : Notes et études documentaires : par exemple : 2657 La 
législation hongroise (4 novembre 1956 – 31 décembre 1957) (II) (D) ; 3335 L’évolution 
politique et économique de la Hongrie (1956 – 1966) (III) (I) 
 
BIPA (service questions – réponses de la Banque d’information politique et  
d’actualité sur la France) : 
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Dossier France – Hongrie, relations diplomatiques 1945 – 1976 
Les événements de 1956 en Hongrie (coupures de presse       
microfilmées) 
 
Pour le versement de La documentation Française aux Archives nationales voir 
Centre des Archives contemporaines (Fontainebleau) 
 
 
- Agence France-Presse (AFP, Paris)  
Service de Documentation 
 
Dossier sur la révolution hongroise et sur ses suites : La révolution hongroise 




- Inathèque de France (Dépôt Légal de la Radio Télévision, Paris) 
Centre de consultation  
 
Plusieurs émissions de l’époque s’occupaient des événements hongrois : par 
exemple 
- télévision : Premier reportage sur la révolution en Hongrie, Journal 
national, canal de diffusion : F, le 31 octobre 1956 
- radio : Chants de la liberté et du malheur hongrois, chaîne de diffusion : 
Paris Inter, 1
er
 février 1957 
 
 
- Service historique de l’Armée de terre (SHAT, Vincennes) 
Série T : État-major de l’Armée de terre (1945-1972) 
 
- carton 10 T 284 dossier 6, situation des forces armées hongroises (1956-1958) 
- carton 10 T 354 dossier 4, situation politique en Hongrie (1944 – 1958) 
   dossier 5, situation sociale et religieuse (1947 – 1962) 
   dossier 6, situation économique (1947 – 1965) 
dossier 7, relations extérieures, notamment avec la 
Tchécoslovaquie et l’URSS (1946 – 1964) (Bulletins et notes 
de renseignements) 
- carton 10 T 355 Bulletins de renseignement reçus du SDECE, 
   dossier 1, situation politique (1945 – 1958) 
   dossier 2, situation économique (1951 – 1959) 
   dossier 3, affaires culturelles et sociales (1946 – 1950, 1958) 
- carton 10 T 356 Bulletins de renseignements reçus du CDECE concernant 
l’organisations des forces armées (1946 –1961) 
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- carton 10 T 357 dossier 1, notes de renseignements de l’attaché des forces 
armées concernant l’organisation des forces armées (1948 – 
1967) 
dossier 4, implantation des troupes soviétiques en Hongrie 
(1951 – 1960) 
dossier 6, correspondances courantes des attachés des forces 
armées et nomination de ceux-ci (1953 – 1971) 
- carton 10 T 530 dossier 1, bulletin de renseignement du SDECE et notes sur 
l’aide des pays de l’Est (URSS, Albanie, R.D.A., Hongrie, 
Tchécoslovaquie et Yougoslavie) au FLN 
 
 
- Service historique de l’Armée de l’Air (Vincennes)  
Série E 2 
EMHH – 2e Bureau 
 
- carton 3446  Forces aériennes (31 janvier 1949 – 30 juin 1961)  
par exemple : Organisation de l’Armée de l’Air, 
occupation des terrains hongrois par les Forces 
Aériennes soviétiques 
Forces aériennes  
Fiche de renseignement sur l’Aviation Militaire 
Hongroise (31 octobre 1956 – 13 août 1957) : 
Activité en Hongrie et sur la frontière Soviéto-
Hongroise (période de la révolte hongroise) 
 
 
- Centre d’Information des Nations Unies (Paris) 
 
Dépôt des documents officiels des Nations Unies : procès-verbaux et 
résolutions de l’Assemblée générale, résolutions du Conseil de sécurité, discours des 
représentants permanents de France etc. 
 
 
- Archives d’Histoire contemporaine (Fondation Nationale des Sciences Politiques, 
FNSP, Paris) 
 
François Mitterrand  
6 UDSR 5,  dossier 5 : deux pages de notes au sujet de la Hongrie 
 
Archives Gilles Martinet 




Archives Hubert Beuve-Méry 
Boîte 96 Courrier des lecteurs, 1956 – 4, Relations internationales : 
…événements de Hongrie 
Boîte 100 Courrier des lecteurs, 1957 – 2, Étranger : généralités par 
pays : Hongrie 
Boîte 102 Courrier des lecteurs, 1958 – 2, Étranger : généralités par 
pays : Hongrie 
 
Archives Alexandre Parodi, Fond 41,  
PA 29 OTAN (1954 – 1957) 
 
Archives du Mouvement Républicain Populaire (M.R.P.) 
Fédération de la Seine et Groupe parlementaire 
         MRP S 52 
Composition des groupes (1952 – 1962) 
Relations avec les parlementaires (1951 – 1958) 
 
7 UDSR 7, dossier 4, IV. 3. B. Relations avec l’Europe de l’Est 
 
Archives du Groupe parlementaire socialiste (1949 – 1968) 
GS 8.VIII. Année 1956  
8. Octobre 1956 : Réunion commune du Comité directeur et du 
Groupe parlementaire (25 octobre 1956, séance de 14 h) : vote de 
confiance au gouvernement de Guy Mollet sur l’ordre du jour 
déposé par le Groupe socialiste à la suite des interpellations sur la 
politique générale du gouvernement. Communiqué sur les 
événements de Hongrie. 
 
9. Novembre 1956 : Réunion commune du Comité directeur et du 
Groupe parlementaire (6 novembre 1956, séance de 14 heures) : 
Événements de Hongrie 
 
 
- Office universitaire de recherche socialiste (O.U.R.S., Paris) 
 
Archives privées 
Archives Marcel Champleix (6 APO 3) 
 
Archives d’organisations 
Parti socialiste SFIO (1944 – 1969) 
 Sténographie des réunions du Comité directeur de l’SFIO, tome 13, 1 
juillet 1956 – 21 juin 1957  
- International 
- Affaire de Suez (51 – 54) 
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- Décision du Bureau de l’I.S. à la suite des événements de 
Hongrie (85 – 86) 
        -  Événements de Hongrie (85) 
 
 
- Archives du Parti communiste français (Paris) 
III Archives « papier » 
Archives de direction 
 
Archives du Secrétariat et du Bureaux politique (1944 – 1971) 
-  Décisions du Secrétariat (1956 – 1958) 
- Décisions du Bureau politique (1956 – 1958) 
 
Enregistrements audio des réunions du Comité central du Parti communiste 
français de 1952 à 1962 et le CC d’Argenteuil, ainsi que l’année 1968 : par exemple sur 
la réunion du 1er novembre 1956 : bondes 134 à 136 
 
 
- Bibliothèque Marxiste de Paris (Paris) 
 
Brossures 
par exemple : Parti Communiste Français, Vérité sur la Hongrie 
- Documents, photos, commentaires… présentés à la réflexion de tous les honnêtes 
gens, Paris, S.G.P. (impr. Poissonnières), novembre 1956 – Br. B. 33 19 
  
Revues 
Par exemple : Démocratie Nouvelle, France Nouvelle, Cahier du 
Communisme, Clarté, Nouvelle Critique 
 
 
- Centre d’Études et de Recherches sur les Mouvements Trotskistes et Révolutionnaires 
Internationaux (C.E.R.M.T.R.I., Paris) 
  
Brochures 
par exemple : Union des Syndicalistes, Pourquoi et comment se bat la 
Hongrie ouvrière (boîte Hongrie, 1944 – 1958)  
 
Journaux  











  Force Ouvrière (hebdomadaire de la CGT - F.O.) 
 
 Documents d’archives 
  Communiqués de presse 
Circulaires aux fédérations nationales et aux unions départementales 
 
 
- Archives de la CFDT (Paris) 
(documents de la Confédération Française des Travailleurs Chrétiens (CFTC)) 
 
Archives confédérales CFDT 
5 H Un syndicalisme actif dans une République moribonde, 1953 – 1957  
 
- article 5 H 38 Les événements de Hongrie : notes, documents, presse, 
correspondance, réponse de Guy Mollet à Georges Levard. 
A propos des événements de Hongrie : réflexion sur le 
léninisme, Paul Vignaux, 1956 ; parti et militants 
communistes : extraits de Que faire ? de Lénine, choisis et 
présentés par Marcel Gonin... 
 
Le discours d’ouverture de Maurice Bouladoux, président confédéral de la 
CFTC au 29
e
 Congrès confédéral, 7 – 10 juin 1957 (Un élément de réflexion) 
 
 
- Archevêché de Paris - Archives historiques (Paris) 
 
Dans les archives épiscopales des cardinaux Suhard (1940 – 1949) et Feltin (1949-1966) 
- article 1D15, 20 Épiscopat étranger, Hongrie (par exemple sur l’aide française 
religieuse en Hongrie par l’intermédiaire de la légation 
française en Hongrie) 
 
Dans les archives de la Mission Catholique Hongroise à Paris 
- article 9K 2, 5 Hongrie (sur la Mission Catholique Hongroise) 
 
 
- Centre protestant d’Études et de Documentation (CPED, Paris) 
 
Surtout des coupures de presse protestante sur la Hongrie (par exemple : La vie 




- Centre de Documentation Juive Contemporaine – Bibliothèque (Paris) 
 
La presse juive sur la révolution hongroise et sur l’accueil des réfugiés hongrois 




2- Archives en Belgique 
 
- Archives du ministère des Affaires étrangères, du Commerce extérieur et de la 
Coopération internationale du Royaume de Belgique (Bruxelles) 
 
- article 15097  dossier, « Intervention russe... 1956 – 1957 » 
   dossier, « Conseil de Sécurité » 
- article 12787 « Hongrie », dossier général, 1956 (extrait des télégrammes 
du représentant permanent belge au Conseil de l’OTAN) 
 
 
- Archives centrales du Secrétariat international de l’OTAN (Bruxelles)  
 
Documents des organes civils de l’OTAN (1952 – 1965) 
 
Conseil de l’Atlantique Nord (C-) 1952 – 1955  
Les documents du Conseil comprennent des mémoranda (C – M), des procès-
verbaux des réunions (C – R), des verbatims de réunions ministérielles (C – VR), des 
notices (C – N) et des documents de travail (C – WP). Ces documents couvrent toutes les 
activités de l’Organisation au plus haut niveau. 
 
Le Cabinet du secrétaire général (PO) 1955 – 1965 
 La correspondance du secrétaire général avec les délégations, les chefs de 
divisions du Secrétariat international, les présidents de comités et les personnes privés. 
 
Le Secrétariat exécutif (RDC) 1952 – 1965 
 Le secrétaire exécutif, de 1952 à 1970 le Capitaine R. D. Coleridge, fut 
responsable de toutes les questions administratives relatives aux activités du Conseil et 
de ses comités subalternes. Les documents officiels qu’il adressa aux délégations sont 
accessibles au public. 
 
Mémoranda du Secrétariat international (ISM) 1952 - 1958   
 Les organigrammes furent mis dans cette collection. 
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Comité politique (AC/119) 1957 – 1965  
 Les documents produits par 5 groupes de travail d’experts dont le Groupe de 
travail d’experts sur l’Europe orientale et la zone d’occupation soviétique en Allemagne 
(1959 – 1965) et le Groupe de travail sur les tendances de la politique soviétique (1959 – 
1965). L’activité de ces deux groupes fut précédée par le Groupe de travail sur les 
tendances de la politique soviétique comme groupe ad hoc (AC/34 et TSP) de 1952 à 
1956. 
 
Comité de l’information et des relations culturelles (AC/52 et ICR) 1953 – 1965 
 
Groupe de travail sur la comparaison des Tendances Economiques dans les pays de 
l’OTAN et l’Union soviétique  (AC/89) 1955 – 1965 
 
 
Documents des organes militaires de l’OTAN (1949 – 1965) 
 
Comité militaire (MC) 1949 – 1965  
 Composé des chefs d’état-major ou de leurs représentants des pays de l’OTAN, 
le Comité militaire est l’autorité militaire suprême de l’Organisation. Il est chargé de 
donner des avis au Conseil sur les questions militaires.  
 
Groupe permanent (SG) 1949 – 1966  
 Ce groupe fut l’organe exécutif du Comité militaire. Il émit, entre autres, 
mémoranda du Groupe permanent (SGM, 1949 – 1966), mémoranda du président du 
Groupe permanent (CSGM, 1951 – 1966) et messages du Groupe permanent (STAND, 




3- Archives en Hongrie 
 




 département : documents des organes, des institutions, des corporations et 
des associations législatifs, politiques, gouvernementaux et juridiques après 1945 
 
Documents diplomatiques  
Ministère des Affaires étrangères : XIXJ1 
 Les documents secrets (« TÜK »), France (1945  1964), XIXJ1j 
 Les documents administratifs (« Admin. »), France (19451964), 
XIXJ1k 
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Ambassade de Paris (1945  1961), XIXJ30  
   Les documents secrets (1945  1959), XIXJ30a 
   Les documents administratifs (1945  1961), XIXJ30b 
 
Documents du Conseil des ministres 
   Les Archives centrales « TÜK » (1952  1959), XIXA2ee 
  János Kádár, président du Conseil (1956  1959, 1961), 
XIXA2ss 
 Ferenc Münnich, président du Conseil adjoint et président du Conseil 
(1957  1960), XIX A2ss 
 Le Service d’Information de la Présidence du Conseil (1956  1985), 
XIXA24 
 
Documents de l’Agence de Presse Hongroise (Magyar Távirati Iroda, MTI)  





 département : documents du Parti des travailleurs hongrois (MDP) et du 
Parti socialiste ouvrier hongrois (MSZMP)  section M 1948 – 1989    
 
Fond 288 : documents des organes centraux du Parti socialiste ouvrier hongrois 
(MSZMP) (19561989) 
 Bureau politique, 5e  groupe 
 Département des Affaires étrangères (Département des relations 
internationales inter-partis) (1957  1989), 32e groupe 
 
 
Institut d’histoire politique – Archives et Archives centrales des syndicats 
[Politikatörténeti Intézet – Levéltár és Szakszervezetek Központi Levéltára] (Budapest) 
 
Renseignements des agences de presse (AFP, nouvelles confidentielles de 
l’Agence de Presse Hongroise)  
 
Matériaux de la permanence du Parti pendant la révolution hongroise de 1956 
(documents du centre du Parti qui se trouvait rue Akadémia) 
 
Matériaux de l’Office d’information du Conseil des ministres après le 4 
novembre 1956) 
 
Documents du Conseil national des syndicats (Szakszervezetek Országos 
Tanácsa, SZOT) 
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 SZOT Département des relations internationales (Nemzetközi 
Kapcsolatok Osztálya, NKO) (1956  1958) 
 
 
Open Society Archives (Budapest) 
 
 Les archives sur les émissions de Radio Free Europe : Open Society Archives 
(Budapest), Records Relating to the 1956 Hungarian Revolution ; Archival Holdings : I. 
Records of the Research Institute, Radio Free Europe/Radio Liberty (Fond 300), A. 
Radio Free Europe : the Hungarian Unit. 
 
Subject Files 
 Background Report, 1956 (octobre – décembre 1956) : 1 dossier 
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